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Introduction

Les cinq dernières années, passées à obséder 

sur la réduction du déficit fédéral, sont bel 

et bien parvenues à éroder les attentes de la 

population canadienne. Pour chaque Cana-

dien et Canadienne au chômage qui trouve 

un emploi, souvent précaire ou temporaire, 

quatre cessent tout simplement d’en cher-

cher. Quand les Canadiens et Canadiennes 

n’abaissent pas suffisamment leurs exi-

gences, les employeurs peuvent se tourner 

vers des travailleuses et travailleurs étran-

gers temporaires. Depuis 2007, le nombre de 

Canadiens et Canadiennes qui s’identifient 

comme appartenant à la classe moyenne a 

diminué de plus de 15 %1.

Le Canada peut définitivement faire 

mieux.

L’Alternative budgétaire pour le gouverne-

ment fédéral présente un plan qui permettra 

concrètement de rehausser le niveau de vie 

de l’ensemble de la population canadienne. 

Plutôt que de continuer à offrir des allége-

ments fiscaux aux mieux nantis, l’ABGF éli-

minera les échappatoires fiscales, remplacera 

les allégements fiscaux à la carte par des im-

pôts plus progressifs — qui exigent une plus 

grande contribution des contribuables aux 

revenus les plus élevés — et offrira un soutien 

du revenu à ceux et celles qui en ont réelle-

ment besoin. L’effet conjugué de ces chan-

gements arrachera des affres de la pauvre-

té 855 000 Canadiens et Canadiennes, dont 

260 000 enfants et 300 000 personnes âgées.

Hausser le revenu des personnes qui 

vivent dans la pauvreté n’est qu’un premier 

pas. En effet, l’ABGF prévoie créer plus de 

300 000 nouveaux emplois par année pour 

les travailleuses et travailleurs sans em-

ploi ou sous-employées de même que pour 

les personnes qui avaient mis fin à leur re-

cherche d’emploi. Force est de constater que 

la politique actuelle du gouvernement fédé-

ral a échoué. En consacrant les revenus de 

l’État à des allégements fiscaux pour les en-

treprises, le gouvernement espérait encou-

rager le réinvestissement de ces sommes 

dans l’économie canadienne. Néanmoins, 

les sociétés ont choisi, plutôt que de créer 

des emplois et d’investir dans la construc-

tion d’infrastructures au Canada, d’engran-

ger 572 milliards de dollars de profits — sub-

ventionnés donc par l’État — de porter le 

revenu de leurs dirigeants à 171 fois celui 

de l’employé canadien moyen et de préca-

riser les emplois de leurs effectifs2.

Pour parvenir à stimuler la croissance de 

l’emploi, l’ABGF mettra en œuvre une stra-

tégie sectorielle qui fera passer le Canada 

du XIXe siècle au XXIe siècle. En préconisant 

comme il le fait présentement l’extraction 

des ressources naturelles, le gouvernement a 

été complice de l’effritement des emplois du 

secteur de la transformation à valeur ajoutée 

de l’économie canadienne. En effet, les ex-

portations de ressources peu ou non trans-

formées représentent maintenant près des 

deux tiers des biens exportés par le Cana-
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da, une proportion en hausse par rapport à 

l’aube du XXIe siècle alors qu’elle se situait 

plutôt à 40 %. Le Canada accroît graduelle-

ment sa dépendance à l’égard d’industries 

avec contradiction directe avec les principes 

du développement durable.

En plus de concevoir une stratégie de 

développement sectoriel à la fois moderne 

et écologique, l’ABGF créera des emplois en 

investissant dans des infrastructures phy-

siques et sociales indispensables : ces em-

plois bénéficieront donc doublement à tous 

les Canadien et Canadiennes.

Il est important de noter que, par rap-

port à la taille de l’économie, les dépenses 

de programmes fédéraux sont à leur plus 

bas depuis les années 50. Elles sont éga-

lement les moins élevées de tous les gou-

vernements nationaux des pays industria-

lisés. Les coupures à la péréquation et aux 

transferts fédéraux en matière de santé et 

de programmes sociaux à elles seules re-

présenteront 60 milliards de dollars dans 

la prochaine décennie. Par conséquent, la 

population canadienne a vu ses services de 

santé et services sociaux réduits au moment 

même où les besoins sont le plus criants : 

au cours d’une récession qui a débouché 

sur une reprise lente.

L’ABGF restaurera les services publics 

pour garantir à tous les Canadiens et Cana-

diennes l’égalité dans l’accès aux services de 

santé et aux services sociaux dont ils ont be-

soin. Ce faisant, on créera des emplois per-

manents à temps plein fort attendus.

De plus, l’ABGF investira dans le fort né-

cessaire renouvellement des infrastructures 

vieillissantes du Canada, ce qui bénéficie-

ra aux quelque 80 % de Canadiens et Ca-

nadiennes qui vivent en milieu urbain. Les 

coûts associés à celles-ci pèsent lourd sur 

les budgets municipaux, et il devient donc 

de plus en plus difficile pour les villes de ré-

pondre aux besoins de leurs citoyens et ci-

toyennes les plus vulnérables. L’approche 

du gouvernement actuel n’a pas permis de 

rattraper le retard accumulé en regard des 

besoins en infrastructures. Ajoutons à cela 

qu’en encourageant les partenariats pu-

blic-privé, il a détourné une partie des fonds 

publics réservés aux dépenses en infrastruc-

tures au profit des marges bénéficiaires des 

entreprises privées.

Le renforcement de la sécurité de la po-

pulation canadienne ne passe pas que par 

des investissements en infrastructures pu-

bliques. En effet, l’ABGF renversera l’actuelle 

tendance à la déréglementation, celle-là 

même qui a récemment contribué à la catas-

trophe ferroviaire de Lac-Mégantic. L’« acci-

dent » trouve ses origines notamment dans 

un système de réglementation qui, en rai-

son de profondes lacunes et d’un manque 

criant de ressources, permet aux entreprises 

de s’autoréguler.

Des sondages ont révélé que 90 % des Ca-

nadiens et Canadiennes croient que le gou-

vernement fédéral doit faire davantage pour 

protéger l’environnement, la santé et la sé-

curité, et 83 % estiment que les personnes 

chargées d’inspecter et de réglementer les 

industries au Canada devraient travailler 

pour des organismes gouvernementaux et 

non pour les industries mêmes3. L’attitude de 

laisser-faire dont fait présentement montre 

le gouvernement fédéral à l’égard de la ré-

glementation va à l’encontre des préoccu-
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pations du public et des effets avérés de la 

déréglementation.

L’ABGF garantira en outre la sécurité à la 

fois de la population canadienne et de l’en-

vironnement en rétablissant la capacité de 

notre pays à prendre des décisions straté-

giques qui reposent sur des données solides. 

L’actuel gouvernement fédéral a éliminé 

des centres de recherche d’une importance 

cruciale (comme la Région des lacs expéri-

mentaux), mis à pied des scientifiques et 

détruit des collections d’une valeur inesti-

mable dans plusieurs bibliothèques scien-

tifiques. En l’absence de soutien pour des 

évaluations précises et objectives de l’état 

de santé de notre environnement, des res-

sources qui nous sont essentielles, comme 

nos réserves d’eau douce, sont en danger.

L’ABGF garantira donc la sécurité et la 

viabilité des ressources les plus importantes 

du Canada en soutenant la recherche sur le 

sujet et instaurera un cadre stratégique na-

tional pour protéger l’environnement et ga-

rantir un approvisionnement en eau à la fois 

sécuritaire et durable.

Finalement, et c’est sans doute le point 

le plus important, l’ABGF remettra les va-

leurs fondamentales d’équité et d’égali-

té au cœur des politiques publiques fédé-

rales. L’écart entre les riches et les pauvres 

se creuse beaucoup plus rapidement au Ca-

nada qu’aux États-Unis4. Le dernier décile 

des ménages canadiens gagne maintenant 

21 fois plus que le premier. L’écart n’a jamais 

été aussi grand depuis 19765.

Les politiques économiques actuelles 

créent des emplois pour quelques rares chan-

ceux, génèrent des bénéfices pour un bien 

plus petit nombre et réduisent l’accès aux 

services et à la sécurité du revenu pour ceux 

et celles qui en ont besoin. Le tout exacerbe 

toujours plus les inégalités de revenus au Ca-

nada. L’ABGF s’y attaquera par l’entremise 

d’une répartition plus équitable des services 

publics et d’un régime fiscal plus progres-

sif. Le plan alternatif propose d’instaurer 

des programmes supplémentaires pour ré-

pondre aux besoins fondamentaux : un ré-

gime public d’assurance médicaments, des 

soins dentaires pour les enfants et des ser-

vices de garde sécuritaires et abordables 

pour aider les parents qui travaillent.

L’ABGF réduira également les inégalités 

en s’attaquant aux divisions sociales, pro-

fondément enracinées, qui la sous-tendent. 

Les femmes, les Premières Nations, les per-

sonnes nouvellement arrivées et les membres 

des minorités visibles portent toutes et tous 

un fardeau excessif : des revenus plus bas, 

des taux d’emploi moins élevés et des taux 

de pauvreté plus élevés. À cet effet, le taux 

d’emploi chez les hommes autochtones en 

âge de travailler, par exemple, est inférieur 

de 15 % à celui de leurs homologues non 

autochtones. Chez les femmes, l’écart est 

d’autant plus défavorable : de 5 % de plus.

Plusieurs collectivités des Premières Na-

tions au Canada n’ont toujours pas accès à 

des services aussi essentiels qu’un logement 

sécuritaire et de l’eau potable. Ajoutons à 

cela que les peuples des Premières Nations 

sont aux prises avec des taux plus élevés de 

victimisation avec violence et des taux d’in-

carcération excessivement hauts. Certaines 

instances internationales ont condamné le 

degré de violence auquel font face les femmes 

et les jeunes filles autochtones, qui a même 

incité deux groupes d’experts des Nations 
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Unies à rendre visite au Canada au cours de 

la dernière année.

En reconnaissant l’esprit et la lettre des 

traités de même que la compétence inhé-

rente des Premières Nations, l’ABGF trans-

formera de manière fondamentale la rela-

tion budgétaire entre les Premières Nations 

et le gouvernement du Canada. L’ABGF éta-

blira de nouveaux mécanismes de finance-

ment — basés sur le partenariat et la recon-

naissance des droits — pour répondre aux 

besoins des collectivités, instaurer la pari-

té entre les Premières Nations et les com-

munautés non autochtones, et tenir compte 

des coûts réels qu’engendre la prestation de 

services pour les administrations des Pre-

mières Nations. Finalement, l’ABGF établira 

une politique nationale pour mettre fin au 

degré intolérable de violence dont souffrent 

les femmes et les jeunes filles autochtones.

Les femmes dans leur ensemble subissent 

toujours d’importantes inégalités, tout sim-

plement parce ce sont des femmes. Les po-

litiques fédérales en vigueur ont diminué 

drastiquement le financement consacré à 

la recherche et aux activités de sensibili-

sation en lien avec les disparités entre les 

sexes au Canada. Or, rétrécir l’écart en ma-

tière d’emploi dynamiserait la croissance du 

PIB canadien, qui pourrait atteindre 8 % au 

cours des deux prochaines décennies, et ce, 

en n’injectant que 3,9 milliards de dollars 

supplémentaires dans l’économie en 20146. 

L’ABGF contribuera à la fois à l’atteinte de 

l’égalité entre les sexes et à une plus forte 

croissance économique en supprimant ce 

qui fait obstacle à la sécurité personnelle 

et financière des femmes, que ce soit en in-

vestissant dans des services de garde sécu-

ritaires et abordables ou en garantissant 

une même rémunération pour un travail 

de valeur égale.

Dans leur ensemble, ces politiques réta-

bliront l’équilibre dans la société canadienne. 

Elles réduiront les inégalités, hausseront le 

niveau de vie et permettront à la popula-

tion de retrouver confiance en la capacité 

du gouvernement fédéral d’assurer l’égali-

té et l’équité pour tous et toutes au Canada.

Notes
1  Graves, Frank (2014). « Stephen Harper and the Middle Class Crisis ». 
Ottawa : Ekos Politics. http://www.ekospolitics.com/index.php/2013/12/
stephen-harper-and-the-middle-class-crisis/

2  « Tableau CAN-SIM 378-0121 : Comptes du bilan national, trimestriel (dol-
lars x 1 000 000) ». Ottawa : Statistique Canada; Mackenzie, Hugh (2014). 
Une journée de travail bien remplie: La rémunération des PDG au Canada. 
Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

3  Lee, Marc. (2010). La course à obstacles en réglementation au Cana-
da : La directive du Cabinet sur la rationalisation de la réglementation et 
l’intérêt public. Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives, p. 5.

4  « World Income Inequality: Is The World Becoming More Unequal? » 
Ottawa : Conference Board du Canada. 2011. En ligne à : http://www.
conferenceboard.ca/files/hcp/pdfs/hot-topics/worldinequality.pdf

5  Tableau de données personnalisées tiré de l’Enquête sur la dynamique 
du travail et du revenu. Ottawa : Statistique Canada.

6  OCDE. (2012). « Tableau I.A3.1. Estimation du taux de croissance annuelle 
moyen du PIB et du PIB par habitant en USD PPA 2005, pourcentage, 2011–
2030 ». Inégalité hommes-femmes : Il est temps d’agir. Paris : Éditions OCDE.
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Politiques macro-économiques

Redémarrons sur de 
nouvelles bases

Le gouvernement fédéral n’en démord pas : 

son discours sur l’économie canadienne est 

toujours positif. Au cours des dernières an-

nées, il a choisi d’employer, dans ses mises 

à jour économiques et ses budgets, des mé-

thodologies, mesures et périodes qui placent 

toujours le Canada au premier rang des pays 

industrialisés. S’encenser est sans doute une 

stratégie de communications efficace, mais 

ce n’est pas une évaluation honnête du ren-

dement de l’économie canadienne à la suite 

de la récession de 2008–2009.

Deux mesures reviennent constamment 

dans le discours gouvernemental : le pour-

centage de croissance de l’emploi et de la 

croissance du PIB réel depuis le creux de la 

récession1. Ces statistiques ne sont compa-

rées qu’à celles du club sélect du G7. Des in-

dicateurs plus précis et un échantillon plus 

représentatif (l’ensemble des pays de l’OCDE) 

révèle toutefois que le rendement du Canada 

se situe dans la moyenne, et non au-dessus.

Le gouvernement fédéral semble pri-

vilégier la croissance du PIB réel comme 

mesure de création de la richesse dans ses 

évaluations. Cette mesure serait représen-

tative s’il n’y avait qu’une seule personne 

au pays qui recevait la richesse en ques-

tion, mais le Canada affiche un des taux de 

croissance démographique les plus élevés 

de l’OCDE. En fait, une économie qui fonc-

tionne bien devrait augmenter la richesse 

moyenne de la population, ou encore le PIB 

réel par habitant.

Le rendement du Canada établi en fonc-

tion de ce dernier indicateur le classe selon 

l’OCDE au 16e rang sur 34 pays, et donc au 

milieu et non en tête de peloton. Le PIB par 

habitant au Canada ne s’est pas redressé aus-

si rapidement que celui de pays comme la 

Suède, l’Allemagne, le Japon et l’Australie. 

Nous nous en tirons peut-être mieux que des 

pays comme l’Italie, l’Espagne et la Grèce, où 

la reprise a été très faible ou même inexis-

tante, mais celle du Canada est loin d’être 

la plus robuste. En fait, elle a été franche-

ment moyenne.

Le rétablissement du PIB réel du Canada 

à la suite du récent passage à vide de l’éco-

nomie a été le plus faible en 30 ans. Si on le 

compare aux précédentes récessions, celles 

du début des années 80 et 90, le PIB du Ca-

nada a atteint son niveau le plus bas plus 

rapidement après la crise de 2008–2009. Il 

est vrai que le PIB réel a retrouvé plus ra-

pidement son niveau d’avant la récession, 

mais c’est probablement à cause des pro-

grammes de relance économique mis en 

place au Canada et à l’étranger pour désa-

morcer la crise mondiale, qui était bien plus 

grave cette fois-ci.

Les mesures d’austérité sévères qui ont 

tôt fait de suivre, tant aux paliers fédéral que 

provincial, ont toutefois énormément affai-

bli et prolongé la reprise. Cinq ans après le 
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Graphique 1 Reprise économique représentée en fonction de la croissance du PIB réel par habitant
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Graphique 2 Reprise économique représentée en fonction de l’évolution du PIB réel
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début de la récession, la reprise canadienne 

demeure toujours la plus faible depuis les 

années 80. L’effet stimulant des investisse-

ments gouvernementaux avait laissé entre-

voir une sortie de récession rapide, mais les 

compressions subséquentes, imposées au 

nom de l’austérité, y ont coupé court.

Les mesures d’austérité gouvernemen-

tales ont continué de freiner la croissance. 

Depuis l’automne 2012, les gouvernements 

et les entreprises n’ont presque pas contri-

bué à la croissance économique. En fait, ils 

l’ont même au contraire ralentie en coupant 

des postes, en sabrant dans les dépenses 

et en mettant fin aux mesures de relance.

Les exportations nettes contribuent un 

peu plus à la croissance, même si c’est pour 

une drôle de raison : la balance commerciale 

négative du Canada a légèrement diminué. 

En effet, nous importons toujours beaucoup 

plus que nous n’exportons, mais la différence 

est un peu moins grande que l’an dernier : 

c’est pourquoi la variation dans les expor-

tations contribue à la croissance du PIB.

Comme c’est souvent le cas après une 

récession, c’est la croissance des dépenses 

des ménages qui a agi comme pilier de la re-

prise économique. Au cours des quatre der-

niers trimestres, les ménages ont contribué 

bien plus que la moitié de la croissance du 

PIB réel du Canada.

Ce n’est toutefois pas la hausse des sa-

laires réels, comme c’est traditionnellement 

le cas, qui a permis aux ménages de stimu-

ler l’économie de cette manière soutenue; 

c’est plutôt un endettement sans précédent, 

principalement constitué de dettes hypo-

thécaires. En fait, l’endettement respectif 

Graphique 3 Contributions à la croissance du PIB réel
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des divers secteurs économiques du Cana-

da s’est transformé de façon spectaculaire 

depuis le début de la flambée des prix de 

l’immobilier dans les années 2000. Depuis 

les compressions budgétaires du gouver-

nement Martin au milieu des années 90, la 

dette publique fédérale par rapport au PIB a 

dégringolé vertigineusement pour se situer 

présentement bien en-deçà de son niveau 

de 1990. Les ratios d’endettement provin-

ciaux ont également baissé, même s’ils ne 

sont pas descendus sous le niveau de 1990.

L’incroyable hausse de l’endettement des 

ménages depuis les années 2000 constitue 

probablement le changement le plus alar-

mant. En 1990, les ratios d’endettement par 

rapport au PIB du gouvernement fédéral et 

des ménages étaient essentiellement iden-

tiques : tout juste au-dessus de 50 %. Depuis 

le début des années 2000, l’endettement des 

ménages a explosé et atteint maintenant de 

96 % du PIB.

Les provinces ont atteint un point cri-

tique au cours de la plus récente crise éco-

nomique. Leurs ratios d’endettement ont 

monté en flèche et se rapprochent mainte-

nant des sommets atteints au milieu des an-

nées 1990. Au contraire, le ratio de la dette 

publique fédérale par rapport au PIB, même 

s’il a connu un léger bond en raison des dé-

penses liées au plan de relance, se main-

tient depuis entre 30 % et 35 %, un des ni-

veaux les plus bas des 30 dernières années.

Les ménages, quant à eux, ont vu leurs 

ratios d’endettement se stabiliser après la 

récession. Cela signifie non pas que leurs 

dettes ont cessé de croître, mais plutôt qu’elles 

augmentaient au même rythme que la crois-

sance du PIB nominal. Au cours de la der-

nière année, toutefois, l’endettement des 

Graphique 4 Dette par rapport au PIB
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ménages a commencé à croître plus rapi-

dement que l’économie : le ratio de la dette 

des ménages par rapport au PIB a recom-

mencé à augmenter.

Cet indicateur à la hausse permet éga-

lement de conclure que c’est en s’endettant 

que les ménages ont financé l’entièreté de 

leur contribution à la croissance économique 

canadienne au cours de la dernière année. 

Cette approche n’est clairement pas viable 

à long terme, mais à court terme, la hausse 

de l’endettement des ménages et la crois-

sance qu’elle génère demeureront l’une des 

assises de la reprise économique du Canada.

Le réel problème qui guette le Canada 

est encore à l’horizon : l’inévitable hausse 

des taux hypothécaires, présentement in-

croyablement bas. Les ménages très endet-

tés seront alors pris à la gorge, ce qui limite-

ra considérablement leur capacité à soutenir 

la croissance économique.

Les entreprises ont quant à elles vu leurs 

ratios d’endettement diminuer, particulière-

ment au cours des années 2000, période de 

forte croissance économique pour le Canada.

Il est clair, à la lumière de cette analyse 

des niveaux d’endettement de chaque sec-

teur, que le besoin d’équilibrer le budget 

du gouvernement du Canada est loin d’être 

pressant. Ce dernier est donc le mieux pla-

cé pour relancer la croissance économique, 

et ce, en se finançant par emprunt. Comme 

le niveau d’endettement des provinces aug-

mente considérablement et que celui des mé-

nages atteint un sommet dangereux, il est 

plus pressant que le gouvernement fédéral 

Graphique 5 Dette sur le marché du crédit des sociétés non financières 
en proportion des capitaux propres
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s’attaque aux problèmes économiques qui 

affectent les autres secteurs que de conti-

nuer à se concentrer exclusivement sur ses 

propres finances, qui sont, elles, en bien 

meilleure posture.

La reprise de l’emploi 
n’est que mirage

Autre mesure comparative du bien-être éco-

nomique qu’affectionne particulièrement le 

gouvernement fédéral : le Canada affiche la 

croissance de l’emploi la plus importante des 

pays du G7. Encore une fois, en ne compa-

rant la situation du Canada qu’à celle d’un 

groupe restreint comme le G7, le gouverne-

ment évite soigneusement de refléter la di-

versité des situations dans l’ensemble des 

pays industrialisés. Fait bien plus impor-

tant, en se concentrant uniquement sur les 

emplois créés, il néglige un aspect essentiel 

du marché du travail : le nombre des per-

sonnes en recherche d’emploi et la propor-

tion qui n’arrive pas à en trouver.

Le taux de chômage reflète mieux l’état 

de santé du marché du travail que le nombre 

d’emplois créés. En effectuant des compa-

raisons internationales sur cette base, le Ca-

nada ne se classe plus au premier rang. Au 

contraire, cette mesure plus précise de la 

création d’emplois nous place au 10e rang 

sur les 34 pays de l’OCDE2, derrière l’Alle-

Graphique 6 Taux de chômage, classés en fonction de l’amélioration de la situation
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magne, le Japon et l’Islande, notamment, 

où toutes proportions gardées le taux de 

chômage a diminué davantage.

Paradoxalement, le taux de chômage à 

la baisse du Canada n’est pas nécessaire-

ment signe qu’il y a proportionnellement 

plus de Canadiens et Canadiennes au tra-

vail. Cette affirmation est contre-intuitive, 

mais quand vient le temps de déterminer 

qui est sans emploi, on ne comptabilise 

pas ceux et celles qui ont cessé de cher-

cher (parce qu’il n’y aurait aucun emploi 

disponible, par exemple). Le taux de chô-

mage peut donc « diminuer » parce qu’une 

part de la population cesse de chercher du 

travail, tout autant qu’il peut reculer parce 

que les gens en trouvent.

Établir le taux d’emploi (anciennement 

le « rapport emploi-population »), c’est-à-

dire la proportion de la population en âge 

de travailler qui détient un emploi, permet 

d’obtenir une perspective encore plus englo-

bante du le marché du travail. En effet, com-

biné au taux de chômage, le taux d’emploi 

met en lumière le pourcentage et le nombre 

de Canadiens et Canadiennes qui ont cessé 

de chercher du travail. Ainsi, même si de-

puis la récession le taux de chômage officiel 

recule, le taux d’emploi n’augmente pas. La 

proportion de Canadiens et Canadiennes 

en emploi a peu augmenté depuis le creux 

de la récession, alors qu’elle était tombée à 

61,3 %. Entretemps, elle n’est jamais venue 

près de regagner le sommet de presque 64 % 

atteint avant la récession.

En vérité, les statistiques officielles en 

matière de chômage, loin de mesurer réel-

lement l’état de santé du marché du travail, 

dissimulent la sévère stagnation de la situa-

tion de l’emploi au pays. Le modeste repli 

Graphique 7 Taux d’emploi et de chômage
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du taux de chômage depuis septembre 2009 

découle du fait qu’une personne sans em-

ploi sur cinq a trouvé un emploi tandis que 

les quatre autres ont tout simplement ces-

sé de chercher du travail.

Le manque d’emplois rémunérés est 

encore plus criant pour certains sous-

groupes. Les jeunes âgés entre 15 et 24 ans, 

par exemple, ont été particulièrement affec-

tés par le repli du marché du travail. Même 

si les statistiques officielles montrent que le 

taux de chômage chez les jeunes est passé de 

16 % en 2009, au moment où la crise écono-

mique a frappé, à environ 14 % cette année, 

ce recul est entièrement attribuable au fait 

qu’un nombre important de jeunes ont tout 

simplement cessé de chercher du travail et 

ne sont donc pas officiellement comptabili-

sés comme personnes sans emploi.

Autre phénomène troublant : les em-

plois permanents sont souvent remplacés 

par des emplois à temps partiel ou tempo-

raires : des emplois contractuels, d’une du-

rée limitée ou saisonniers. Avant la récession 

de 2008–2009, à peine plus de 13 % de tous 

les emplois étaient temporaires. Durant la 

récession, le travail temporaire a commen-

cé par chuter puisque ces employés et em-

ployées sont habituellement les premiers à 

être licenciés lorsque les temps se font durs. 

Depuis 2011 toutefois, la proportion d’em-

ployés temporaires a grimpé en flèche et est 

même encore plus élevé aujourd’hui, attei-

gnant 13,5 %.

Le gouvernement fédéral aime bien affir-

mer que la majorité des emplois créés depuis 

la récession sont permanents. C’est techni-

quement le cas, puisque la plupart des em-

Graphique 8 Taux d’emploi chez les jeunes (15 à 24 ans)
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plois au Canada sont encore permanents. 

On ne remarque toutefois pas la transfor-

mation en cours du marché du travail en 

examinant uniquement les nombres abso-

lus. Toutes proportions gardées, il est clair 

qu’un bon nombre de nouveaux emplois 

temporaires ont remplacé des emplois au-

paravant permanents.

Il faut développer de meilleurs indices de 

« bons emplois » si l’on veut comprendre la 

qualité de l’emploi, et non seulement oppo-

ser temps partiel à temps plein ou emplois 

temporaires à emplois permanents. Bien 

souvent, l’évolution de la rémunération et 

l’accès à des avantages sociaux comme un 

régime de retraite sont des indicateurs de 

l’emploi tout aussi importants, une fois que 

la personne a trouvé du travail.

Toujours plus de coupures 
mènent à la stagnation

L’état de santé de l’économie et du marché 

du travail du Canada est loin d’être en aus-

si reluisant que ne l’a annoncé le gouver-

nement fédéral. Les provinces accumulent 

d’importants déficits, les ménages sont suren-

dettés et les taux d’emploi flirtent avec ceux 

du creux de la récession.

Canada inc. regorge de liquidités, accu-

mulant un nouveau record de 572 milliards 

de dollars3 en 2013, ce qui équivaut à 92 % 

de la dette totale du gouvernement fédéral. 

Autrement dit, les avoirs liquides détenus 

par Canada inc. pourraient éponger 92 % 

de la dette fédérale. Même si les entreprises 

du Canada affichent déjà de solides bilans, 

elles continuent de gonfler leurs coffres au 

lieu d’investir dans l’économie canadienne, 

Graphique 9 Proportion d’employés et employées temporaires
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thésaurisant 38 milliards de dollars de plus 

que ce qu’elles détenaient au même moment 

l’an dernier4.

L’Alternative budgétaire pour le gouver-

nement fédéral (ABGF) 2014 utilise le scéna-

rio de référence de Finances Canada tiré de 

la Mise à jour des projections économiques 

et financières de novembre 2013, ce qui lui 

permet d’établir une comparaison directe 

avec les projections fédérales établies à l’au-

tomne dernier.

Le scénario de référence prévoit une 

croissance lente et soutenue pendant encore 

quelque temps au Canada, et ce, même si 

la relance de la croissance du PIB réel n’est 

toujours pas aussi rapide au sortir de la plus 

récente récession qu’après celles qui l’ont 

précédée (la norme se situait à 5 % pour la 

croissance nominale et à 3 % pour la crois-

sance réelle). En fait, pour la durée com-

plète de la période de prévision de trois ans 

qui vient, la croissance économique reste-

Tableau 1 Scénario de référence (Finances Canada) 

Indicateurs macroéconomiques (M) 2013 2014 2015 2016

PIB nominal 1 875 000 $ 1 954 000 $ 2 044 000 $ 2 136 000 $

Croissance du PIB nominal 3,0 % 4,2 % 4,6 % 4,5 %

Croissance du PIB réel 1,6 % 2,5 % 2,6 % 2,4 %

Taux d’activité 66,50 % 67,10 % 67,10 % 67,20 %

Population active occupée (milliers)*  17 803 18 254 18 569 18 897 

Taux d’emploi (par rapport à la population en âge de travailler)* 61,8 % 62,5 % 62,7 % 62,9 %

Population active en chômage (milliers)* 1 361 1 353 1 312 1 292 

Taux de chômage 7,1 % 6,9 % 6,6 % 6,4 %

Transactions budgétaires (M)  2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Revenus 265 200 $ 277 400 $ 293 900 $ 307 000 $

Dépenses de programme 253 600 $ 253 100 $ 259 400 $ 268 800 $

Service de la dette 29 500 $ 29 700 $ 30 800 $ 33 200 $

Solde budgétaire -17 900 $ -5 400 $ 3 700 $ 5 000 $

Déficit accumulé 617 900 $ 623 300 $ 619 600 $ 614 600 $
   
Indicateurs budgétaires en proportion du PIB 2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Revenus/PIB 14,1 % 14,2 % 14,4 % 14,4 %

Dépenses/PIB 13,5 % 13,0 % 12,7 % 12,6 %

Solde budgétaire/PIB -1,0 % -0,3 % 0,2 % 0,2 %

Dette/PIB 33,0 % 31,9 % 30,3 % 28,8 %

Taux d’intérêt effectif   4,8 % 5,1 % 5,7 %

Source Finances Canada. Mise à jour des projections économiques et financières, 12 novembre 2013. Les nombres suivis d’un « * » sont calculés par l’auteur à partir de projec-
tions existantes.
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ra presque certainement sous ces moyennes 

antérieures.

En dépit de la mollesse de la croissance, 

le gouvernement fédéral prévoit abaisser 

ses dépenses au plus bas depuis la Seconde 

Guerre mondiale. Ses revenus déclinent éga-

lement, sombrant à des niveaux jamais vus 

au cours des 50 dernières ans. Les dépenses 

ont d’abord été réduites en 2011 — supposé-

ment pour éponger le déficit fédéral avant 

2015 — par des compressions budgétaires au 

nom de l’austérité, puis en gelant par la suite 

les budgets de fonctionnement pour une du-

rée indéterminée. Ces coupures érodent de 

plus en plus les services absolument indis-

pensables qu’offre le gouvernement fédéral 

aux citoyens et citoyennes qui en ont par-

ticulièrement besoin, notamment les per-

sonnes au chômage, les Premières Nations 

et les anciens combattants et combattantes. 

Les préoccupations exprimées à la vue de 

ces compressions de services laissent toute-

fois le gouvernement de glace, car il soutient 

qu’il est plus important d’éponger le déficit 

que de maintenir les programmes sociaux.

Le gouvernement propose de sabrer da-

vantage dans les revenus de l’État avec le 

fractionnement du revenu et la hausse des 

plafonds des comptes d’épargne libres d’im-

pôt (CELI). Si elles entrent en vigueur, ces 

propositions accéléreront la chute déjà ra-

pide du ratio des revenus par rapport au PIB.

Les prévisions estiment que ces mesures 

d’austérité permettront non seulement d’équi-

librer le budget du gouvernement fédéral, 

mais en fait de dégager un excédent de 3,7 mil-

liards de dollars en 2015–2016. Notons que 

ces chiffres incluent 3 milliards de dollars 

de « rajustement en fonction du risque ». 

Autrement dit, le gouvernement prévoit 

en fait un excédent de 6,7 milliards — une 

somme énorme qui lui donnera amplement 

de marge de manœuvre.

Les taux de croissance économique de-

meurent très faibles depuis la récession 

parce que la demande reste faible — en rai-

son de la baisse des dépenses publiques et 

de la faible croissance des salaires — et non 

pas parce que les entreprises n’engrangent 

pas assez de bénéfices. Le ralentissement 

de la productivité est aussi un effet secon-

Tableau 2 Effets multiplicateurs

Type de dépenses Croissance réelle du PIB par dollar dépensé

Mesures pour les ménages à faible revenu 1,7 $

Investissements en infrastructure 1,6 $

Mesures liées aux investissement dans le logement 1,5 $

Autres mesures de dépenses 1,4 $

Baisse d’impôt sur le revenu des particuliers 1,0 $

Réduction des cotisations d’assurance-emploi 0,6 $

Baisse d’impôt sur le revenu des sociétés 0,3 $

Source Tiré du Budget fédéral de 2009, p. 268.
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daire de la faiblesse de la demande. La sta-

gnation des salaires et le taux d’endette-

ment élevé des ménages les menottent. Le 

recours à une solution de dépannage est in-

dispensable pour se sortir de cette stagna-

tion économique : il faut augmenter l’impôt 

sur le revenu des sociétés et les dépenses 

publiques en attendant que les salaires se 

mettent à augmenter de manière plus signi-

ficative et soutenue.

L’Alternative budgétaire pour 
le gouvernement fédéral : 
Vers un meilleur équilibre

Tant dans sa conception que dans sa pré-

sentation, l’Alternative budgétaire pour le 

gouvernement fédéral (ABGF) est fondée 

sur la prémisse que l’équilibre budgétaire 

ne devrait pas être la priorité du gouver-

nement fédéral. Au Canada, le problème 

d’endettement se situe clairement au sein 

des ménages et non du gouvernement fé-

déral. L’ABGF se préoccupe beaucoup plus 

de l’inégalité des revenus et de la faiblesse 

à la fois de la croissance économique et du 

marché du travail, que des taux d’endet-

tement du gouvernement fédéral, qui dé-

croissent et demeurent faibles comparés à 

ceux des dernières décennies.

L’ABGF se concentre sur la création d’em-

plois, la réduction des inégalités et le finan-

cement des programmes sociaux, comme 

des services de garde abordables et de meil-

leurs soins de santé, tout en maintenant le 

Canada en bonne posture financière. L’ABGF 

créera un environnement qui permettent aux 

personnes exclues du marché du travail de-

puis la récession, tout particulièrement les 

jeunes, de sortir du chômage forcé et d’in-

tégrer la main-d’œuvre, d’être rémunérées 

pour effectuer un travail productif.

Augmenter les dépenses publiques tout 

en mettant en place un régime fiscal plus 

équitable peut donner tout un essor à l’éco-

nomie canadienne. L’ABGF utilise toute la 

puissance des effets multiplicateurs pour 

accélérer la croissance économique et celle 

de l’emploi. Un dollar investi en infrastruc-

tures ou en programmes sociaux peut relan-

cer la croissance beaucoup plus efficacement 

qu’une réduction d’impôt. Si le gouverne-

ment augmente les impôts des personnes au 

sommet de l’échelle salariale et dépense cet 

argent efficacement, tous les Canadiens et 

Canadiennes pourront en bénéficier.

L’ABGF augmente les dépenses fédérales 

dès 2014–2015, ce qui fait bondir la crois-

sance à la fois de l’économie et de l’emploi. 

Bien que ces mesures alourdissent le défi-

cit la première année, l’augmentation dont 

il est question est modeste par rapport à la 

taille de l’économie du Canada, et c’est pour-

quoi notre ratio d’endettement diminue en 

2014–2015. En fait, même si l’ABGF reporte 

d’un an l’équilibre budgétaire, le ratio de la 

dette publique par rapport au PIB diminue 

tout au long de la période de prévision. Au-

trement dit, l’ABGF montre comment le Ca-

nada peut relancer l’économie tout en allé-

geant le fardeau de la dette nationale.

Alors que la croissance économique 

n’est qu’un peu plus forte sous le scénario 

de l’ABGF que sous celui du gouvernement 

fédéral, la situation de l’emploi quant à elle 

s’améliore considérablement. Le plan alter-

natif ramène rapidement le taux de chômage 
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au niveau d’avant la récession, et ce, tout en 

haussant le taux d’emploi. Autrement dit, 

les personnes qui avaient cessé de chercher 

du travail tellement elles avaient été margi-

nalisées au cours de la récession pourront 

réintégrer la main-d’œuvre. La proportion 

de la population en âge de travailler en em-

ploi regagnera aussi ses niveaux antérieurs 

à la récession.

En plus d’améliorer la croissance écono-

mique et l’état de santé du marché du travail, 

l’ABGF s’assurera que le Canada demeure 

un endroit où il fait bon vivre en freinant 

l’inégalité croissante des revenus qui sévit 

tableau 3 Scénario de l’ABGF 

2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

PIB nominal 1 875 000 $ 1 979 889 $ 2 071 289 $ 2 160 069$

Croissance du PIB nominal 3,0 % 5,6 % 4,6 % 4,3 %

Revenus (M) 2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Scénario de référence 265 200 $ 277 400 $ 293 900 $ 307 000 $

Effet net des mesures de revenus de l’ABGF 36 505 $ 36 984 $ 48 789 $

Effet multiplicateur 4 128 $ 5 618 $ 7 161 $

Total 265 200 $ 318 034 $ 336 502 $ 362 950 $

Dépenses (M) 2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Scénario de référence 253 600 $ 253 100 $ 259 400 $ 268 800 $

Effet net des mesures de dépenses de l’ABGF 45 759 $ 46 527 $ 54 392 $

Total 253 600 $ 298 859 $ 305 927 $ 323 192 $

Service de la dette 29 500 $ 30 164 $ 32 172 $ 35 802 $

Solde budgétaire (déficit) -17 900 $ -10 990 $ -1 598 $ 3 956 $

Déficit accumulé 617 900 $ 628 890 $ 630 487 $ 626 532 $

Indicateurs budgétaires en proportion du PIB 2013–2014 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Revenus/PIB 14,1 % 16,1 % 16,2 % 16,8 %

Dépenses/PIB 13,5 % 15,1 % 14,8 % 15,0 %

Solde budgétaire/PIB -1,0 % -0,6 % -0,1 % 0,2 %

Dette/PIB 33,0 % 31,8 % 30,4 % 29,0 %

Effets de l’ABGF sur l’emploi 2013 2014 2015 2016

Emplois créés par l’ABGF (milliers) 278  269  264

Population active occupée (milliers)  17 803 18 532  18 838  19 162

Taux d’emploi (par rapport à la population en âge de travailler) 61,8 % 63,4 % 63,6 % 63,8 %

Population active en chômage (milliers)  1 361  1 163  1 132  1 088

Taux de chômage 7,1 % 5,9 % 5,7 % 5,4 %
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au pays depuis quelques années. Les pro-

jections qui suivent incluent uniquement 

les programmes de l’ABGF qui seront mis 

en œuvre par l’entremise du régime d’im-

pôt sur le revenu des particuliers5,6.

L’ABGF 2014 n’aura pas que des effets 

positifs sur la création d’emplois : elle a 

aussi été conçue pour combattre véritable-

ment la pauvreté. Au total, l’ABGF arrache-

ra 855 000 Canadiens et Canadiennes des 

affres de la pauvreté, soit 20 % de tous ceux 

et celles qui sont présentement forcées de 

subvenir aux besoins de leur famille avec 

des revenus inférieurs au seuil de la pau-

vreté. Cette réduction du taux de pauvreté 

touchera particulièrement les personnes 

âgées, pour lesquelles la baisse atteindra 

46 %, et les enfants, pour qui la baisse sera 

Tableau 4 Effets de l’ABGF sur la pauvreté en terme de nombres (MFR-AI) (2015)

Catégorie d’âge

Nombre de personnes 
dans la pauvreté 

(milliers)

Nombre de personnes 
dans la pauvreté 

après l’ABGF (milliers)

Personnes sorties 
de la pauvreté 

par l’ABGF (milliers)
Réduction 

de la pauvreté

Enfants (<18 ans) 	 1 027 	 760 	 266 26 %

Adultes (de 18 à 64 ans) 	 2 845 	 2 564 	 281 10 %

Personnes âgées (>=65 ans) 	 665 	 356 	 308 46 %

Tous les âges 	 4 536 	 3 681 	 855 19 %

Source BD/MSPS 21.0 et calculs de l’auteur.

Tableau 5 Effets de l’ABGF sur la pauvreté (MFR-AI) (2015)

Catégorie d’âge Taux de pauvreté Taux de pauvreté après l’ABGF

Enfants (<18 ans) 14,8 % 10,9 %

Adultes (de 18 à 64 ans) 12,5 % 11,2 %

Personnes âgées (>=65 ans) 11,3 % 6,1 %

Tous les âges 12,7 % 10,3 %

Source BD/MSPS 21.0 et calcul de l’auteur.

Tableau 6 Effets de l’ABGF sur la pauvreté selon le sexe (>65 ans, MFR-AI, 2015)

Sexe Taux de pauvreté Taux de pauvreté après l’ABGF Variation de l’incidence de la pauvreté

Hommes 7,4 % 5,3 % -29 %

Femmes 14,6 % 6,8 % -54 %

Tous les sexes 11,3 % 6,1 % -46 %

Source BD/MSPS 21.0 et calculs de l’auteur.
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de 26 %. Ainsi, grâce aux mesures propo-

sées dans l’ABGF, plus de 300 000 personnes 

âgées et plus de 260 000 enfants sortiront 

de la pauvreté.

En plus de faire chuter les taux de pau-

vreté chez les personnes âgées et les enfants, 

l’ABGF fera aussi reculer quelque peu celui 

des adultes de 18 à 64 ans, qui passera de 

12,5 % à 11,2 %. L’impact le plus grand se 

fera sentir sur le taux de pauvreté des per-

sonnes âgées, qui chutera de 11,3 % à 6,1 % 

seulement. Celui des enfants reculera aussi 

de 14,8 % à 10,9 % et c’est pourquoi, pour 

une des rares fois dans l’histoire du Canada, 

il y aura proportionnellement moins d’en-

fants que d’adultes vivant dans la pauvreté.

Les femmes âgées qui vivent dans la pau-

vreté bénéficieront particulièrement des 

changements apportés par l’ABGF qui por-

teront presque à l’égalité les taux de pauvre-

té des hommes et des femmes à la retraite. 

L’ABGF rétrécira l’écart de sept points à seu-

lement 1,5 tout en réduisant de façon spec-

taculaire les deux taux.

Sur le plan de la répartition, les six pre-

miers déciles tirent profit de l’ABGF tandis 

que le 40 % des familles canadiennes les plus 

riches paieront davantage. La tranche supé-

rieure de 5 % porte toutefois le plus gros du 

fardeau. En général, les échappatoires fis-

cales profitent aux plus riches, donc l’élimi-

nation des déductions pour options d’achat 

de titres et de l’exonération des gains en ca-

pital ainsi que l’introduction d’un nouveau 

palier d’imposition pour les revenus les plus 

élevés toucheront surtout les familles du 5 % 

le plus riche. En retirant des échappatoires 

fiscales qui leur rapportent gros, l’ABGF ré-

Graphique 10 Incidence sur la répartition du revenu
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duira leur revenu d’un peu moins de 6 %. 

Il s’agit là d’un modeste prix à payer pour 

ces riches Canadiens et Canadiennes qui 

ont vu leurs revenus augmenter de façon 

fulgurante au cours des dernières années 

alors même que les revenus des paliers in-

férieurs continuaient de stagner.

Sous cette tranche de 5 % des familles 

aux revenus les plus élevés, d’autres familles 

devront payer un peu plus, mais au maxi-

mum 1 % ou 2 % de plus de leur revenu. Ces 

hausses d’impôt bien modestes pour les re-

venus les plus élevés financeront la consi-

dérable hausse de services prévue dans les 

autres chapitres de l’ABGF, comme les ser-

vices de garde à prix abordable, le dévelop-

pement des soins de santé et l’amélioration 

des infrastructures.

Les six premiers déciles de la population 

verront leur revenu augmenter avec l’adop-

tion de l’ABGF de 2014, une hausse qui at-

teindra 7 % en moyenne pour les familles 

canadiennes les plus pauvres. Elle s’ajoute-

ra au grand nombre de nouveaux services 

qu’introduit l’ABGF, dont bénéficieront tous 

les Canadiens et Canadiennes.

Cette année, l’ABGF présente explicite-

ment dans son plan budgétaire l’incidence 

de ses mesures sur la pauvreté et sur la ré-

partition du revenu, et ce, pour permettre à 

la population canadienne de mieux en sai-

sir l’ensemble des retombées.

Notes
1  Pour une analyse plus approfondie de cet argument, voir : http://
behindthenumbers.ca/2013/12/02/grading-canadas-economic-recovery-
behind-the-spin-on-our-economy/

2  Pour une analyse plus approfondie de cet argument, voir : http://
behindthenumbers.ca/2013/12/03/grading-canadas-economic-recovery-
the-truth-about-job-creation-and-unemployment-in-canada/

3  Cansim 378-0121

4  Cansim 378-0121

5  Les projections comprennent plus précisément l’abolition de la PUGE, le 
doublement du SPNE, la pleine imposition des gains en capital moins l’in-
flation, le retrait de la déduction pour options d’achat de titres, l’abolition 
du fractionnement du revenu de retraite, un nouveau palier d’imposition 
à 35 % pour les revenus supérieurs à 250 000 $, la bonification du Sup-
plément de revenu garanti, l’abaissement du plafond pour les cotisations 
à un REER et le doublement du crédit d’impôt remboursable pour la TPS.

6  À moins d’indication contraire, les estimations contenues dans cette 
section proviennent de changements « boîte blanche » apportés à la Base 
de données et modèle de simulation de politique sociale (BD/MSPS) de 
Statistique Canada), version 21.0 pour l’année 2015. Les hypothèses et les 
calculs qui sous-tendent les résultats de la simulation ont été établis par 
l’auteur, et la responsabilité concernant l’utilisation et l’interprétation de 
ces données lui incombe entièrement.
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tableau 7 Liste des programmes de l’ABGF (M $)

Titre du programme 2014–2015 2015–2016 2016–2017

Agriculture

Annuler les compressions aux programmes agricoles 13 13 13

Arts et culture

Conseil des arts du Canada 120 120 120

Réinvestir dans les programmes du ministère du Patrimoine canadien 21 41 62

Promouvoir les artistes Canadiennes et Canadiens à l’étranger 25 25 25

Assurance-emploi

Renouveler le Projet pilote sur la bonification des semaines de prestations d’AE 500 500 500

Exemption pour le Travail pendant une période de prestations 200 200 200

Soutien aux personnes licenciées après avoir longtemps occupé le même emploi 100 100 100

Subvention canadienne pour l’emploi alternative 600 600 600

Projet pilote en vue d’un seuil d’admissibilité universel de 360 heures 300 300 300

Commerce

Annuler les compressions au Service des délégués commerciaux 
et aux bureaux consulaires aux États-Unis

99 99 99

Défense nationale

Réduire les dépenses militaires à ce qu’elles étaient avant le 11 septembre 2001 -1 280 -2 600 -3 200

Développement international

Bonifier l’aide au développement pour atteindre 0,31% du revenu national brut 1 083 1 362 1 648

Développement sectoriel

Conseils de développement sectoriel 50 50 50

Soutien aux services ferroviaires voyageurs 800 800 800

Foresterie durable 300 300 300

Mesures nationales pour les industries vertes 150 150 150

Rétablissement du taux d’imposition de 28 % pour les entreprises gazières, 
pétrolières et minières

-1 000 -1 000 -1 000

Capitaliser la Banque de développement canadien 1 000 0 0
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Eau

Fonds public national pour les aqueducs et les égouts 2 700 2 700 2 700

Fonds pour le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées 1 000 1 000 1 000

Nettoyer les voies d’eau prioritaires 950 950 950

Plan d’action global pour les Grands Lacs 500 0 0

Établissement de cadres de suivi de la qualité et de la quantité de l’eau 109 109 109

Rétablissement de la Région des lacs expérimentaux 2 2 2

Études d’impact sur l’environnement pour tous les projets énergétiques et miniers 50 0 0

Étude des effets de la fracturation hydraulique et de l’exploitation des sables bitumineux 37 0 0

Éducation postsecondaire

Réduire les droits de scolarité à ce qu’ils étaient en 1992 2 890 3 036 3 190

Créer de nouvelles bourses basées sur le besoin financier 2 208 2 248 2 277

Abolir le crédit d’impôt pour manuels -41 -41 -41

Annuler l’exemption pour bourses d’études -44 -44 -44

Abolir le crédit d’impôt pour études et frais de scolarité -1 055 -1 055 -1 055

Abolir les REE -155 -155 -155

Abolir le Programme canadien d’épargne-études et le Bon d’études canadien -913 -953 -982

Éliminer le plafond du PAENP pour les étudiantes et étudiants autochtones 590 620 650

Augmenter de 10 % le financement de la recherche 231 231 231

Ajouter 3 000 bourses d’études supérieures du Canada 17 17 17

Égalité des genres

Plan d’action national de lutte contre la violence faite aux femmes 498 498 498

Augmenter le financement de Condition féminine Canada 100 100 100

Atteindre l’équité salariale au fédéral 10 10 10

Abolir le fractionnement du revenu de retraite -1 505 -1 558 -1 620

Environnement et changements climatiques

Éliminer les subventions aux industries extractives -375 -340 -340

Programme national de conservation 454 154 154

Énergie durable : ouvertures stratégiques 272 275 295

Soutenir les mesures internationales d’adaptation et d’atténuation 400 400 400
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Fiscalité

Rétablir les taux d’impôt sur les sociétés de 2007 -11 500 -11 500 -11 500

Nouveau palier d’imposition pour les revenus supérieurs à 250 000 $ (35 %) -2 465 -2 639 -2 835

Éliminer les échappatoires fiscales et simplifier le régime fiscal -9 600 -9 792 -9 988

Retenue à la source dans les paradis fiscaux -2 000 -1 800 -1 620

Taxe sur les transactions financières -4 000 -4 080 -4 162

Droits de succession (seuil : +5 M$) -2 000 -2 000 -2 000

Taxe sur le carbone 0 0 -11 250

Remboursement d’impôt national pour l’environnement 0 1 875 7 500

Inégalités de revenus, pauvreté et richesse

Transfert aux provinces en matière de lutte à la pauvreté 2 000 2 000 2 000

Doubler le crédit d’impôt remboursable pour la TPS 4 460 4 550 4 650

Doubler le supplément de la Prestation nationale pour enfants 3 060 3 090 3 140

Annuler la Prestation universelle pour la garde d’enfants -2 040 -2 060 -2 080

Internet

Moderniser l’infrastructure haute vitesse 400 450 500

Relancer le Programme d’accès communautaire 40 40 40

Jeunes

Mesure pour les jeunes travailleurs et travailleuses 100 100 100

Étude sur la participation électorale des jeunes 10 0 0

Logement

Nouveaux logements à loyer modique 2 000 2 000 2 000

Petite enfance

Développer les services de garde à prix abordable 1 000 2 000 3 000

Premières Nations

Réseaux de traitement des eaux usées 470 470 470

Logement 1 000 1 000 1 000

Éducation 715 715 715

Programme des services de santé non assurés (SSNA) 573 805 805

Formation spécialisée 100 100 100

Doubler le nombre de programmes de prévention de la violence familiale 30 30 30

Commission nationale d’enquête publique sur les femmes 
et les jeunes filles autochtones disparues ou assassinées

5 5 0

Soutenir la justice réparatrice autochtone 51 51 51
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Retraites et personnes âgées

Bonifier le Supplément de revenu garanti 1 100 1 150 1 210

Limiter les cotisations aux REER à 20 000 $ par année -1 140 -1 320 -1 520

Santé

Programme national d’assurance-médicaments 3 390 3 831 4 597

Services communautaires 2 600 2 704 2 812

140 nouveaux centres de santé communautaire 300 0 0

Centres de soins de longue durée 2 300 2 369 2 440

Réduire de 50 % les frais d’utilisation des soins de santé dans les centres 
de soins de longue durée

3 200 3 296 3 395

Soins dentaires pour les enfants 50 100 200

Prestataires de soins de santé autochtones 50 50 0

Abolition des Centres d’excellence en commercialisation et en recherche -73 -73 -73

Expansion du Programme de contribution pour la santé des femmes 10 10 10

Services en santé mentale 30 30 30

Programme fédéral de santé intérimaire 20 20 20

Services publics

Fonds de déploiement à grande échelle 300 0 0

Villes et développement communautaire

Fonds de renouveau communautaire : transport en commun 1 350 1 350 1 350

Fonds de renouveau communautaire : infrastructure de base 1 250 1 250 1 250

Cadre stratégique de développement économique communautaire 2,5 2,5 2,5

Programme de revitalisation des quartiers 100 100 100

Total des changements de dépenses de l’ABGF 45 759 46 527 54 392

Total des changements de revenus de l’ABGF -36 505 -36 984 -48 789
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Fiscalité

Introduction

Les baisses d’impôts successives, qui ont 

profité surtout aux entreprises et aux bien 

nantis, ont fait chuter les recettes fiscales du 

gouvernement fédéral au point où, dans les 

70 dernières ans, elles n’ont jamais repré-

senté une plus petite proportion de l’écono-

mie1. Le régime fiscal du Canada est donc de 

plus en plus régressif, et la diminution des 

revenus de l’État est invoquée comme jus-

tification pour réduire ses dépenses, com-

primer les salaires et maintenir financer les 

services publics de manière insuffisante.

On reconnaît généralement maintenant 

que ces réductions d’impôts régressives 

n’ont pas réussi relancer à l’économie. En 

réduisant de moitié les taux d’impôt sur le 

revenu des sociétés et en baissant ceux sur 

le revenu de placements, le gouvernement 

fédéral cherchait à accroître les investisse-

ments des entreprises pour stimuler l’écono-

mie. Ces baisses d’impôts ont plutôt abaissé 

des taux d’investissement des entreprises, 

ralenti la croissance de la productivité et 

maintenu la stagnation des salaires2. Au 

lieu d’entraîner des retombées pour tous 

et toutes, elles ont concentré encore plus 

le pouvoir économique et politique entre 

les mains de quelques rares privilégiés, qui 

proposent des politiques économiques en-

core plus régressives.

L’augmentation du nombre de mouve-

ments citoyens qui militent pour une fisca-

lité plus équitable dans le monde et au Ca-

nada — notamment le groupe Canadiens 

pour une fiscalité équitable, Médecins pour 

une fiscalité équitable et Attac-Québec — a 

contribué à renverser la vapeur en faveur 

d’une fiscalité plus progressive. Des orga-

nisations habituellement conservatrices sur 

le plan budgétaire comme le Fonds moné-

taire international ont suggéré que les gou-

vernements augmentent les impôts sur les 

revenus les plus élevés et les grandes for-

tunes3. Même certains des investisseurs 

les plus réputés au monde — notamment 

Warren Buffett et Bill Gross, gestionnaire 

du plus important fonds commun de pla-

cement au monde — ont exhorté leurs gou-

vernements respectifs à hausser les impôts 

sur les revenus les plus élevés et à élimi-

ner les allégements fiscaux qui permettent 

aux investisseurs de payer des taux d’impôt 

beaucoup moins élevés que les travailleurs 

et travailleuses4.

D’autres gouvernements ont pris des me-

sures pour renverser la tendance des der-

nières décennies à la régressivité de la fisca-

lité : augmenter les taux d’imposition pour 

les particuliers aux revenus les plus élevés 

et ceux des sociétés, éliminer les échappa-

toires fiscales et les subventions aux com-

bustibles fossiles et taxer le secteur financier.

Au Canada, des provinces ont annu-

lé des réductions d’impôt pour les entre-

prises et augmenté les taux d’impôt sur les 

revenus les plus élevés. Le Conseil d’entre-
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prises du Nouveau-Brunswick a exhorté la 

province à augmenter l’impôt sur le revenu 

des sociétés, ce qu’elle a fait, en affirmant 

que les réductions n’avaient pas aidé par 

le passé à stimuler l’économie et ne voyant 

pas en quoi les augmenter serait plus dom-

mageable5. Les provinces ne peuvent toute-

fois se lancer seules dans des hausses trop 

importantes de leurs taux d’imposition au 

risque de voir fuir vers d’autres provinces 

certaines de leurs entreprises.

Le gouvernement fédéral accuse mal-

heureusement un important retard. Des 

études ont révélé que le régime fiscal cana-

dien est l’un des pires du monde industria-

lisé en matière de réduction des inégalités. 

Néanmoins, le gouvernement fédéral pla-

nifie déjà mettre en place de nouvelles me-

sures fiscales qui rendront le régime encore 

plus régressif, notamment le fractionnement 

du revenu et le rehaussement de la quantité 

d’argent qui peut être mise à l’abri dans les 

comptes d’épargne libres d’impôt (CELI)6. 

Ce sont les Canadiens et Canadiennes qui 

bénéficient déjà des revenus les plus éle-

vés et de grandes fortunes qui profiteront 

le plus de ces deux mesures.

Selon une analyse effectuée par l’Ins-

titut C.D. Howe7, le plan du gouvernement 

fédéral qui prévoit le fractionnement du re-

venu jusqu’à concurrence de 50 000 $ pour 

les familles qui ont des enfants de moins de 

18 ans le privera de recettes fiscales d’envi-

ron 2,7 milliards de dollars par année, et et 

privera les provinces de 1,7 milliard de plus 

par année. Si le fractionnement du revenu 

s’appliquait à toutes les familles, le gou-

vernement fédéral perdrait 5,6 milliards de 

dollars et les provinces, 3,5 milliards sup-

plémentaires.

En doublant le plafond de cotisation an-

nuel au CELI, le gouvernement fédéral ac-

célérera l’accumulation de capital à l’abri 

de l’impôt, ce qui pourrait lui faire perdre 

plus de 5 % de ses recettes fiscales (soit plus 

de 10 milliards de dollars par année pour 

l’exercice en cours).

Les dépenses fiscales fédérales coûtent 

beaucoup plus chères qu’avant et profitent 

principalement aux personnes dont le re-

venu est plus élevé. En effet, si le 1 % peut 

bénéficier d’un taux d’imposition global 

beaucoup plus faible que les contribuables 

à revenu faible ou moyen, c’est parce que ce 

sont principalement ceux et celles qui dis-

posent de revenus élevés qui bénéficient des 

échappatoires et des dépenses fiscales, que 

ce soit la déduction pour options d’achat 

d’actions ou les taux d’imposition moins 

élevés sur les revenus de placement (comme 

les gains en capital). Rien ne prouve que ces 

politiques fiscales ont été efficaces ou béné-

fiques pour la société : elles semblent plu-

tôt avoir nui et déstabilisé l’économie. Il de-

vient beaucoup plus difficile de maintenir 

des taux d’imposition progressifs lorsqu’il 

existe autant d’échappatoires fiscales et de 

possibilités d’échapper au fisc par l’entre-

mise des paradis fiscaux ou de la transla-

tion de l’impôt. Le Bureau parlementaire du 

budget et l’Institut pour la compétitivité et 

la prospérité ont réclamé un examen com-

plet et détaillé de l’ensemble des dépenses 

et des crédits fiscaux8.

Les principes suivants, fondamentaux 

pour l’élaboration d’une bonne politique 
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fiscale, sous-tendent les mesures fiscales 

que propose l’ABGF :

•	Équité : Le gouvernement devrait préle-

ver davantage de recettes fiscales auprès 

de ceux et celles ont une plus grande ca-

pacité de payer, et des taux d’imposi-

tion relativement semblables devraient 

s’appliquer à tous les revenus, peu im-

porte leur source. Le régime fiscal doit 

être conçu pour favoriser l’équité inter-

générationnelle et comme un système 

intégré dans lequel des taxes, plus ré-

gressives, sont compensées par un im-

pôt sur le revenu des sociétés beaucoup 

plus progressif et des crédits d’impôt qui 

rendent le système équitable et progres-

sif dans son ensemble.

•	Efficacité procédurale : Le régime fiscal 

devrait être relativement simple, engen-

dré des frais administratifs minimes pour 

le gouvernement tout en étant appliqué 

de façon efficace. Pour réduire au mini-

mum les distorsions économiques, les 

mesures fiscales devraient s’appliquer 

à tous et à toutes : le gouvernement de-

vrait limiter les dépenses ou les échappa-

toires fiscales aux cas où elles sont justi-

fiées pour des raisons d’équité ou parce 

qu’elles permettent d’atteindre des ob-

jectifs précis. La déclaration de revenus 

devrait être suffisamment simple pour 

que la population soit en mesure de la 

produire sans avoir à payer à fort prix 

un comptable ou acheter un logiciel de 

préparation de déclaration.

•	Efficacité sur le plan des objectifs : Les 

taux d’imposition devraient être suffi-

samment élevés pour que soient préle-

vés les revenus nécessaires au finance-

ment à long terme des services publics 

de qualité. Le régime fiscal peut ser-

vir à promouvoir des objectifs écono-

miques, sociaux ou environnementaux 

par le biais de taux variables, d’exonéra-

tions, de déductions et de crédits d’im-

pôt, mais uniquement s’il est démon-

tré que ces moyens sont plus efficaces 

et moins coûteux que d’autres solutions 

de rechange.

Principales mesures

Rétablir les taux d’impôt 
sur les sociétés

Le gouvernement fédéral a drastiquement 

réduit le taux général de l’impôt sur le reve-

nu des sociétés pour le ramener de 29,1 % 

en 2000 à 15 % en 2011. Les entreprises ont 

enregistré des profits en forte hausse, mais 

leur taux d’investissements, la productivité 

et la croissance économique n’ont pas bou-

gé. Les compagnies, qui ont aussi bénéficié 

de beaucoup d’autres baisses d’impôt, ont 

plutôt engrangé plus de 500 milliards de 

dollars en excédents de caisse9. Comme une 

grande partie de ces liquidités excédentaires 

sont dirigées vers des placements financiers, 

dont des placements spéculatifs, ces réduc-

tions du taux d’imposition ont contribué à 

déstabiliser l’économie, à ralentir la crois-

sance économique globale et à augmenter 

le recours aux paradis fiscaux.

Les affirmations selon lesquelles les ré-

ductions de l’impôt sur le revenu des socié-

tés et autres prélèvements fiscaux sur les en-
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treprises stimulent la croissance reposent 

sur des analyses et des données qui datent 

d’avant la crise financière, lorsque des pays 

comme l’Irlande, l’Islande et la Grèce ont 

mené le nivellement par le bas en réduisant 

les impôts sur le revenu des sociétés. Au fi-

nal, ce choix a été dévastateur.

D’un point de vue économique, il serait 

préférable que les gouvernements rétablissent 

les taux d’impôt sur le revenu des sociétés, 

pour qu’ils soient plus près de ceux des par-

ticuliers, et utilisent les recettes fiscales sup-

plémentaires pour investir davantage dans 

les infrastructures et l’amélioration des ser-

vices publics. Chaque dollar consacré aux 

services publics ou investi dans l’infrastruc-

ture publique devient source immédiate de 

cinq fois plus d’emplois et d’activité écono-

mique qu’un dollar consacré aux baisses 

d’impôt pour les entreprises.

Finances Canada a calculé que le gou-

vernement fédéral perdrait 6,1 milliards de 

dollars par année en recettes lorsqu’il a an-

noncé qu’il ramenait le taux d’impôt sur le 

revenu des sociétés d’un niveau prévu de 

18,5 % en 2011 à 15 %, soit 1,75 milliard de dol-

lars par point de pourcentage10. Plus récem-

ment, le Bureau du directeur parlementaire 

du budget (DPB) a calculé qu’une augmen-

tation d’un point du taux général d’impo-

sition sur le revenu des sociétés générerait 

1,85 milliard de dollars, tandis qu’une aug-

mentation d’un point du taux prélevé aux 

petites entreprises générerait 0,59 milliard 

de dollars11.

L’ABGF est plus prudente dans ses calculs 

et estime que chaque augmentation d’un 

point du taux général d’imposition du reve-

nu des sociétés produirait 1,4 milliard de dol-

lars (soit 25 % de moins que les estimations 

du DPB) pour tenir compte de la translation 

de l’impôt et des réactions économiques et 

comportementales. L’ABGF rétablira le taux 

général d’imposition fédérale des sociétés à 

22 % — tout juste au-dessous de son niveau 

de 2006, soit 22,1 % — ce qui générera au to-

tal environ 9,8 milliards de dollars par an-

née en recettes supplémentaires.

Comme l’a déjà affirmé la Fédération ca-

nadienne de l’entreprise indépendante, il 

est logique de maintenir la proportionnali-

té entre le taux des petites entreprises et le 

taux général d’imposition des sociétés. C’est 

pourquoi il faudra augmenter celui des pe-

tites entreprises proportionnellement au 

taux général12. Les petites entreprises sont 

moins productives que les grandes et leur 

taux d’imposition moins élevé cause des dis-

torsions, décourage la croissance et devrait 

être éliminé progressivement13. C’est pour-

quoi l’ABGF portera de 11 % à 15 % le taux 

d’impôt sur le revenu des petites entreprises. 

Cette augmentation générera 1,75 milliard 

de dollars de plus par année si l’on suppose 

que les revenus sont inférieurs de 25 % aux 

estimations du DPB.

Les revenus supplémentaires générés par 

le rétablissement des taux d’impôt sur le re-

venu de toutes les sociétés totalise 11,5 mil-

liards de dollars.

Tel que décrit dans le chapitre sur le Dé-

veloppement sectoriel, le taux de l’impôt sur 

le revenu des sociétés pétrolières, gazières 

et minières sera rétabli à 28 % : le taux en 

vigueur jusqu’en 2002. Ces secteurs bénéfi-

cient d’importantes subventions directes et 

indirectes — notamment des avantages fis-

caux et de faibles taux de redevances — tan-
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dis qu’une forte proportion des profits sont 

empochés par des propriétaires étrangers. 

Les réserves de ressources non renouvelables 

du Canada devraient être partagées plutôt 

que d’être exploitées et exportées aussi ra-

pidement que possible au détriment de l’en-

vironnement et des générations futures. Le 

montant des bénéfices varie énormément 

dans le secteur, mais les revenus tirés d’un 

taux d’imposition plus élevé dans celui-ci 

devraient atteindre en moyenne 1 milliard 

de dollars par année.

Éliminer les échappatoires fiscales 
et simplifier le régime fiscal

Le régime fiscal du Canada est criblé d’avan-

tages et d’échappatoires fiscales fiscaux de 

toutes sortes qui sont à la fois inefficaces, 

régressifs et dispendieux. Certains crédits 

d’impôt de même que certaines déductions 

sont logiques, efficaces et progressifs, mais 

d’autres ne font que bénéficier aux plus nan-

tis et introduire des distorsions dans notre 

régime fiscal.

Les échappatoires fiscales les plus ré-

gressives et inéquitables sont les suivantes :

•	La déduction pour options d’achat 

d’actions, qui permet aux chefs d’en-

treprise et aux hauts dirigeants de payer 

de l’impôt sur leur rémunération en op-

tions d’achat d’actions à la moitié du 

taux que le reste d’entre nous payons 

sur notre revenu d’emploi durement 

gagné14. Dispendieuse et injuste, cette 

échappatoire coûte au gouvernement 

fédéral 800 millions de dollars, mais 

90 % des retombées profitent au 1 %. 

Elle est également nuisible pour l’écono-

mie, car elle incite les chefs d’entreprise 

à utiliser les liquidités d’une entreprise 

pour faire gonfler le cours des actions à 

court terme au moyen des rachats d’ac-

tions plutôt que de les diriger vers des in-

vestissements productifs à long terme15. 

Les options d’achat d’actions sont si né-

fastes pour l’économie que l’un des ex-

perts du milieu des affaires les plus ré-

putés du Canada, Roger Martin, a écrit 

un ouvrage qui réclame leur élimina-

tion. Or, les gouvernements fédéral et 

provinciaux continuent de leur accor-

der des avantages fiscaux.

•	La déduction pour gains en capital per-

met aux particuliers et aux entreprises 

qui tirent des revenus d’investissements, 

comme les actions et les biens immobi-

liers, de payer de l’impôt sur la hausse 

de leur valeur à la vente à un taux d’im-

position réduit de moitié par rapport à 

celui que les autres contribuables paient 

sur le revenu qu’ils et elles gagnent 

en faisant quelque chose de productif, 

comme travailler. Cette échappatoire 

coûte très cher au gouvernement fédé-

ral, soit quelque 9 milliards de dollars 

par année, et ce sont les compagnies et 

les personnes les plus riches du Cana-

da qui en profitent le plus16. De plus, elle 

est néfaste pour l’économie : Bill Gross, 

investisseur renommé qui dirige le plus 

important fonds commun de placement 

au monde, a récemment déclaré en ces 

termes catégoriques : « Il faudrait ces-

ser de taxer le “capital” à des taux plus 

faibles que le “travail”17. » C’est exacte-
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ment ce que ferait l’ABGF : imposer le re-

venu du capital (en valeur constante) au 

même taux que le revenu d’emploi. Cer-

taines exemptions sur les gains en capi-

tal présentement en vigueur seront tout 

de même maintenues, notamment celles 

sur les résidences principales, les fermes 

et la pêche familiales, les petites entre-

prises et les biens à usage personnel. 

Les revenus nets en valeur constante, 

après avoir tenu compte de facteurs com-

portementaux et autres, représenteront 

8,4 milliards de dollars18.

•	Les dépenses en repas et en frais de 

représentation des entreprises peuvent 

être déduites à moitié, ce qui comprend 

le coût des loges privées à des événe-

ments sportifs. On abuse vraiment de 

cette échappatoire qui peut servir à des 

activités de lobbyisme inappropriées, 

gonfle le prix des billets et rend certains 

événements sportifs inaccessibles pour 

les Canadiens et Canadiennes ordinaires. 

L’élimination de cette échappatoire épar-

gnerait 400 millions de dollars par année 

au gouvernement fédéral19. Elle pourrait 

aussi permettre aux simples amateurs, 

qui n’ont ni montagnes d’argent ni bons 

contacts dans une entreprise, de se payer 

et de mettre la main sur des billets pour 

des événements sportifs.

•	Les comptes d’épargne libres d’im-

pôt (CELI) permettent présentement 

aux Canadiens et Canadiennes de pla-

cer chaque année 5 000 $ à l’abri de l’im-

pôt. C’est amplement suffisant : la plu-

part des Canadiens et Canadiennes ne 

disposent pas de liquidités supplémen-

taires à investir dans un REER, encore 

moins dans un CELI. Or, le gouverne-

ment fédéral augmente ce montant de 

5 000 $ par année et prévoit l’augmen-

ter de 10 000 $ par année. Seuls les très 

riches profiteront de cette mesure qui 

réduira d’autant plus les revenus fédé-

raux : elle coûtera plus de 6 milliards 

de dollars par année20. L’ABGF plafon-

nera les CELI à un montant cumulatif 

total de 25 000 $. Les économies réali-

sées grâce au plafonnement de ce pro-

gramme risquent d’être relativement 

faibles au cours des premières années, 

mais elles augmenteront par la suite.

•	Subventions aux combustibles fos-

siles et à l’exploitation minière : Le 

gouvernement fédéral offre toujours 

d’importantes subventions, incluant 

des allégements fiscaux, aux industries 

des combustibles fossiles et de l’exploi-

tation minière. Elles incluent la déduc-

tion pour amortissement accéléré, les 

frais d’exploration et d’aménagement, 

les actions accréditives et les crédits 

d’impôt à l’exploration minière, consi-

dérés comme une des dépenses fiscales 

les plus stupides de l’histoire par Lind-

sey Tedds, professeur d’administration 

publique à l’Université de Victoria21. Il 

n’est pas nécessaire de continuer à sub-

ventionner l’exploitation et l’exportation 

accélérées de nos ressources naturelles 

au détriment de l’environnement, des 

générations futures et de la création de 

bons emplois durables. Les coûts sont 

détaillés au chapitre sur l’Environne-

ment et les changements climatiques.
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De plus, l’ABGF supprimera ou limitera 

plusieurs autres crédits d’impôt pour aug-

menter considérablement le financement 

des programmes publics, comme le trans-

port en commun, l’enseignement postse-

condaire, les services de garde, les pensions 

gouvernementales, les programmes de loi-

sirs, la recherche et développement, et les 

services aux personnes handicapées, pour 

lesquels le financement direct est plus effi-

cace et équitable.

Le gouvernement fédéral a multiplié le 

nombre de crédits d’impôt à la carte dans 

le régime fiscal. En apparence, donc, il se 

s’affaire à redresser l’économie, mais ces 

mesures ont eu peu d’effets concrets outre 

compliquer notre régime fiscal et donner de 

l’ouvrage aux fiscalistes. En plus de simpli-

fier le régime fiscal en éliminant les allége-

ments et les échappatoires fiscaux coûteux, 

régressifs et inefficaces, l’ABGF facilitera la 

production des déclarations de revenus, tout 

en réduisant les coûts associés, en fournis-

sant par l’entremise de l’Agence du revenu 

du Canada un logiciel en ligne permettant 

de produire gratuitement toutes les décla-

rations de revenus. Les Canadiens et Cana-

diennes ne devraient pas avoir à payer pour 

produire leur déclaration de revenus, et le 

processus ne devrait être inutilement long.

Au total, l’élimination de ces échappa-

toires épargnera au gouvernement 9,6 mil-

liards de dollars par année.

Renforcer l’application de la loi 
et s’attaquer aux paradis fiscaux 
pour réduire l’évasion fiscale.

Les États du monde entier perdent environ 

280 milliards de dollars en raison des para-

dis fiscaux qui abritent entre 20 et 30 billions 

de dollars22. Ce sont les pays à faible reve-

nu qui en souffrent le plus et les banques, 

les grandes entreprises et les riches qui en 

bénéficient le plus. Le groupe Canadiens 

pour une fiscalité équitable estime que les 

refuges fiscaux font perdre jusqu’à 10 mil-

liards de dollars par année au Canada. Au 

total, les recettes fiscales perdues unique-

ment en raison des activités des six grandes 

banques du Canada atteindraient entre 1 et 

2 milliards de dollars par année.

Le groupe Canadiens pour une fiscalité 

équitable a exhorté le gouvernement fédé-

ral à réduire le recours aux paradis fiscaux 

en obligeant les autorités fiscales à partager 

automatiquement de l’information, en im-

posant un registre public des propriétaires 

réels d’entreprises et de fiducies, en effec-

tuant une plus grande surveillance, en ren-

forçant l’application de la loi, en imposant 

des peines plus sévères et, au besoin, en ap-

pliquant une retenue à la source de 1 % aux 

actifs détenus dans les paradis fiscaux des 

impôts. Le gouvernement fédéral a malheu-

reusement proposé peu d’actions concrètes 

pour atteindre cet objectif et même réduit 

le financement destiné à l’application de la 

loi. Il a maintes fois promis de sévir contre 

l’évitement fiscal que permettent les re-

fuges fiscaux, mais le problème s’aggrave 

rapidement.
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Les sociétés canadiennes ont officielle-

ment déclaré avoir mis à l’abri 13 milliards 

de dollars dans des paradis fiscaux en 1981; 

74 milliards en 2001 et 165 milliards en 201123. 

Avec des taux de croissance moyens de 8 % 

par année, le montant protégé du fisc attein-

dra quelque 190 milliards de dollars en 2013 

et franchira le cap des 200 milliards en 2014.

En plus d’une plus grande coopération 

internationale et du renforcement de l’ap-

plication de la législation, l’ABGF prévoit 

qu’une modeste retenue à la source de 1 % 

s’appliquera aux actifs détenus dans les pa-

radis fiscaux. Ce pourcentage est égal ou in-

férieur à ce que beaucoup de gestionnaires 

de fonds exigent en frais de gestion et équi-

vaut également à ce qu’ils et elles paieraient 

en impôt en cas de taux de rendement mo-

deste. Cette retenue à la source correspond 

aussi à l’impôt sur la fortune de 1 % propo-

sé par le FMI. Elle générera 2 milliards de 

dollars par année et encouragera ceux et 

celles qui placent leurs actifs à l’étranger, 

à l’abri de l’impôt, à rapatrier leur fortune.

Introduire un nouveau palier 
d’imposition à 35 % pour les 
revenus supérieurs à 250 000 $

La tranche de 1 % des mieux nantis du Cana-

da a gardé pour elle une grande partie de la 

croissance des revenus du pays au cours des 

trois dernières décennies, mais elle paie un 

taux d’impôt global plus faible que toutes 

les autres tranches de revenu, y compris la 

tranche de 10 % des plus pauvres24.

Comme plusieurs outils fiscaux, dont la 

taxe de vente et les impôts fonciers, sont ré-

gressifs, l’impôt sur le revenu doit être pro-

gressif (et les taux d’imposition sur le ca-

pital, sur le revenu des sociétés et sur les 

revenus de placement plus élevés) de fa-

çon à ce que le système fiscal dans son en-

semble demeure juste et progressif.

En 1981, le taux marginal d’imposition 

maximal sur le revenu des particuliers s’éta-

blissait à 43 % au fédéral et s’appliquait aux 

revenus imposables supérieurs à 119 000 $ 

(ce qui vaut environ 295 000 $ aujourd’hui). 

Il n’atteint à présent que 29 % et s’applique 

à tous les revenus imposables supérieurs à 

136 270 $25, qu’il soit de 150 000 $ ou de 15 mil-

lions de dollars. Le taux maximum au Canada 

est beaucoup plus bas que les taux d’impo-

sition des revenus les plus élevés de beau-

coup d’autres pays, notamment les États-

Unis, où les revenus supérieurs à 400 000 $ 

sont imposés à près de 40 % par le gouver-

nement fédéral. Combiné aux taux d’impo-

sition des provinces, le taux maximum au 

Canada est également beaucoup plus bas 

que les taux d’imposition optimaux qui 

peuvent atteindre 80 % selon d’éminents 

économistes26.

Environ deux tiers des recettes d’une 

augmentation du taux maximal provien-

draient des revenus de plus de 250 000 $ 

donc, compte tenu de facteurs comme les 

réactions comportementales et la transla-

tion de l’impôt, un nouveau palier d’impo-

sition de 35 % pour les revenus supérieurs 

à 250 000 $ générerait 2,5 milliards de dol-

lars en 201527.
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Impôts sur les successions 
et la fortune

Contrairement aux États-Unis et à la plupart 

des pays européens, le Canada n’a ni impôt 

sur la fortune ni droits de succession. Les 

impôts fonciers peuvent jouer le rôle d’im-

pôt sur la fortune, mais sont régressifs parce 

qu’ils s’appliquent uniquement à la valeur 

immobilière brute et non aux actifs nets, aux 

avoirs financiers ou aux autres formes de ri-

chesse que se transmettent les personnes 

les plus riches. Des impôts sur les gains en 

capital peuvent être perçus sur une partie 

de certains héritages (pas sur le montant de 

base), mais sont souvent évités.

Le Fonds monétaire international (FMI) 

a récemment suggéré que les pays haussent 

leurs taux d’imposition sur les revenus éle-

vés et/ou leurs impôts sur la fortune afin de 

générer davantage de recettes fiscales28. Le 

FMI estime que le Canada pourrait générer 

0,6 % de son PIB (ou 11 milliards de dollars 

en 2014) en percevant un impôt sur la fortune 

de 1 % sur le dernier décile des ménages et 

1,1 % du PIB (plus de 20 milliards de dollars) 

en appliquant un impôt sur la fortune pro-

gressif de 1 % sur le dernier décile et d’un 

autre pour cent sur la tranche supérieure de 

5 % des mieux nantis. Cette estimation gé-

nérale donne une idée de l’ampleur des re-

venus qu’il serait possible de générer.

L’ABGF propose des droits de succes-

sion minimums de 45 % sur les successions 

égales ou supérieures à 5 millions de dol-

lars. Ils s’appliqueraient de la même façon 

que la Estate Tax aux États-Unis, seraient 

intégrés à l’impôt sur les gains en capital et 

calculés à des taux semblables. Ces droits 

de succession s’appliqueraient uniquement 

aux montants dépassant 5 millions de dol-

lars (c’est-à-dire après déduction de 5 mil-

lions de dollars). Les impôts sur les gains 

en capital continueraient de s’appliquer aux 

héritages de moins de 5 millions de dollars, 

mais au taux complet et indexé en fonction 

de l’inflation. Cela signifie que l’impôt pré-

levé sur les propriétés comme les chalets 

détenues dans la famille depuis des décen-

nies pourrait être moins élevé que dans le 

régime actuel.

Le montant exact des recettes que gé-

nérerait ces droits demeure incertain, mais 

comme aux États-Unis les droits de succes-

sion et sur les donations produisent des re-

venus de 20 à 30 milliards de dollars par an-

née, nous estimons que des droits conçus 

sur le même modèle au Canada généreraient 

environ 2 milliards de dollars par année.

Augmenter les impôts des banques 
et des institutions financières

Les banques et autres institutions finan-

cières ont non seulement bénéficié plus que 

tout autre secteur d’activité des réductions 

de l’impôt sur le revenu des sociétés, elles 

bénéficient également de l’exonération des 

services financiers pour l’application des 

taxes sur la valeur ajoutée comme la TPS et 

les taxes de vente perçues par les provinces.

Dans le sillage de la crise financière, les 

taxes sur les transactions financières (TTF) 

suscitent un important regain d’intérêt dans 

le monde entier non seulement pour aider à 

rembourser les coûts de la crise, mais aus-

si pour réduire la spéculation et les activi-

tés financières excessives, orienter les res-
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sources vers des activités plus productives et 

réduire le risque que se produisent d’autres 

crises financières. Les TTF sont également 

très progressives puisqu’elles sont payées 

presque entièrement par le secteur finan-

cier et les particuliers les plus riches.

Bon nombre de pays européens ont ins-

taurer des TTF au cours des deux dernières 

années et onze autres ont convenu d’appli-

quer une TTF harmonisée dans le contexte 

du processus de « coopération renforcée » 

de l’Union européenne. Aux États-Unis, le 

sénateur Tom Harkin et Pete DeFazio, un 

membre du Congrès, ont présenté le 28 fé-

vrier 2013 une mesure législative pour taxer 

à 0,03 % (ou trois points de base) les tran-

sactions financières d’actions, d’obliga-

tions et de produits dérivés, ce qui devrait 

générer 40 milliards de dollars par année. 

La Commission européenne estime qu’une 

TTF paneuropéenne de 0,1 % sur les actions 

et à un taux inférieur sur les obligations et 

les produits dérivés pourrait générer 85 mil-

liards de dollars par année.

Les TTF sont plus efficaces si elles sont 

mises en œuvre dans le cadre d’accords inter-

nationaux et à l’échelle mondiale, mais cela 

n’a pas empêché de nombreux pays — dont la 

Suisse, le Royaume-Uni et la Chine — d’im-

poser depuis des décennies des TTF très ef-

ficaces.

L’ABGF chercherait à conclure, avec les 

provinces, un accord pour mettre en œuvre 

une taxe généralisée sur les transactions 

financières au taux de 0,5 % (semblable à 

celui du Royaume-Uni) pour les actions et 

à des taux inférieurs sur les obligations et 

les produits dérivés. Cette mesure génére-

ra plus de 4 milliards de dollars par année, 

et ce, même en supposant une réduction de 

50 % du volume de transactions29.

Si des obstacles bloquent ces mesures, 

l’ABGF appliquera plutôt, comme l’a propo-

sé le FMI, une taxe sur les activités finan-

cières de 5 % prélevée sur les bénéfices et la 

rémunération dans le secteur financier afin 

de compenser l’exonération des services fi-

nanciers pour l’application des taxes sur 

la valeur ajoutée, comme la TPS. Cette me-

sure dégagerait environ 5 milliards de dol-

lars par année30.

Taxes vertes

L’Accord de Kyoto visant à réduire les émis-

sions de gaz à effet de serre (GES) a échoué 

en bout de compte non seulement à cause 

de l’opposition politique de pays comme le 

Canada, mais aussi parce que le processus 

et les méthodes conçus pour atteindre les 

objectifs de l’Accord souffraient d’impor-

tantes lacunes.

Les négociations visant à parvenir à un 

accord international sur un mécanisme in-

ternational d’échange de droits d’émissions 

n’ont pas fait beaucoup de progrès. Même 

les mécanismes régionaux présentement en 

vigueur comme le système communautaire 

d’échange de quotas d’émission (SCEQE) de 

l’Europe ont connu des problèmes31. Bien 

qu’il coûte près de 300 milliards de dollars, 

le SCEQE, comme les autres mécanismes 

du genre, ne semble pas avoir engendré de 

baisse des émissions de GES et a permis de 

financer des projets qui ont eu des effets 

pervers néfastes pour les populations au-

tochtones et défavorisées32.
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Comme les émissions mondiales de GES 

sont maintenant de plus de 50 % plus éle-

vées qu’en 1990, plutôt que d’être 5 % plus 

basses tel que prévu, il est temps d’adop-

ter une nouvelle stratégie — celle que pri-

vilégient la plupart des économistes — une 

taxe sur le carbone.

L’ABGF introduira une taxe nationale har-

monisée sur le carbone, intégrée aux taxes 

provinciales sur le carbone déjà en place, 

dont une grande part des recettes seront re-

dirigées vers un remboursement fortement 

progressif pour l’environnement. Cette me-

sure garantira qu’une majorité de ménages 

canadiens s’en tirerait mieux, même en te-

nant compte des hausses de coûts décou-

lant de la taxe sur le carbone. Les méca-

nismes d’échange de droits d’émissions 

haussent les coûts pour les consommateurs 

et les consommatrices, mais le font indirec-

tement, sans transparence aucune et sans 

indemnisation pour les ménages.

Les taxes sur le carbone sont des méca-

nismes de tarification du carbone plus ef-

ficaces, transparents et moins corruptibles 

que les systèmes d’échange de droits d’émis-

sions. Les taxes sur le carbone envoient éga-

lement un signal de prix clair aux entreprises, 

aux organisations et aux consommateurs et 

consommatrices en plus d’éviter la spécu-

lation, l’incertitude et les injustes gains ex-

ceptionnels associés aux systèmes d’échange 

de droits. Des taxes sur le carbone efficaces 

sont vigueur dans beaucoup de pays euro-

péens depuis des décennies.

Une taxe nationale sur le carbone com-

prendrait également des ajustements fiscaux 

à la frontière afin d’éviter qu’elle n’handi-

cape pas la compétitivité de l’industrie ca-

nadienne. Les importations de pays qui n’ont 

pas de mesures semblables seront taxées à 

un taux reflétant les émissions associées à 

leur production, à leur transformation et 

à leur transport. Les pays les plus pauvres 

bénéficieront d’une exonération. En contre-

partie, les entreprises qui exportent vers des 

pays sans dispositions comparables pour-

raient recevoir des remises. Ces ajustements 

fiscaux à la frontière, profitables pour l’in-

dustrie canadienne, exerceraient des pres-

sions sur les autres pays pour qu’ils adoptent 

des mesures pour contrer les changements 

climatiques.

L’ABGF introduira le 1er juillet 2016 une 

taxe nationale sur le carbone de 30 $ par 

tonne. La taxe nationale harmonisée sur le 

carbone s’appliquera dans les provinces où 

aucune taxe sur le carbone n’est en vigueur 

et celles où le taux est inférieur. Elle géné-

rerait environ 10 milliards de dollars sur 

les 350 mégatonnes émises annuellement 

par les transports, le chauffage et d’autres 

sources de moindre importance et 7,5 mil-

liards de dollars en provenance des quelque 

500 grands établissements industriels qui 

produisent plus du tiers des émissions to-

tales de GES du Canada. Les revenus bruts, 

déduction faite des ajustements fiscaux pro-

vinciaux et à la frontière, atteindront envi-

ron 15 milliards de dollars par année.

Comme toute forme de tarification ou de 

réglementation du carbone, les taxes sur le 

carbone sont régressives. En effet, les per-

sonnes à faible revenu sont plus durement 

touchées, et elles sont déjà moins en mesure 

de s’adapter et d’investir dans l’efficacité 

énergétique. Par conséquent, la moitié des 

recettes (7,5 milliards de dollars par année) 
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sera redirigée vers un remboursement d’im-

pôt pour l’environnement extrêmement pro-

gressif. Il offrira à la majorité des Canadiens 

et Canadiennes un crédit d’impôt supérieur 

au montant déboursé au cours de l’année en 

taxes sur le carbone. Des chèques de 300 $ 

seraient envoyés au début de l’année à tous 

les Canadiens et Canadiennes qui habitent 

là où la taxe nationale sur le carbone est en 

vigueur et l’on récupérerait graduellement 

ces montants des revenus familiaux de plus 

de 100 000 $. Ce montant dépasse le crédit 

trimestriel pour la TPS et serait disponible 

à plus du double des seuils de revenu. Des 

crédits supplémentaires seraient accordés 

aux personnes vivant en campagne et dans 

le Nord, où l’on consomme en général plus 

de carburant et d’énergie.

La taxe sur le carbone serait haussée en 

fonction des objectifs de réduction des émis-

sions de GES fixés par le Canada; le rembour-

sement augmenterait lui aussi à raison de 

10 $ par augmentation de 1 $ la tonne de la 

taxe sur le carbone. Cette mesure garanti-

rait qu’une majorité de ménages canadiens 

continuerait de mieux s’en tirer.

Les recettes tirées de la taxe sur le car-

bone totaliseront 15 milliards de dollars. Le 

remboursement d’impôt pour l’environne-

ment coûtera 7,5 milliards, ce qui laissera 

un revenu net de 7,5 milliards.
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Agriculture

Contexte

Le nombre de fermes et d’agriculteurs au 

Canada diminue depuis des décennies, 

tandis que l’agriculteur moyen vieillit. Les 

agriculteurs se retrouvent en quelque sorte 

coincés, car ils sont preneurs de prix lors-

qu’ils achètent des intrants et aussi lors-

qu’ils vendent leurs produits. Les prix des 

intrants augmentent constamment et ceux 

des denrées, même s’ils sont volatils, de-

meurent faibles.

La dégringolade spectaculaire du nombre 

des fermes est dictée par les politiques et 

non l’aboutissement d’une évolution natu-

relle des choix de carrière individuels. La 

mollesse des prix agricoles est bénéfique 

pour les exportateurs qui vendent des den-

rées sur le marché mondial, où la concur-

rence repose en grande partie sur les prix. 

La faiblesse des prix aide aussi les fabri-

cants d’aliments qui peuvent faire des pro-

fits plus facilement.

La dépression à long terme des prix 

agricoles par rapport à ceux des intrants et 

le coût de la vie signifie que les marges se 

resserrent constamment, ce qui oblige les 

agriculteurs à produire toujours davantage 

simplement pour maintenir leur revenu. 

Pour produire davantage, les agriculteurs 

doivent acheter davantage de terres, ache-

ter de l’équipement plus gros, grossir leur 

troupeau, compter davantage sur les pro-

duits chimiques agricoles achetés et s’en-

detter davantage. La plupart des agricul-

teurs doivent avoir un emploi en dehors de 

la ferme pour faire vivre leur famille et ils 

subventionnent ainsi le prix des aliments 

par leur propre travail non rémunéré sur la 

ferme. La taille d’une ferme « viable » conti-

nue d’augmenter — et l’objectif que consti-

tue le « succès » continue de reculer pen-

dant que les agriculteurs ont de la difficulté 

à suivre. Les bénéficiaires du côté crois-

sance de la dynamique sont les producteurs 

d’intrants et les banques, tandis que ce qui 

reste aux agriculteurs, ce sont des risques 

plus lourds, des voisins moins nombreux, 

des collectivités épuisées, moins de temps 

et plus de stress.

La disparition de fermes et le vieillisse-

ment des agriculteurs indiquent une défail-

lance alarmante du transfert entre généra-

tions et un virage vers la concentration de 

la propriété des terres. Beaucoup de jeunes 

ont décidé d’éviter l’agriculture à cause des 

perspectives économiques sombres ou n’ont 

pu s’y lancer parce qu’ils devraient s’endet-

ter lourdement. Il s’ensuit que les agricul-

teurs âgés ne transfèrent pas leurs connais-

sances à la génération suivante et que cette 

masse de savoir pratique et culturel se perd.

Dans beaucoup de régions du Canada, 

des investisseurs absents achètent des terres 

par l’entremise de sociétés d’investissements 

fonciers spéculatifs et les louent ensuite 

aux agriculteurs ou les exploitent avec de 

la main-d’œuvre salariée. Les investisseurs 
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qui achètent des terres agricoles s’intéressent 

non pas à la production d’aliments, mais 

au revenu et prennent donc des décisions 

sur la culture qui reposent sur la rentabili-

té plutôt que sur la gestion des terres. L’ab-

sence de relation à long terme avec la terre 

signifie qu’il existe un risque élevé d’épui-

sement des sols, d’érosion, de contamina-

tion de l’eau ou d’autres problèmes environ-

nementaux, car les actionnaires privilégient 

les gains à court terme.

Les politiques agricoles du Canada visent 

avant tout à augmenter les exportations et 

servent à appliquer les modalités de préten-

dus accords commerciaux. Cette approche a 

commencé à dominer en 1989 lorsque l’Ac-

cord de libre-échange conclu entre le Ca-

nada et les États-Unis a été mis en œuvre et 

elle s’est intensifiée à la suite de la signa-

ture de l’ALENA en 1994. Le Canada conti-

nue de chercher à signer des accords com-

merciaux bilatéraux avec divers pays et 

négocie actuellement l’AECG avec l’Union 

européenne. Le Canada a aussi adhéré au 

Partenariat transpacifique.

Le Canada a réussi à accroître le com-

merce, mais cette augmentation n’a pas 

aidé les agriculteurs. Les dépenses et la 

dette ont aussi augmenté en même temps 

que le commerce et le nombre total d’agri-

culteurs a diminué. Les revenus agricoles 

nets ont continué de stagner. Outre la pro-

motion obsédée des exportations agricoles, 

les « accords commerciaux » ne portent pas 

seulement sur le commerce — ils visent aus-

si à restreindre la marge de manœuvre des 

gouvernements en matière d’élaboration de 

politiques de façon à empêcher les lois na-

tionales de menotter la capacité de socié-

tés mondiales de faire affaire de façon ren-

table et transparente sans égard aux pays où 

elles sont actives. Les lois, les politiques, les 

programmes et les règlements qu’un pays 

pourrait mettre en œuvre à cause de la vo-

lonté démocratique de sa population sont 

considérés comme « équivalant à l’expro-

priation » et assujettis à des mécanismes 

non redditionnels de règlement des diffé-

rends investisseur-État.

Le budget fédéral de 2012 a annoncé un 

virage marqué de l’aide publique du Cana-

da à la recherche. L’aide publique est main-

tenant affectée presque totalement à la re-

cherche qui a une application commerciale 

directe. La recherche fondamentale univer-

sitaire a changé au cours de la dernière dé-

cennie, car le financement public oblige 

de plus en plus le scientifique à trouver un 

pourcentage important du financement de 

son projet. En pratique, cela signifie que les 

chercheurs doivent trouver un partenaire du 

secteur privé — une entreprise — pour finan-

cer leur travail. Seule la recherche qui a des 

retombées commerciales se prête à ce type 

de financement et c’est pourquoi le Canada 

a perdu une grande partie de ses capacités 

d’effectuer des recherches précieuses dans 

l’intérêt du public — ces recherches portent 

notamment sur l’amélioration de la gestion 

de l’eau, la régénération des sols, l’agroéco-

logie, les systèmes à faibles intrants, etc. 

Les résultats de la recherche financée par 

les entreprises sont visés par des brevets 

ou d’autres permis qui obligent les agricul-

teurs à payer de façon répétitive pour la re-

cherche s’ils achètent le nouveau produit 

qui en découle, qu’il s’agisse d’une semence, 
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d’un produit chimique agricole, d’un médi-

cament vétérinaire ou d’une machine.

Enjeux d’actualité

En 2013, nous avons été témoins des événe-

ments suivants :

•	Accord de principe sur l’AECG, adhésion 

au PTP et amorce de négociations com-

merciales bilatérales avec l’Inde, le Ja-

pon, la Turquie et d’autres pays.

•	Signature des initiatives stratégiques 

Cultivons l’avenir 2 qui affectent de 

l’argent fédéral et provincial à l’agri-

culture d’entreprise à forte teneur en in-

trants et axée sur les exportations, à des 

changements de réglementation visant 

à faciliter l’autoréglementation par les 

entreprises et l’harmonisation de la ré-

glementation, au soutien de la recherche 

privée/commerciale au détriment de la 

recherche d’intérêt public.

•	Perte de capacité de recherche dans le 

secteur public avec la fermeture de plu-

sieurs centres de recherche d’Agricul-

ture Canada et du Centre de recherche 

sur les céréales, et réduction des fonds 

publics consacrés à la phytogénétique, 

aux centres de recherche sur le bœuf, 

sur le bleuet, etc.

•	Institutions publiques importantes dis-

parues ou menottées — Pâturages com-

munautaires de l’ARAP, Centre d’agro-

foresterie et pépinière d’Indian Head, 

privatisation de l’inspection des se-

mences pour les grandes cultures, mo-

difications de l’enregistrement des varié-

tés afin de réduire la protection accordée 

aux agriculteurs, etc.

•	Présentation du projet de loi C-18, pro-

jet de loi omnibus sur l’agriculture qui, 

s’il est adopté, cédera le contrôle des se-

mences à des multinationales, entravera 

la souveraineté du Canada en matière de 

réglementation de l’alimentation et de 

l’agriculture, alourdira la dette agricole 

et facilitera l’appropriation des terres en 

donnant à des sociétés d’investissement 

dans les terres agricoles accès à du cré-

dit appuyé par l’État.

•	Arrivée du Régime de pensions du Cana-

da dans le domaine de l’appropriation 

des terres avec l’achat de 115 000 acres 

de terres agricoles de la Saskatchewan 

appartenant à Assiniboia Capital.

•	Chaos dans le commerce des céréales à 

mesure que se font sentir les retombées 

de la disparition de la Commission cana-

dienne du blé et des entraves imposées 

à la Commission canadienne des grains. 

Le transport est catastrophique, car les 

élévateurs, les sociétés ferroviaires, les 

navires et les terminaux portuaires ne 

veulent pas coordonner la logistique et 

sont incapables de le faire. À mesure que 

les coûts de transport augmentent et que 

les goulots d’étranglement se resserrent, 

les agriculteurs assistent impuissants à 

la dégringolade des prix qui atteignent 

des planchers jamais vus.

•	Enregistrement de luzerne génétique-

ment modifiée.
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•	Fermeture d’importantes usines de trans-

formation des aliments dont les agricul-

teurs locaux étaient les fournisseurs.

•	Questions sérieuses au sujet de l’usage 

d’insecticide néonicotinoïdes en agri-

culture et de leur effet sur les abeilles, 

les insectes aquatiques, d’autres inver-

tébrés et les oiseaux.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF transférera des dépenses affectées 

au cadre agricole fédéral-provincial à des 

programmes qui appuient la souveraineté 

alimentaire, la transformation et la com-

mercialisation locales des aliments et le 

développement des jeunes agricultures. Le 

Trésor ne consacrera plus d’argent des im-

pôts à des missions commerciales aux frais 

de la princesse effectuées par des organisa-

tions sectorielles, ni aux projets d’immobili-

sations agrocommerciaux d’entreprises. Des 

organismes d’agriculteurs et de consomma-

teurs chargés de garantir la souveraineté ali-

mentaire produiront et examineront les mo-

difications de la réglementation.

L’ABGF transférera tout le financement 

accordé à la recherche en agriculture et l’af-

fectera à la recherche publique menée dans 

l’intérêt public, y compris la phytogéné-

tique financée intégralement par le Trésor. 

On créera un nouveau fonds pour appuyer 

la recherche entre agriculteurs afin de dé-

velopper l’agroécologie dans toutes les ré-

gions agricoles. Le financement accordé à 

des partenariats public-privé existants sera 

plafonné, éliminé graduellement et assorti 

de l’obligation de mettre tous les résultats 

à la disposition du public au moyen de li-

cences publiques générales (renonciation 

aux droits d’auteur, source ouverte, bien 

commun). La recherche effectuée par les 

universités et des institutions publiques 

sera aussi rendue accessible grâce à des li-

cences publiques générales.

L’ABGF lancera une stratégie de réduc-

tion de l’endettement agricole afin de facili-

ter l’accès aux terres pour les jeunes agricul-

teurs et les nouveaux, d’aider les agriculteurs 

âgés à prendre leur retraite dans la dignité et 

d’empêcher l’inflation du prix des terres et 

la spéculation. La Société du crédit agricole 

recevra un nouveau mandat qui consistera 

à promouvoir ces objectifs et sera restruc-

turée de façon à ne garder aucun bénéfice 

non réparti.

L’ABGF donnera suite aux recommanda-

tions issues de l’Année internationale des 

coopératives afin d’améliorer le cadre lé-

gislatif et d’aider les coopératives d’agricul-

teurs et de consommateurs à jouer un rôle 

plus important dans l’économie par toute 

la chaîne alimentaire.

Les paiements de soutien agricoles se-

ront plafonnés et affectés aux fermes fami-

liales petites et moyennes. Des fonds dis-

ponibles aideront les agriculteurs à réaliser 

des projets et à modifier leurs méthodes 

agricoles de façon à protéger et à amélio-

rer la qualité de l’eau, à protéger le sol et 

l’air et à accroître la biodiversité, notam-

ment en appuyant l’adoption de la produc-

tion organique.

Les programmes, les institutions et les 

organismes publics du secteur de l’agricul-

ture qui ont été chargés de protéger les in-
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térêts des agriculteurs et de la population 

canadienne disposeront d’un financement 

qui leur permettra de reprendre leur man-

dat consistant à agir dans l’intérêt du pu-

blic — par exemple, retour de l’inspection des 

semences pour grande culture par l’ACIA, du 

programme des Pâturages communautaires 

de l’ARAP, du Centre d’agroforesterie et pépi-

nière d’Indian Head, inspection à l’arrivage 

par la Commission canadienne des grains, 

évaluation précommercialisation de l’effica-

cité des engrais par l’ACIA, etc. L’ABGF in-

vestira environ 12,6 millions de dollars par 

année pour permettre à ces programmes, ins-

titutions et organismes de reprendre leurs 

activités et de rebâtir leur capacité en favo-

risant la prospérité des fermes agricoles et 

l’intérêt public dans l’agriculture.
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Arts et culture

Contexte

Des générations de Canadiens et Canadiennes 

ont trouvé inspiration et fierté dans les arts 

et la culture du Canada. Nos artistes, orga-

nismes artistiques et entreprises culturelles 

créent de nouvelles œuvres, repoussent les 

limites de la pratique artistique, nous édu-

quent, donnent un sens à nos vies, sèment 

la joie, interagissent avec un public toujours 

plus vaste et plus diversifié en plus de nous 

aider à mieux communiquer et à mieux se 

comprendre dans un environnement mon-

dialisé. Un secteur des arts et de la culture 

qui prospère forme une partie intégrante 

de la société canadienne, car il apporte une 

contribution stratégique à notre vitalité éco-

nomique. Maintenir un secteur culturel dy-

namique, c’est s’assurer que le Canada de-

meure l’un des meilleurs endroits au monde 

où vivre, investir, innover et se concurrencer.

Le secteur des arts est appelé à jouer un 

rôle clé dans la revitalisation de tous les 

coins du pays en créant des emplois dans 

plusieurs secteurs. Les dirigeants écono-

miques s’accordent de plus en plus sur le 

fait que les investissements dans le domaine 

des arts constituent un catalyseur tout à fait 

rentable pour obtenir d’importantes retom-

bées économiques. En 2008, dans son étude 

intitulée Valoriser notre culture : Mesurer et 

comprendre l’économie créative du Canada, 

le Conference Board du Canada signalait 

que les villes où les ressources culturelles 

abondent sont des pépinières de créativi-

té qui génèrent de la richesse économique 

et attirent des personnes talentueuses. Les 

arts ne peuvent toutefois se développer sans 

des investissements suffisants, stables et 

continus.

Investir dans les arts et la culture bénéfi-

cient à l’ensemble du pays. En 2003, ce sec-

teur employait environ 616 000 personnes, 

dont 140 000 artistes1. Les industries et en-

treprises culturelles à but lucratif, les orga-

nismes artistiques sans but lucratif de même 

que des entrepreneures indépendants em-

ploient 3,9 % de la population active totale. 

Ils fournissent environ deux fois plus d’em-

plois que le secteur de l’exploitation fores-

tière et plus du double des banques cana-

diennes. Selon Statistique Canada, le secteur 

des arts et de la culture contribuait 49,9 mil-

liards de dollars au produit intérieur brut 

(PIB) du Canada en 20092.

Enjeux d’actualité

Les récentes difficultés économiques mon-

diales n’ont pas épargné le secteur des arts 

et de la culture. Les artistes, organismes ar-

tistiques, entreprises culturelles et agences 

gouvernementales ont tous dû se serrer la 

ceinture. Les artistes canadien et canadiennes 

de même que les organismes et entreprises 

du milieu peinent souvent à joindre les deux 

bouts, et le pouvoir d’achat des agences 



48 Centre canadien de politiques alternatives

culturelles stagne depuis des décennies. 

Sans réinvestissement, la prochaine géné-

ration d’artistes canadiens et canadiennes 

ne pourra s’épanouir pleinement.

Les investissements du secteur public 

soutiennent tout l’écosystème culturel cana-

dien, et il est tout à fait rationnel d’investir 

dans les arts. Des recherches effectuées par 

le Conference Board du Canada ont démon-

tré que pour chaque dollar de valeur ajou-

tée réelle du PIB produit par les industries 

culturelles du Canada, 1,84 $ s’ajoute au PIB 

réel global. De plus, les arts de la scène gé-

nèrent 2,70 $ de revenus par dollar prove-

nant des coffres du gouvernement3.

Le 150e du Canada approche à grands pas, 

et la population s’attend à ce que le gouver-

nement fédéral célèbre par le biais des arts 

et de la culture de notre identité nationale, 

si dynamique et diversifiée. Il est temps de 

soutenir une nouvelle génération de déve-

loppement culturel.

Partout au Canada, les changements dé-

mographiques offrent une occasion en or, 

car il faut déterminer comment la popula-

tion canadienne contribuera à sa croissance 

économique. En 2011, le Canada accueillait 

environ 6 775 800 individus nés à l’étran-

ger. Ces personnes représentent 20,6 % l’en-

semble de la population, plutôt que 19,8 % 

au recensement de 2006. De même, 4,3 % 

de la population canadienne se déclaraient 

d’origine autochtone en 2011, en hausse par 

rapport aux 3,8 % du recensement de 20064.

D’autres études soutiennent que :

•	en 2017, les personnes membres des mi-

norités visibles représenteront entre 19 % 

et 23 % de la population canadienne, et 

les autochtones, 4,1 %;

•	en 2021, les personnes membres des mi-

norités visibles représenteront entre 29 % 

et 32 % de la population canadienne, 

soit entre 11,4 et 14,4 millions de per-

sonnes. Cette population comprendra 

également plus de jeunes de moins de 

15 ans (36 %);

•	la population autochtone du Canada 

croît plus rapidement que l’ensemble de 

la population canadienne et est beau-

coup plus jeune que celle-ci. Les jeunes 

Autochtones forment par conséquent 

une des plus importantes cohortes de 

la prochaine génération de travailleurs 

et travailleuses;

•	la proportion de personnes dont la langue 

maternelle n’est ni l’anglais ni le français 

atteindra entre 29 % et 32 % d’ici 2031, 

alors qu’elle n’était que de 10 % en 19815.

En ce qui concerne le public du milieu ar-

tistique, le Conseil des ressources humaines 

du secteur culturel note que :

•	bien que notre population vieillissante 

dispose à la fois de temps et d’argent, il 

faut porter une attention particulière à 

l’évolution de leurs intérêts;

•	il faudra peut-être améliorer l’accessi-

bilité des salles de spectacle et autres 

lieux de diffusion pour les personnes à 

mobilité réduite;

•	il faut se préoccuper de la baisse de fré-

quentation des baby boomers et du fait 

qu’un public plus jeune n’ait pas encore 
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été développé, parce que les effets se font 

ressentir sur le marché des spectacles; et

•	d’autres changements démographiques 

au sein du public pourraient nécessiter 

le développement de nouveaux genres, 

posant le défi aux diffuseurs de spec-

tacles de maintenir leur public de base 

tout en en attirant de nouveaux6.

D’autres études se sont concentrées sur 

les besoins et intérêts des diffuseurs de 

spectacles partout au Canada en matière 

de développement professionnel. Elles ré-

vèlent que les diffuseurs veulent et doivent 

se conscientiser à la diversité culturelle et 

développer les compétences liées à cet en-

jeu en matière de programmation, d’enga-

gement communautaire, de développement 

du public et de recrutement de bénévoles 

et d’employés permanents. Ces études ré-

vèlent que l’évolution des facteurs démo-

graphiques constituent une donnée contex-

tuelle incontournable.

De plus, plusieurs diffuseurs, artistes 

et membres du public trouvent important, 

compte tenu des changements au sein de la 

société canadienne, de comprendre et d’enga-

ger le dialogue avec les personnes membres 

des minorités visibles ainsi que les commu-

nautés autochtones, immigrantes, etc.

Les organismes artistiques et entreprises 

culturelles considèrent clairement qu’il est 

important de répondre aux besoins de tous 

les Canadiens et Canadiennes et aux enjeux 

qui les préoccupent. De plus, 92 % de la po-

pulation canadienne croient que les expé-

riences artistiques sont une bonne occasion 

de réunir des gens de langues et de tradi-

tions culturelles différentes et 87 % croient 

que les arts et la culture nous aident à ex-

primer et à définir l’identité canadienne7. Si 

le gouvernement canadien effectue des in-

vestissements ciblés, les organismes artis-

tiques et entreprises culturelles seront en 

mesure de réagir aux changements démo-

graphiques, leur permettant de relever les 

défis qu’ils posent, mais aussi d’emprunter 

les nouvelles voies qu’ils ouvrent.

Soutenir les artistes, les 
organismes artistiques et les 
entreprises culturelles

Dans le secteur sans but lucratif des arts, trois 

sources de revenus créent et soutiennent les 

emplois : les revenus gagnés (droits d’en-

trée, ventes de produits ou honoraires), le fi-

nancement privé (provenant de particuliers, 

d’entreprises ou de fondations) et le finan-

cement public (provenant des trois ordres 

de gouvernement). Bien que les proportions 

varient d’un sous-secteur et d’une région à 

l’autre, la politique culturelle du gouverne-

ment canadien et ses priorités en matière de 

dépenses ont toujours une incidence impor-

tante. En effet, elles peuvent favoriser l’ou-

verture de nouveaux marchés et de lieux de 

diffusion, promouvoir les dons et les com-

mandites par l’entremise de la réglementa-

tion fiscale ou des programmes de dons ju-

melés ou encore subventionner un secteur 

particulier de la production culturelle.

Pour soutenir le travail des artistes, des 

organismes artistiques et des entreprises 

culturelles, le gouvernement fédéral dis-

pose d’un organisme autonome efficace et 

très respecté : le Conseil des arts du Cana-

da. Toujours tenu de rendre des comptes, il 
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compte à son actif 55 ans de promotion des 

arts d’un bout à l’autre du pays. En 2012–

2013, le Conseil a accordé, au cours d’un 

processus d’examen par les pairs hautement 

concurrentiel, plus de 150 millions de dol-

lars de subventions, paiements et bourses à 

des artistes, organismes artistiques et entre-

prises culturelles dans quelque 2000 villes 

et villages canadiens8.

On se doit d’augmenter les investisse-

ments du Conseil des arts du Canada pour 

soutenir les artistes, organismes artistiques 

et entreprises culturelles — qui constituent 

le cœur du secteur culturel canadien — dans 

l’exploration et l’expression de ce qui nous 

définit en tant que Canadiens et Canadiennes. 

Ce réinvestissement contribuera également 

à offrir à la population canadienne un meil-

leur accès à l’art pratiqué et produit dans 

toutes les régions du pays, reflétant ainsi 

notre paysage culturel riche et diversifié.

Améliorer l’accès à la 
culture et renforcer les liens 
à travers le Canada

En plus du Conseil des arts du Canada, le 

ministère du Patrimoine canadien (MPC) 

constitue une seconde source essentielle 

de financement public pour les entreprises 

culturelles et les organismes voués aux arts 

et au patrimoine. Le financement accordé par 

le MPC constitue un soutien direct à l’emploi 

pour le secteur culturel. De plus, plusieurs 

programmes du Ministère renforcent l’iden-

tité nationale, favorisent un développement 

culturel durable et l’accès à la culture pour 

les familles d’un bout à l’autre du Canada, 

peu importe la taille de leur porte-feuille.

Accès et innovation sont intimement 

liés à la construction de nouvelles installa-

tions artistiques ou à leur mise à niveau. La 

population canadienne mérite de vivre des 

expérience artistiques dans le meilleur en-

vironnement qui soit. Cet objectif peut être 

atteint en partie grâce au Fonds du Canada 

pour les espaces culturels. Maintenir et ac-

croître ces investissements garantira la vi-

talité des espaces culturels canadiens pour 

la population d’aujourd’hui de même que 

les générations futures. Le Fonds du Ca-

nada pour la présentation des arts finance 

la circulation des productions culturelles 

d’un bout à l’autre du pays, donnant accès 

aux Canadiens et Canadiennes à des expé-

riences artistiques de grande qualité tout 

près de chez eux.

Au cours de la prochaine année, une série 

de programmes de financement gérés par le 

ministère du Patrimoine canadien — incluant 

le Fonds du Canada pour les espaces cultu-

rels et le Fonds du Canada pour la présen-

tation des arts — arriveront à échéance. Ils 

contribuent à élargir l’accès à la culture ain-

si qu’à construire et à entretenir ses instal-

lations. Ils permettent également de mettre 

en place et de diversifier les ressources dis-

ponibles pour que les organismes et entre-

prises réalisent leur vision artistique en plus 

de mobiliser les investisseurs privés par le 

biais de dons jumelés à des fonds de dota-

tion. Le renouvellement des investissements 

publics effectués par l’entremise de ces pro-

grammes est donc crucial.
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Intégrer la politique culturelle 
du Canada à sa politique 
économique mondiale

Historiquement, les artistes, organismes ar-

tistiques et entreprises culturelles ont tou-

jours été d’excellents ambassadeurs cultu-

rels pour le Canada sur la scène mondiale. 

Les marchés développés à l’étranger pour 

les arts et la culture du Canada ont diver-

sifié les sources de revenus des entreprises 

culturelles, créé des emplois au Canada et 

contribué à la croissance et à la stabilité éco-

nomiques. De plus, le Canada est reconnu 

depuis longtemps comme un bastion au-

dacieux, diversifié et pacifique des arts et 

de la culture.

Le gouvernement a cherché au cours des 

dernières années à multiplier et à resserrer 

les liens avec certains de ses alliés écono-

miques stratégiques, notamment en Asie 

et en Europe. Pour les années à venir, il de-

vient essentiel d’incorporer la culture et les 

produits culturels canadiens à la Stratégie 

commerciale mondiale du Canada, parce 

qu’ils contribueront à en faire un partenaire 

commercial incontournable dans les mar-

chés identifiés.

Les artistes, les organismes artistiques 

de même que les entreprises et produits 

culturels canadiens constituent d’impor-

tants éléments de l’image de marque du 

Canada, comme l’ont si bien démontré les 

cérémonies d’ouverture et de clôture des 

Jeux olympiques de Vancouver en 2010. Le 

gouvernement canadien doit s’assurer que 

ses attachés commerciaux, ses diplomates 

de même tous les autres fonctionnaires oc-

cupant des postes clés disposent de la for-

mation et des ressources nécessaires pour 

positionner les arts et la culture du Canada 

comme un atout de taille dans l’économie 

mondiale intégrée de nos jours. Il doit éga-

lement s’assurer que les artistes, organismes 

artistiques et entreprises culturelles soient 

en mesure de présenter leurs œuvres sur les 

marchés étrangers, de rencontrer des diffu-

seurs potentiels et des consommateurs de 

produits culturels en plus d’explorer et d’éta-

blir des partenariats innovants avec leurs 

homologues et collaborateurs à l’étranger.

Le Conseil des arts du Canada a annon-

cé récemment qu’il redirigeait 2 millions de 

dollars provenant de son crédit parlemen-

taire actuel pour les consacrer au dévelop-

pement de marchés internationaux. Grâce 

à une augmentation de son crédit parle-

mentaire qui entrera en vigueur en 2014, le 

Conseil peut aider davantage les artistes, 

organismes artistiques et entreprises cultu-

relles canadiens à créer des emplois dans 

le secteur, à échanger avec le public cana-

dien (dans leur communauté et d’un bout 

à l’autre du Canada) en plus de développer 

des marchés à l’étranger.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF :

•	Augmentera de 120 millions de dollars le 

crédit parlementaire annuel au Conseil 

des arts du Canada pour qu’il atteigne 

300 millions de dollars au total.

•	Renouvellera les investissements d’une 

série de programmes du ministère du 
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Patrimoine canadien et s’assurera que 

les fonds disponibles par l’entremise de 

ceux-ci augmentent régulièrement en les 

indexant annuellement au coût de la vie.

•	Financera à hauteur de 25 millions de 

dollars par année des mesures pour 

développer des marchés artistiques et 

culturels au pays et à l’étranger qui font 

la promotion des valeurs, entreprises et 

intérêts culturels du Canada dans cer-

tains marchés clés. Pour ce faire, l’ABGF 

joindra la stratégie de diplomatie cultu-

relle du Canada à sa Stratégie commer-

ciale mondiale.

Notes
1  Statistique Canada, Contribution économique du secteur culturel aux éco-
nomies provinciales du Canada, 2007, p. 20.

2  Statistique Canada, Compte satellite de la culture, tel que divulgué à la 
rencontre des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables 
de la culture et du patrimoine, 14 août 2013.

3  Conference Board du Canada, Valoriser notre culture : Mesurer et com-
prendre l’économie créative du Canada, juillet 2008.

4  Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, 2011.

5  Statistique Canada, Projections de la diversité de la population cana-
dienne, 2006 à 2031, 2010, p. 1–2. Voir aussi Jocelyn Harvey, Gestion créa-
tive dans les arts et le patrimoine : Rétention et renouvellement de la ges-
tion professionnelle pour le XXIe siècle — Plan d’action proposé pour la 
création de conditions favorables, 2003, p. 25.

6  Conseil des ressources humaines du secteur culturel, Analyse des la-
cunes dans la formation : Diffuseurs de spectacles, préparée par kisqua-
red, 2007, p. 21–22.

7  Ministère du Patrimoine canadien, Les arts et le patrimoine au Canada : 
sondage de 2012 sur l’accès et la disponibilité, préparé par Phoenix SPI, p. 19.

8  Conseil des arts du Canada, Financement aux artistes et organismes ar-
tistiques 2012–2013 : Aperçu à l’échelle nationale, p. 1.
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Assurance-emploi

Contexte

L’assurance-emploi (AE) est une composante 

essentielle du filet de sécurité sociale au Ca-

nada. Les Alternatives budgétaires pour le 

gouvernement fédéral précédentes avaient 

critiqué les importantes lacunes du régime 

d’AE du Canada. Toutefois, l’AE et les bo-

nifications temporaires apportées au pro-

gramme d’AE dans le Plan d’action écono-

mique ont aidé des centaines de milliers de 

chômeurs et chômeuses, en plus des nom-

breuses collectivités durement touchées, à 

traverser le pire de la crise économique. Le 

nombre de prestataires réguliers de l’AE a 

atteint un sommet à la mi-2009 lorsqu’ils 

étaient 800 000, ce qui équivaut à 53 % du 

nombre total des personnes au chômage. De 

12 à 14 milliards de dollars de prestations ré-

gulières d’AE ont été versés en 2009–2010 et 

de nouveau en 2010–2011, même si la pres-

tation moyenne versée était nettement in-

férieure à 400 $ par semaine. Sous l’égide 

de l’AE, des mesures spéciales ont été prises 

pour favoriser la distribution du travail dis-

ponible et permis d’éviter de nombreux li-

cenciements. De plus, certaines personnes 

au chômage ont bénéficié d’un prolonge-

ment de la durée de leurs prestations pour 

la formation.

Cela dit, même au pire de la récession, la 

plupart des femmes et des jeunes sans em-

ploi sont tombés entre les mailles du sys-

tème : un quart des travailleuses et travail-

leurs mis à pied et admissibles à l’AE ont 

épuisé leurs prestations avant d’avoir trou-

vé un nouvel emploi.

La crise de l’emploi touche toujours le 

Canada, mais les mesures spéciales de l’AE 

issues du Plan d’action économique ont pris 

fin. De plus, les amendements à l’AE pré-

sentés dans le budget de 2012 — comme les 

changements au projet pilote visant le travail 

pendant une période de prestations — ont 

des conséquences négatives pour les pres-

tataires les plus vulnérables.

Il est bien connu que les paramètres de 

base du régime d’AE du Canada ne sont pas 

très généreux. Le taux des prestations est 

faible : à peine 55 % du revenu moyen des 

six derniers mois (ce qui inclut souvent des 

semaines de revenus très peu élevés). Comme 

les femmes gagnent toujours moins que les 

hommes au Canada, leurs prestations d’AE 

sont inférieures. Entre 2006 et 2012, la diffé-

rence entre les prestations hebdomadaires 

des hommes et des femmes se situaient à 

environ 60 $ par semaine1.

L’admissibilité aux prestations d’un tra-

vailleur ou d’une travailleuse dépend du 

nombre d’heures de travail effectuées au 

cours de l’année précédente et du taux de 

chômage local. Dans les régions où le taux 

de chômage est élevé, il faut moins d’heures 

pour être admissible, et la durée des verse-

ments est plus longue. Les personnes nou-

vellement sur le marché du travail et pour 

celles qui réintègrent la population active 
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doivent avoir travaillé 910 heures pour être 

admissibles, ce qui représente près de six 

mois de travail régulier à temps plein.

Dans une région-type où le taux de chô-

mage atteint entre 7 et 8 %, une personne 

doit avoir travaillé au moins 630 heures, 

soit environ quatre mois de travail à temps 

plein, pour avoir droit à l’AE. Elle pourra tou-

cher des prestations pour une durée de 17 

à 40 semaines, tout dépendant du nombre 

d’heures travaillées au cours de l’année pré-

cédente. Ce système exclut bon nombre de 

travailleurs à temps partiel, de travailleuses 

temporaires de même que ceux et celles qui 

combinent travail précaire et périodes de 

travail autonome.

L’AE ne tient pas compte des réalités du 

marché du travail contemporain, dans le-

quel un emploi sur cinq est à temps partiel 

et un sur sept est contractuel ou saisonnier. 

L’un des principaux problèmes que posent 

le travail temporaire et à temps partiel tient 

au fait qu’il est peu probable que les travail-

leuses et travailleurs soient admissibles à 

l’AE lorsque leur emploi prend fin, ou alors 

ils risquent de n’avoir droit qu’à 14 semaines 

de prestations. En 2012, 45 % des personnes 

sans emploi étaient nouvellement sur le mar-

ché du travail ou alors venaient de réinté-

grer la population active. Cette proportion 

se situait à 25 % au début des années 90. La 

marche est beaucoup plus haute pour les 

personnes qui ont quitté la population ac-

tive ou qui viennent tout juste d’entrer sur 

le marché du travail.

Aujourd’hui, il y a encore près de 1,4 mil-

lions de personnes au chômage au Canada. 

Bien que le taux de chômage soit passé sous 

la barre des 7 %, il dépasse toujours les 6 % 

des années précédant la récession. Constat 

d’autant plus éloquent : la proportion de Ca-

nadiens et Canadiennes à l’emploi demeure 

constante depuis la fin de la récession, ce 

qui indique que l’emploi ne fait que croître 

au même rythme que la population.

La proportion de personnes au chômage 

qui sont demeurées sans emploi pour de 

longues périodes est aussi sensiblement 

plus élevée qu’avant la récession. En 2013, 

20 % des chômeurs et chômeuses étaient 

sans emploi depuis plus de 27 semaines et 

7 % depuis plus d’un an. Avant la récession, 

ces proportions étaient respectivement de 

13 % et 4 %.

Il est troublant de constater qu’au cours 

de la reprise le nombre de prestataires ré-

guliers de l’AE a chuté beaucoup plus ra-

pidement que le nombre de personnes au 

chômage. Entre juin 2009 et août 2012, la 

proportion d’entre celles-ci qui touchaient 

des prestations régulières d’AE a chuté, pas-

sant de plus de 50 % à seulement 37 %. Ce 

pourcentage est moins élevé qu’avant la ré-

cession, bien que le taux de chômage natio-

nal soit plus élevé qu’en 2008.

Les personnes au chômage se voient de 

plus en plus exclues de l’AE, et ce, pour deux 

principales raisons. Tout d’abord, beaucoup 

de prestataires (environ 25 %) épuisent leurs 

prestations avant de trouver un nouvel em-

ploi. Deuxièmement, beaucoup de chômeurs 

et de chômeuses ont perdu des emplois tem-

poraires et à temps partiel qui ne leur ont 

pas permis d’accumuler assez d’heures de 

travail pour être admissibles à l’AE, ou alors 

qui ne leur donnent droit qu’à quelques se-

maines de prestations.
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Enjeux d’actualité

On prévoit que le Compte des opérations de 

l’AE accumulera des excédents annuels de 

3,85 milliards de dollars pour 2014, en sup-

posant que 41,2 % des personnes au chô-

mage recevront de l’AE2. Une diminution d’un 

seul point de pourcentage dans cette hypo-

thèse se traduit par une hausse de 254 mil-

lions $ dans l’estimation des excédents an-

nuels3. Comme en moyenne moins de 39 % 

des chômeurs et chômeuses ont reçu de 

l’AE en 2013, ce montant de 3,85 milliards 

est fort probablement une estimation pru-

dente des excédents du Compte des opéra-

tions de l’AE.

La marge de ressources inutilisées sur 

le marché du travail canadien est encore 

grande puisqu’on compte plus de six per-

sonnes au chômage par poste à pourvoir.4 

En octobre 2008, 63,5 % des Canadiens et 

Canadiennes avaient un emploi. Ce pour-

centage est demeuré égal ou inférieur à 

62 % depuis février 2009. Depuis 2011, le 

nombre de personnes sous-employées ou 

aux limites de la population active dépasse 

le nombre de personnes sans emploi. En 

2012, le sous-emploi et la marginalisation 

affectaient 1,38 millions de personnes tan-

dis qu’officiellement le chômage ne touchait 

que 1,37 millions de personnes.

Un danger bien particulier guette les chô-

meurs et chômeuses de longue durée : si ces 

personnes perdent contact avec le marché 

du travail, leurs compétences s’effriteront 

graduellement, et elles pourraient deve-

nir complètement inaptes au travail de fa-

çon permanente. Ce serait une catastrophe 

humaine, mais aussi économique, puisque 

dans les prochaines années, au même mo-

ment où la génération des baby boomers 

prendra sa retraite, peu de nouvelles per-

sonnes devraient entrer sur le marché du 

travail au Canada.

Le gouvernement fédéral a répondu aux 

problèmes au sein du marché de l’emploi 

avec sa controversée Subvention canadienne 

pour l’emploi. Non seulement le programme 

est mal conçu, le gouvernement fédéral 

prévoie prendre les 300 millions de dollars 

que constitue sa part à même les 500 mil-

lions qu’il transfert présentement aux pro-

vinces et aux territoires pour les Ententes 

sur le marché du travail. Celles-ci offrent de 

la formation aux personnes sous-représen-

tées dans la main-d’œuvre, comme les per-

sonnes nouvellement arrivées, les jeunes à 

risque, les autochtones, les personnes han-

dicapées, les personnes âgées et les presta-

taires d’aide sociale. L’alphabétisation et le 

développement des compétences essentielles 

a été l’une des priorités des programmes is-

sus des ententes sur le marché du travail.

Une évaluation du ministère canadien 

des Ressources humaines et du Dévelop-

pement des compétences effectuée en 2013 

soutient que les programmes issus des en-

tentes sur le marché du travail ont été très 

efficaces. Plus de 85 % des personnes qui 

ont suivi une formation ont trouvé un em-

ploi; 72 % ont augmenté leurs revenus heb-

domadaires; 87 % ont obtenu un diplôme; 

et la dépendance envers l’aide sociale a été 

réduite de 25 % à 19 %. Malgré l’efficacité de 

ces programmes, le gouvernement fédéral 

réduira leur financement de 300 millions de 

dollars et utilisera ce montant pour payer 

sa part de la subvention canadienne pour 
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l’emploi. Ainsi, non seulement les provinces 

et les territoires perdent 300 millions de fi-

nancement pour les ententes sur le mar-

ché du travail, ils doivent également trou-

ver un montant additionnel de 300 millions 

de dollars pour payer leur part de la sub-

vention canadienne pour l’emploi. Dans les 

faits, les provinces et les territoires écopent 

d’une coupure de 600 millions de dollars. 

Ce sont les personnes les plus vulnérables, 

celles qui sont sous-représentées dans la 

main-d’œuvre, qui seront laissées en plan.

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	Présentement, les excédents du Compte 

des opérations de l’AE sont alloués au 

remboursement de la dette accumulée 

(estimée à environ 5,8 milliards le 31 dé-

cembre 2013). L’ABGF les utilisera plu-

tôt pour financer l’extension des pres-

tations régulières et des programmes 

de formation.

•	L’ABGF renouvellera le Projet pilote sur 

la bonification des semaines de presta-

tions d’AE et éliminera progressivement 

les régions dont le taux de chômage de-

meure sous le seuil des 8 % pendant 

12 mois consécutifs. (Coût : 500 millions 

de dollars.)

•	L’ABGF remplacera le projet pilote Tra-

vail pendant une période de prestations 

par une exemption de gains sur la pre-

mière tranche de 100 $ gagnée à chaque 

semaine ou sur 50 % du revenu hebdo-

madaire si ce montant est plus élevé. 

(Coût : 200 millions de dollars par année.)5

•	Le Groupe d’experts sur les travailleurs 

âgés, mis en place par le gouvernement, 

recommande que des mesures spéciales 

soient intégrées de manière permanente 

au régime d’AE pour soutenir les travail-

leuses et travailleurs licenciés après avoir 

longtemps occupé le même emploi. Ces 

personnes sont celles qui ont le plus de 

difficulté à trouver un nouvel emploi et 

elles subissent souvent d’importantes 

pertes de revenus à la suite d’un congé-

diement. L’ABGF bonifiera leurs presta-

tions davantage. (Coût : 100 millions de 

dollars par année.)

•	Subvention canadienne alternative pour 

l’emploi tirée des Ententes sur le marché 

du travail. (Coût : 600 millions de dol-

lars par année tirés du Compte de l’AE)

•	L’ABGF reconnaît que le Canada a besoin, 

à la fois pour des raisons économiques 

et sociales, de s’assurer qu’il dispose 

d’une main-d’œuvre hautement quali-

fiée, souple et inclusive. L’ABGF conti-

nuera à aider, d’une part, les groupes 

vulnérables à faire leur entrée sur le mar-

ché du travail et à soutenir, d’autre part, 

l’alphabétisation et le développement 

des compétences essentielles, et ce, en 

maintenant à 500 millions de dollars le 

financement des programmes issus des 

ententes sur le marché du travail. Cette 

mesure est sans effet sur le budget fédé-

ral puisque ces sommes ont déjà été ré-

servées dans le budget de 2013.
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•	L’ABGF utilisera le régime d’AE pour 

remplacer la subvention canadienne 

pour l’emploi. Le gouvernement fédé-

ral transfert présentement 2 milliards 

de dollars aux provinces et aux terri-

toires à partir du compte de l’AE pour 

offrir des formations aux personnes ad-

missibles à l’AE. La loi sur l’AE permet 

au gouvernement fédéral de transférer, 

pour des programmes de formation, 

jusqu’à 0,8 % du montant total des ré-

munérations assurables. En 2013–2014, 

un montant maximal de 4,3 milliards de 

dollars aurait pu être transféré. Ainsi, 

2,3 milliards de dollars de fonds inutili-

sés pour des programmes de formation 

dorment dans les coffres de l’AE. L’ABGF 

utilisera 600 millions de dollars de ces 

fonds inutilisés pour hausser le trans-

fert aux provinces et aux territoires des-

tiné à mettre en place de nouveaux pro-

grammes de formation.

•	L’ABGF lancera un projet pilote visant 

à établir un seuil d’admissibilité de 

360 heures uniforme à travers le pays. 

Présentement, il n’y a qu’environ 40 % 

des travailleurs et travailleuses qui sont 

admissibles aux prestations régulières 

d’AE en raison de l’augmentation dis-

proportionnée du nombre d’emplois 

temporaires et à temps partiel. Le direc-

teur parlementaire du budget a estimé 

à 1,1 milliard de dollars le coût annuel 

d’un seuil national d’admissibilité de 

360 heures. Le projet pilote de l’ABGF per-

mettra au gouvernement de déterminer 

le bien-fondé des préoccupations soule-

vées au sujet des répercussions qu’aurait 

sur le marché du travail un assouplis-

sement des normes d’admissibilité. Le 

seuil rabaissé s’appliquera également 

aux personnes intégrant et réintégrant 

la population active, qui doivent présen-

tement accumuler 910 heures de travail, 

un obstacle difficile à surmonter. (Coût : 

300 millions de dollars par année.)

Notes
1  Commission canadienne de l’assurance-emploi. (2013). Rapport de 
contrôle et d’évaluation de l’assurance-emploi 2012. Gatineau (Québec). p. 237.

2  Emploi et Développement social Canada, Taux de cotisation à l’as-
surance-emploi pour 2014, http://www.rhdcc.gc.ca/fra/emplois/ae/
commission/actuariel/taux_2014.shtml

3  Ministre des Travaux publics et Service gouvernementaux, Rapport ac-
tuariel 2014 sur le taux de cotisation d’assurance-emploi,http://publications.
gc.ca/collections/collection_2013/ofaec-ceifb/CC536-3-2014-fra.pdf, p. 42.

4  Statistique Canada, « Postes vacants, moyenne de trois mois se termi-
nant en septembre 2013 », Le Quotidien, 17 décembre 2013.

5  Le budget de 2011 estimait le coût à 130 millions $ pour 75 $ par semaine 
ou 40 % du revenu hebdomadaire.
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Commerce

Contexte

Les traités modernes sur le commerce et l’in-

vestissement vont beaucoup plus loin que 

les questions commerciales en limitant les 

processus démocratiques et restreignant 

les pouvoirs des gouvernements d’agir sur 

leur économie nationale. Les traités visent 

à maximiser la liberté pour les négociants et 

les investisseurs étrangers. Leurs partisans 

affirment que le commerce international et 

la mondialisation auront un effet de ruis-

sellement, mais l’expérience que connaît 

le Canada depuis l’adoption de l’Accord sur 

le libre-échange nord-américain (ALENA) in-

dique que cette stratégie de laisser-faire n’a 

pas donné de résultat pour la plupart des 

Canadiens.

Une importante restructuration de l’éco-

nomie et de la société est en cours au Canada, 

en particulier dans les domaines suivants :

•	Le Canada est devenu de plus en plus tri-

butaire de la production et de l’exporta-

tion de ressources naturelles non trans-

formées ou semi-transformées.

•	Le secteur de la fabrication est en dé-

clin et notre balance commerciale a dé-

gringolé.

•	La productivité dans le secteur des af-

faires a toujours du retard, demeurant à 

71 % des niveaux des États-Unis en 20121.

•	L’inégalité a augmenté considérablement, 

les très riches accaparant la part la plus 

importante de la croissance des revenus 

tandis que les revenus des strates infé-

rieures stagnaient.

•	Comme nous comptons excessivement 

sur l’exploitation des ressources natu-

relles, et en particulier des combustibles 

fossiles non conventionnels comme les 

sables bitumineux et le gaz de schiste, 

cela signifie que nos coûts environne-

mentaux continuent de grimper.

•	Le pouvoir de réglementation de tous 

les ordres de gouvernement a été affai-

bli, en partie par les investisseurs qui 

recourent au mécanisme notoire de rè-

glement des différends investisseur-État 

prévu dans l’ALENA.

Les traités sur le commerce et l’investis-

sement signés par le Canada ont clairement 

aidé à renforcer ces tendances troublantes.

Même si de la réunion ministérielle que 

l’Organisation mondiale du commerce a te-

nue en 2013 à Bali s’est dégagée une entente 

sur un train limité de mesures de réforme, 

les négociations multilatérales générales sur 

le commerce sont toujours dans l’impasse.

L’impasse à la Ronde de Doha sur le dé-

veloppement démontre qu’il faut repenser 

le programme des traités commerciaux. Or, 

le Canada a réagi simplement en réorientant 

ses efforts de négociation vers des traités 
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bilatéraux sur le commerce et l’investisse-

ment avec des partenaires prêts à négocier.

Depuis son arrivée au pouvoir en 2006, 

le gouvernement conservateur a conclu six 

accords commerciaux bilatéraux2 et il est en 

train d’en négocier 11 autres, ou envisage de 

le faire3. Aucun autre pays au monde n’a un 

programme plus dynamique de négociation 

de traités sur le commerce et l’investisse-

ment. Comme les tarifs en vigueur sont en 

général très bas, les négociations en cours 

sur les traités commerciaux portent prin-

cipalement sur les obstacles au commerce 

imposés par la réglementation et d’autres 

« barrières » dites « non tarifaires »4.

Enjeux d’actualité

L’Accord économique et commercial 
global (AECG) conclu entre le 
Canada et les États-Unis

Parmi ces négociations en cours, celles qui 

portent sur l’AECG sont les plus proches 

d’aboutir. Le Canada et les États-Unis ont 

annoncé un accord de principe le 18 oc-

tobre 2013. Une semaine plus tard, le gouver-

nement du Canada a publié un résumé tech-

nique sur les grandes lignes de l’Accord5. Le 

texte réel n’a toutefois pas été rendu public.

Comme les tarifs de l’UE sont déjà très 

bas, on ne sait pas trop comment cet accord 

sera bénéfique pour le Canada. Le gouver-

nement fédéral a affirmé à maintes reprises 

que l’AECG ferait grimper le PIB du Canada 

de 12 milliards de dollars en se basant sur 

une étude commandée en 2008 par l’UE et le 

Canada. L’économiste Jim Stanford a débou-

lonné cette affirmation en signalant que le 

modèle informatique qui a généré l’estima-

tion reposait sur les hypothèses suivantes : 

emploi complet et constant, commerce équi-

libré, aucune circulation de capitaux inter-

nationaux et fluctuation des taux de change 

sans aucune incidence6. Même ces hypo-

thèses non réalistes n’ont généré qu’une 

faible augmentation seulement du PIB du 

Canada. Les modélisateurs ont dû « aller 

plus loin en posant des hypothèses plus 

fantaisistes pour étayer leurs prédictions »7.

Même si les gains que le gouvernement 

prévoit que le Canada tirera de l’AECG sont 

d’une validité douteuse, les coûts sont réels. 

Les suivants sont au nombre des plus im-

portants :

•	La prolongation de la durée de la pro-

tection des brevets sur les coûts des mé-

dicaments au Canada représentera de 

850 millions à 1,625 milliard de dollars 

par année8.

•	Les droits puissants des investisseurs 

étrangers et le mécanisme de règlement 

des différends investisseur-État auront 

un effet sur le pouvoir démocratique 

et le droit de réglementer dans l’inté-

rêt public9.

•	Les gouvernements provinciaux et les 

administrations municipales perdront 

leur capacité d’utiliser les achats publics 

comme outil de développement des éco-

nomies locales et régionales.

•	L’accès accru accordé au fromage euro-

péen minera le système de gestion de 

l’offre du Canada.
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•	Le Canada perdra sa capacité de créer 

de nouveaux services publics ou d’abo-

lir les privatisations qui ont échoué sans 

avoir à faire face à des litiges et des de-

mandes d’indemnisation d’investisseurs 

étrangers touchés.

•	La capacité de tous les ordres de gouver-

nement de pratiquer des politiques qui 

ajoutent de la valeur aux ressources na-

turelles avant leur exportation ou maxi-

misent les retombées locales sera minée.

En contrepartie de ces concessions, le 

Canada a obtenu un accès accru aux mar-

chés, dont ceux du porc, du bœuf et du 

poisson. Ces possibilités d’exportation sont 

toutefois assorties de dispositions qui favo-

riseront les droits des investisseurs étran-

gers, la propriété intellectuelle et les droits 

d’autres entreprises au détriment de la plu-

part des Canadiens.

Accord sur le Partenariat 
Transpacifique

En 2012, le Canada s’est joint aux États-Unis 

et à 10 autres pays riverains du Pacifique 

dans leurs pourparlers en cours au sujet de 

l’Accord sur le Partenariat transpacifique 

(PTP). Le représentant au Commerce des 

États-Unis a imposé des conditions rigou-

reuses à l’admission du Canada. Le gouver-

nement du Canada a consenti à accepter les 

yeux fermés tout texte de négociation sur le-

quel les neuf membres actuels s’étaient déjà 

entendus10. L’acceptation de ces conditions 

a signalé que le Canada voulait désespéré-

ment adhérer à cet accord quoi qu’il finisse 

par en coûter à la population canadienne.

Le Canada a déjà signé des traités sur le 

commerce et l’investissement avec quatre 

membres du PTP (États-Unis, Chili, Pérou 

et Mexique) et a entrepris des négociations 

commerciales bilatérales distinctes avec le 

Japon. Les six autres membres (Australie, 

Nouvelle-Zélande, Malaisie, Singapour, Bru-

nei et Vietnam) absorbent ensemble moins 

de 1 % des exportations du Canada11. Comme 

le signalent les Métallurgistes unis dans un 

mémoire, « toute augmentation imaginable 

des exportations vers ce marché serait à 

peu près insignifiante sur le plan de la pro-

duction et de l’emploi totaux au Canada »12.

Même si les pourparlers sur le PTP en 

sont au stade final, il n’y a à peu près pas 

d’information publique sur les détails des 

modalités négociées. L’ABGF trouve inaccep-

table ce secret extrême — étant donné par-

ticulièrement que, comme l’AECG, le PTP 

traite de questions réglementaires qui vont 

au cœur même de la prise de décision dé-

mocratique dans l’intérêt public et toute en-

tente restreindrait les options stratégiques 

des gouvernements de demain.

WikiLeaks a dévoilé récemment un pro-

jet de texte du PTP sur la propriété intellec-

tuelle. La version provisoire révèle que les 

États-Unis exercent de lourdes pressions 

afin de rendre beaucoup plus rigoureux les 

droits sur la propriété intellectuelle, ce qui 

fera grimper les coûts des médicaments, me-

nacera la liberté sur Internet et criminalise-

ra même les violations non intentionnelles 

du droit d’auteur13. Une autre proposition 

des États-Unis porte spécifiquement sur les 

technologies pharmaceutiques et médicales 

et inclut des dispositions importantes sur 

l’établissement des prix afin de limiter les 
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programmes de confinement des coûts des 

gouvernements14.

Un texte du chapitre sur l’investissement 

du PTP qui a fait l’objet d’une fuite révèle 

qu’il y a entente sur la protection des inves-

tissements à l’américaine, qui inclut un mé-

canisme d’arbitrage des différends investis-

seur-État. Les dispositions relatives au pays 

le plus favorisé que contiennent les trai-

tés permettront aux investisseurs de com-

biner leurs droits en vertu du chapitre 11 

de l’ALENA, de l’AECG et du PTP pour ap-

puyer la contestation la plus favorable. Le 

Canada peut aussi s’attendre à faire face à 

de lourdes pressions pour qu’il ouvre da-

vantage ses secteurs à la gestion de l’offre.

En décembre 2013, Joseph Stiglitz, éco-

nomiste lauréat du prix Nobel, a écrit aux 

négociateurs du PTP en leur disant que : 

« Le PTP propose de bloquer dans un accord 

commercial exécutoire un grand nombre des 

pires caractéristiques des pires lois des pays 

du PTP, ce qui rendra les réformes qui s’im-

posent extrêmement difficiles, voire impos-

sibles15. » Le prix élevé d’un tel accord an-

tidémocratique sur les coûts des soins de 

santé, les producteurs laitiers, de volaille 

et d’œufs du Canada, nos artistes et nos in-

dustries culturelles, la liberté sur Internet et 

un vaste éventail d’autres intérêts publics, 

devient maintenant clair.

Virage de la politique étrangère

En décembre, le gouvernement fédéral a dé-

voilé son nouveau Plan d’action sur les mar-

chés mondiaux dans le cadre duquel « tous 

les éléments diplomatiques du gouverne-

ment du Canada seront mobilisés pour le 

compte du secteur privé… » (l’accent est de 

nous) dans la défense d’intérêts commer-

ciaux sur les marchés étrangers16. Il s’agit 

là du point culminant d’une série de ré-

formes imposées par le gouvernement fé-

déral pour mettre tous les pouvoirs de l’État 

canadien au service des milieux d’affaires. 

Ces réformes comprennent des réductions 

du financement accordé à des groupes spé-

cialisés en environnement et développe-

ment durable, la fusion avec le ministère 

du Commerce de l’Agence canadienne de 

développement international auparavant 

autonome, l’aide étrangère liée à des pro-

jets qui appuient l’industrie minière et l’es-

pionnage visant des gouvernements étran-

gers amis pour le compte des industries de 

l’extraction des ressources et de l’énergie. 

Le plan d’action insiste aussi sur le fait que 

le gouvernement redoublera d’efforts pour 

signer autant d’accords que possible sur le 

commerce et la protection des investisse-

ments17. L’envergure de ces documents de 

style constitutionnel, le secret qui entoure 

leur négociation et la difficulté de les mo-

difier une fois qu’ils sont signés mettent en 

évidence la politique du Canada qui consiste 

à appuyer les entreprises privées au détri-

ment de l’intérêt public général.

Mesures antidémocratiques

Cette tendance aux compromis et aux conces-

sions déséquilibrés soulève la question sui-

vante : Pourquoi adopter ce programme? Le 

gouvernement fédéral actuel considère le 

sacrifice de ces intérêts fondamentaux (et 

de cette flexibilité stratégique clé) comme 

des réformes nationales souhaitables et les 
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sociétés qui les appuyaient le plus, comme 

les sociétés pharmaceutiques fabriquant 

des médicaments de marque et les entre-

prises agroalimentaires, préconisent des 

traités sur le commerce et l’investissement 

comme moyen de modifier les politiques 

intérieures du Canada. Ces traités ne sont 

toutefois pas populaires auprès des Cana-

diens. Tout en imposant des réformes stra-

tégiques impopulaires, ces réformes de po-

litiques intérieures clés imposées par la 

porte arrière que constituent les traités sur 

le commerce international sont fondamen-

talement illégitimes.

Sans compter que l’AECG et le PTP pré-

occupent de plus en plus le public à me-

sure que celui-ci comprend mieux les ré-

percussions, on espère maintenant qu’il 

sera possible d’éviter ce programme anti-

démocratique.

Outre ce qui précède, l’Accord sur la pro-

tection et la promotion des investissements 

étrangers (APIE) avec la Chine continue de 

causer un ressac important18. L’Accord a été 

signé en 2012, mais il n’a pas encore ratifié.

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	À cause de demandes de règlement de 

différends investisseur-État, le Canada 

fait face à un passif non capitalisé qui 

pourrait représenter des centaines de 

millions de dollars, voire des milliards. 

Les représentants du gouvernement fé-

déral affirment néanmoins que « le Ca-

nada n’a pas estimé d’obligation finan-

cière en vertu de l’accord, puisqu’il n’a 

aucune intention d’enfreindre les mo-

dalités de cet accord ou de tout autre 

accord international auquel il est par-

tie »19. Le Canada a déjà versé à des in-

vestisseurs quelque 160 millions de 

dollars pour régler des demandes de rè-

glement de différends investisseur-État 

en vertu de l’ALENA et il a engagé des 

dizaines de millions de dollars de plus 

en frais juridiques.

L’ABGF refusera de signer tout autre 

accord bilatéral ou régional sur le com-

merce et l’investissement qui inclut un 

mécanisme de règlement des différends 

investisseur-État.

•	Dans une étude réalisée pour le compte 

du CPPA, Joel Lexchin et Marc-André Ga-

gnon, spécialistes des soins de santé, es-

timent qu’il en coûtera de 850 millions 

à 1,625 milliard de dollars par année 

pour modifier le système de brevets sur 

les médicaments du Canada, conformé-

ment à l’AECG20. Les recherches mêmes 

du gouvernement fédéral indiquent que 

chaque année supplémentaire de pro-

tection monopoliste accordée aux médi-

caments de marque fera grimper de 300 

à 900 millions de dollars par année les 

coûts des médicaments au Canada21. En 

outre, les concessions sur les brevets re-

latifs aux médicaments accordées dans 

l’AECG serviraient de tremplin à d’autres 

négociations relatives au PTP, ce qui fe-

rait grimper encore les coûts.

L’ABGF rejette les demandes for-

mulées par l’UE dans l’AECG et par les 

États-Unis dans le PTP afin de prolon-

ger la durée des brevets sur les produits 
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pharmaceutiques de marque, ce qui évi-

terait, pour les consommateurs, des aug-

mentations de coûts estimées à des cen-

taines de millions de dollars par année.

•	L’ABGF veillera à ce qu’Affaires étran-

gères, Commerce et Développement Ca-

nada assure la promotion du commerce 

canadien dans un cadre global de po-

litique étrangère qui favorise et préco-

nise la paix, le développement démo-

cratique, le respect de la vie privée et 

les droits de la personne.

•	L’ABGF éliminera les compressions im-

posées au Service des délégués com-

merciaux, qui aide les entreprises cana-

diennes à vendre leurs biens et services 

à l’étranger. (99 million $)

•	L’ABGF rétablira le financement des bu-

reaux et services consulaires aux États-

Unis, qui conseillent et aident les ex-

portateurs canadiens sur notre marché 

étranger le plus important.

•	L’ABGF instaurera une surveillance par-

lementaire et budgétaire des activités du 

Centre de la sécurité des télécommuni-

cations Canada.
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Défense nationale

Contexte

La guerre en Afghanistan est terminée, mais 

la bataille commence à peine au ministère 

de la Défense nationale.

L’exercice en cours (2013–2014) tire à sa 

fin et les dépenses militaires ont diminué 

pour la troisième année consécutive.

Comme la mission militaire du Canada 

en Afghanistan, qui a duré plus d’une dé-

cennie, tire à sa fin et qu’il n’y a aucun dé-

ploiement futur à l’horizon, y compris sous 

l’égide des Nations unies (mission de main-

tien de la paix), les Forces armées se retrou-

veront à « faire moins avec moins ».

On demande au ministère de la Défense 

nationale, comme à tous les ministères fé-

déraux, de réduire ses dépenses. Il est tout 

à fait raisonnable de demander au plus gros 

ministère fédéral, qui engloutit 8 % des dé-

penses fédérales, de trouver au moins des ré-

ductions de dépenses équivalant aux mon-

tants demandés à tous les autres ministères.

Une bataille politique se prépare toute-

fois au sujet des réductions qui devraient 

s’imposer au sein du ministère de la Dé-

fense nationale.

Les divers services des Forces armées 

cherchent à éviter les compressions et à pro-

téger leurs programmes. De multiples entre-

prises et industries de la défense exercent 

des pressions pour maintenir leurs contrats 

et en obtenir de nouveaux.

Des intérêts régionaux entrent en jeu : 

certains politiciens représentant des cir-

conscriptions dans laquelle se trouve une 

base militaire ou d’importantes industries 

qui dépendent des dépenses militaires es-

pèrent détourner les compressions de dé-

penses vers la circonscription politique d’un 

autre député.

Tout au long de la première décennie du 

XIXe siècle, période au cours de laquelle les 

dépenses ont monté en flèche, tous les partis 

politiques, autant de droite que de gauche, 

ont appuyé l’augmentation des dépenses 

militaires. Les divergences de point de vue 

sur le plan stratégique et les débats animés 

au sujet du rôle du Canada en Afghanistan 

ont obscurci ce qui constituait en réalité un 

vaste consensus politique : tous les partis 

appuyaient la hausse drastique des budgets 

publics de la Défense nationale, qui dépas-

sait parfois les 10 % par année.

Dans le climat de crise qui s’est instal-

lé après le 11 septembre, les dépenses mili-

taires ont fini par surpasser, en dollars ra-

justés, les sommets de l’après-guerre. Elles 

ont dépassé les dépenses encourues au 

cours des années les plus dangereuses de 

la Guerre froide.

Il est toutefois révolu le temps où le mi-

nistère de la Défense nationale était inon-

dée de fonds publics. La tendance aux bud-

gets minceur a causé une scission entre les 

divers intérêts et groupes de pression dont 

est constitué l’establishment militaire.
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Selon ce que nous apprennent les repor-

tages qui commencent à paraître dans les 

médias, le gouvernement ordonne en privé 

aux Forces armées de réduire les coûts des 

opérations et d’entretien pour être en me-

sure de conserver les effectifs et maintenir 

les projets, très médiatisés, d’achat d’équi-

pement comme des avions chasseurs et des 

navires de guerre.

Les plus récents développements sug-

gèrent toutefois que l’establishment mili-

taire ferait peut-être front commun pour 

rediriger les compressions ordonnées par 

le gouvernement vers des secteurs moins 

menaçants des budgets de la défense, ou 

alors freiner et potentiellement inverser la 

tendance aux compressions.

Par exemple, rare signe d’un possible 

désaccord avec le gouvernement, le Chef 

d’état-major de la Défense (CEMD), le général 

Tom Lawson, a affirmé publiquement qu’il 

préférait réduire les troupes, comptent en-

viron 68 000 femmes et hommes. La solde 

et les avantages sociaux des militaires en-

gloutissent presque la moitié de l’ensemble 

des dépenses de la défense, et c’est pour-

quoi des compressions d’effectifs dégage-

raient des millions de dollars.

L’ancien CEMD, Rick Hillier, est réapparu 

dans les médias après plusieurs années loin 

des feux de la rampe, probablement sous 

l’approbation de ses anciens collègues haut 

gradés des Forces canadiennes. Le général 

à la retraite Hillier a déclaré à CTV qu’il fa-

vorise lui aussi les réductions d’effectifs. Il 

est allé encore plus loin en affirmant qu’il 

préférait, pour protéger le volet opérations 

du budget, que le gouvernement n’achète 

pas pour 2 milliards de dollars de véhicules 

blindés destinés au combat rapproché (VCR).

Les véhicules controversés, dont l’achat 

a souvent été reporté, ont aussi fait l’objet 

d’une étude du CCPA et de l’Institut Rideau, 

qui a révélé que ces chars légers n’étaient 

pas nécessaires et que l’armée de terre avait 

demandé au gouvernement d’éviter cette 

dépense plutôt que de réduire son budget 

des opérations pour payer le nouveau parc 

de véhicules.

Le gouvernement a ensuite causé la sur-

prise en choisissant d’annuler le controver-

sé projet VCR en affirmant qu’il n’était plus 

nécessaire. C’est le militaire le plus haut 

gradé du Canada, le CEMD, soit le général 

Tom Lawson, qui a annoncé la décision à la 

fin décembre. Il a déclaré aux journalistes 

que le projet avait été écarté parce que la 

modernisation de véhicules de combat que 

possédaient déjà l’armée de terre avait déjà 

comblé les besoins militaires. C’est exac-

tement le point de vue que défendaient le 

CCPA et l’Institut Rideau dans leurs rap-

ports respectifs.

Les libéraux ont fustigé les conservateurs 

parce qu’ils avaient écarté les VCR en les ac-

cusant de mettre inutilement en danger la 

vie du personnel des Forces canadiennes. Le 

gouvernement Harper a défendu son bilan 

dans une déclaration émise par le cabinet 

du ministre de la Défense, Rob Nicholson. 

Selon la CBC, elle affirmait que le gouver-

nement avait effectué des investissements 

sans précédent dans les Forces canadiennes 

et qu’il avait en fait augmenté les budgets de 

défense de 27 % depuis 2006, soit d’environ 

5 milliards de dollars par année.1
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Une longue liste de programmes mili-

taires ont fait l’objet de cafouillages sous 

le gouvernement Harper et entaché sa ré-

putation de gestionnaire « responsable » 

des finances publiques : citons notamment 

les chasseurs F-35, les navires de guerre, les 

hélicoptères et les camions.

Il se peut maintenant que les personnes 

sensibles à la défense nationale, qui forme 

une partie de la base électorale de Harper, 

appuient les généraux s’opposant aux ré-

ductions des budgets de la défense, ce qui 

aura des répercussions pour le gouverne-

ment alors même qu’il essaie d’éponger le 

déficit fédéral d’ici 2015.

Au final, un examen exhaustif de la po-

litique de la défense du Canada et de ses a 

priori pourrait être la meilleure issue à ce 

besoin de réduire les coûts.

Ces réductions rejoignent un grand 

nombre des recommandations de l’Alter-

native budgétaire pour le gouvernement fé-

déral, qui a proposé par le passé de rame-

ner les dépenses de la défense à ce qu’elles 

étaient avant les attaques terroristes du 

11 septembre 2001 aux États-Unis. Il faudra 

encore plusieurs années de compressions 

budgétaires pour y parvenir. Le budget de 

2000–2001 atteignait 11,876 milliards de dol-

lars, soit 15,835 milliards en dollars de 2013. 

Le budget actuel de 19,047 milliards devrait 

donc diminuer d’environ 3,2 milliards.

Il serait possible de réduire davantage les 

dépenses de la Défense nationale en matière 

de structure des Forces armées et de capaci-

tés essentielles si l’on fait des choix difficiles.

Ces réductions dégageraient des fonds 

publics pour combler les besoins urgents 

auxquels sont confrontés d’autres secteurs 

prioritaires, augmenteraient drastiquement 

l’efficience du ministère de la Défense natio-

nale et nous donneraient une armée capable 

de protéger les Canadiens et Canadiennes 

et d’appuyer les opérations de maintien de 

la paix des Nations unies.

Maintien de la paix

En octobre 2013, 85 500 militaires et 12 811 po-

liciers et policières (pour un total de 98 311 per-

sonnes) étaient postés dans le monde entier 

dans le contexte de 15 missions de main-

tien de la paix des Nations Unies. Le Cana-

da a participé à cinq de ces missions, aux-

quelles il a fourni 71 militaires et 82 policiers 

(153 personnes au total).

Le Canada vient au 57e rang sur 119 pays 

pour sa contribution totale (militaire et poli-

cière), tout juste derrière la Slovaquie (161) 

et avant le Burundi (151). Pour ce qui est de 

sa contribution militaire, le Canada vient en-

core plus bas dans l’échelle, soit au 60e rang 

sur les 110 pays qui fournissent des mili-

taires, tout juste derrière l’Équateur (81) et 

avant la Russie (67).

Le coût différentiel des opérations mili-

taires qui constitue la contribution du Cana-

da aux missions de maintien de la paix des 

Nations Unies devrait atteindre 12 millions 

de dollars au cours de l’exercice 2013–2014.

Enjeux d’actualité

Dépenses militaires

Le Canada demeure aussi au 6e rang des pays 

qui ont les budgets militaires les plus éle-

vés, sur les 28 pays membres de l’OTAN (sta-
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TABLEau 8 Les 15 pays ayant les dépenses militaires les plus élevées au monde (dollars US de 2012)

Rang Pays Dépenses

1 États-Unis 682

2 Chine 166

3 Russie 90,7

4 Royaume-Uni 60,8

5 Japon 59,3

6 France 58,9

7 Arabie saoudite 56,7

8 Inde 46,1

9 Allemagne 45,8

10 Italie 34,0

11 Brésil 33,1

12 Corée du Sud 31,7

13 Australie 26,2

14 Canada 22,5

15 Turquie 18,2

Source Institut international de recherche sur la paix de Stockholm, http://www.sipri.org/research/armaments/milex/Top%2015%20table%202012.pdf

Tableau 9 Pays membres de l’OTAN ayant les dépenses militaires les plus élevées, 2011 
(milliards de dollars US) 

Pays Dépenses

États-Unis 731,9

Royaume-Uni 63,6

France 53,4

Allemagne 48,1

Italie 30,2

Canada 23,7

Turquie 14,5

Espagne 14,0

Total de l’OTAN (28 membres) 1038,1

Source Division Diplomatie publique de l’OTAN http://www.nato.int/nato_static/assets/pdf/pdf_2012_04/20120413_PR_CP_2012_047_rev1.pdf

http://www.nato.int/nato_static/assets/pdf/pdf_2012_04/20120413_PR_CP_2012_047_rev1.pdf
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tistiques de l’OTAN pour 2011) et au 14e rang 

pour ce qui est de l’importance des dépenses 

militaires (statistiques du SIPRI pour 2012).

Selon le Budget supplémentaire des dé-

penses de 2013–2014, le ministère de la Dé-

fense nationale dépensera 19,047 milliards 

de dollars au cours de l’exercice 2013–2014 

(ce qui inclut 0,368 milliard de dollars de 

recettes disponibles)2.

Au cours du dernier exercice (2012–2013), 

les dépenses du ministère ont en fait at-

teint 20,407 milliards de dollars, ce qui re-

présente quelque 20,675 milliards en dol-

lars de 20133. Ces chiffres indiquent qu’en 

2013–2014 les dépenses auront baissé de 

7 % (1,628 milliard de dollars de moins) en 

valeur constante par rapport à 2012–2013.

Dans l’ensemble, le budget du ministère 

de la Défense nationale a baissé drastique-

ment depuis le sommet de l’exercice 2009–

2010 : il avait alors atteint 20,332 milliards 

de dollars, soit quelque 22,194 milliards en 

valeur constante.

Cela étant dit, des modifications comp-

tables de même que la baisse des coûts dif-

férentiels des missions militaires du Canada 

à l’étranger expliquent près du trois quarts 

des réductions des dernières années.

Changements comptables au 
ministère de la Défense nationale

Notons deux changements comptables impor-

tants. Tout d’abord, depuis novembre 2011, 

le Centre de la sécurité des télécommuni-

Graphique 11 Dépenses militaires du Canada (1980–1981 à 2013–2014), Milliards de dollars (2013)

0

5

10

15

20

25

1980 1983 1986 1989 1992 1995 1998
Exercice financier (1980 = exercice 1980–1981)

2001 2004 2007 2010 2013



Vers un meilleur équilibre : Alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 2014 69

cations Canada (CSTC) est une agence dis-

tincte, hors du ministère de la Défense natio-

nale. Puis, la création de Services partagés 

Canada en août 2011 a permis au ministère 

de la Défense nationale d’y transférer cer-

taines de ses responsabilités en matière de 

technologies de l’information.

Le retrait du CSTC du budget du minis-

tère lui évitera des dépenses de 461 millions 

de dollars en 2013–2014. Les économies dé-

coulant de la création de Services partagés 

Canada sont plus difficiles à évaluer, mais 

elles totaliseront probablement quelque 

300 millions de dollars. Le ministère reçoit 

toujours les mêmes services qu’auparavant 

de la part de ces programmes, mais leur coût 

avoisinant les 760 millions de dollars n’est 

plus imputé à son budget.

Ces changements représentent ni une 

réduction de la capacité du ministère de 

payer l’ensemble de biens et services qu’il 

consomme chaque année, ni des économies 

pour les contribuables. En effet, ils paieront 

tout de même ces coûts dans leur totalité, 

même si l’on espère que Services partagés 

Canada permettra éventuellement de faire 

des économies en devenant plus efficace que 

les programmes, dispersés à travers divers 

ministères, qu’il remplace.

Impact de la fin de la 
mission en Afghanistan

Le retrait graduel d’Afghanistan a aussi en-

traîné une réduction des dépenses du mi-

nistère sans diminuer sa capacité de finan-

cer ses dépenses de base pour le personnel, 

les opérations, l’entretien et les immobili-

sations. (En fait, cela libère probablement 

des ressources qui n’étaient pas entièrement 

comptabilisées dans les prévisions budgé-

taires du ministère sur le coût différentiel 

de la mission, ce qui améliore sa situation 

budgétaire.)

L’ensemble des coûts différentiels des 

missions à l’étranger des Forces canadiennes 

devrait atteindre 273 millions de dollars cette 

année (y compris 172 millions pour la mis-

sion en Afghanistan, qui doit prendre fin en 

2014). En guise de comparaison, en 2009–

2010, les coûts différentiels des missions 

du Canada à l’étranger étaient de 1,747 mil-

liard de dollars, soit 1,907 milliard en dol-

lars de 2013 (1,471 milliard pour l’Afghanis-

tan, 1,606 milliard en dollars de 2013). Cette 

différence représente 1,634 milliard de dol-

lars de coûts que le ministère n’aura pas à 

assumer cette année.

Même si le budget de 2013–2014 pré-

voit 3,147 milliards de dollars (en dollars 

de 2013) de moins pour le ministère qu’en 

2009–2010, sa capacité de financer ses pro-

grammes de base n’a diminué en fait que 

d’environ 750 millions de dollars au cours 

des quatre derniers exercices.

Il est néanmoins juste d’affirmer que 

le ministère est présentement confronté à 

d’importantes compressions budgétaires.

La Stratégie de défense 
Le Canada d’abord

Les plans de dépenses du gouvernement 

n’ont jamais offert un financement suffi-

sant au plan d’équipement du gouverne-

ment Harper pour les Forces canadiennes, 

qui porte un titre grandiloquent : « La Stra-

tégie de défense Le Canada d’abord ». Il a été 
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démontré, par exemple, dans des analyses 

de du projet d’achat de F-35 et du plan na-

tional de construction navale que les coûts 

de ces projets dépasseront probablement de 

beaucoup les sommes que le gouvernement 

leur affecte dans sa planification.

Le gouvernement n’a toutefois jamais 

apporté d’ajustements à sa stratégie de dé-

fense pour s’assurer qu’on serait en mesure 

de payer pour les capacités qu’il cherchait à 

offrir aux Forces canadiennes. La réduction 

récente du budget du ministère n’augure rien 

de bon pour cette planification déficiente.

Cette potentielle crise est exacerbée par 

le fait que le gouvernement refuse d’envisa-

ger toute diminution des effectifs des Forces 

canadiennes. Les coûts liés au personnel re-

présentent presque 50 % du budget du mi-

nistère, et aussi longtemps que l’effectif de 

la force régulière demeurera 68 000, il sera 

très difficile de trouver comment économi-

ser gros dans ce secteur.

En raison de ces défaillances stratégiques, 

les compressions imposées par le gouverne-

ment se feront sentir surtout dans les sec-

teurs de la formation et de l’entretien, ce qui 

pourrait avoir un sérieux effet à long terme 

sur le moral, l’état de préparation et les ca-

pacités globales des Forces canadiennes.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF ramènera le ministère de la Défense 

nationale à sa taille à la veille du 11 sep-

tembre 2001 (en valeur constante). Le bud-

get de 2000–2001 atteignait 11,9 milliards, 

soit 15,8 milliards en dollars de 2013. L’ABGF 

réduira de 3,2 milliards de dollars en trois 

ans le budget actuel de 19 milliards pour le 

ramener à 15,8 milliards de dollars.

Il serait possible de réduire davantage les 

dépenses de la Défense nationale en matière 

de structure des Forces armées et de capaci-

tés essentielles si l’on fait des choix difficiles.

Ces réductions dégageraient des fonds 

publics pour combler les besoins urgents 

auxquels sont confrontés d’autres secteurs 

prioritaires, augmenteraient drastiquement 

l’efficience du ministère de la Défense natio-

nale et nous donneraient une armée capable 

de protéger les Canadiens et Canadiennes 

et d’appuyer les opérations de maintien de 

la paix des Nations unies.

Notes
1  Evan Solomon et Kristen Everson, “Retired generals take aim at Ot-
tawa’s handling of defence cuts: Deep cuts planned for training and main-
tenance,” CBC News, 19 décembre 2013.

2  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, « Budget supplémentaire des 
dépenses (B) 2013–2014: Dépenses par résultat stratégique et programme », 
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/sups/b/20132014/esop-drsp-fra.pdf

3  Gouvernement du Canada, Comptes publics 2013.
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Développement international

Contexte

En octobre 2013, environ six mois après que 

le gouvernement fédéral a déposé son Budget 

de 2013, le monde a souligné le 20e anniver-

saire de la Journée internationale pour l’éra-

dication de la pauvreté. En 1993, au moment 

où les Nations Unies lançaient une série de 

conférences internationales portant sur les 

enjeux sociaux et environnementaux, l’As-

semblée générale de l’ONU a désigné une 

journée pour promouvoir la sensibilisation 

à la nécessité d’éradiquer la pauvreté dans 

le monde entier.

Aussi en 2013, les donateurs et les pays 

en développement ont présenté des propo-

sitions au sujet du cadre mondial visant à 

remplacer les objectifs de développement 

pour le millénaire (ODM) de l’ONU lorsqu’ils 

prendront fin en 2015. Pour porter des fruits, 

ces objectifs d’après 2015 doivent s’attaquer 

aux problèmes liés à l’inégalité, à l’iniquité 

et aux droits de la personne. Ils doivent aus-

si garantir un développement social et éco-

nomique inclusif, la durabilité de l’environ-

nement et la paix et la sécurité pour tous.

Afin d’aider les pays à atteindre les ODM, 

les engagements pris par les donateurs au 

tournant du millénaire ont redressé consi-

dérablement1 la tendance à la baisse des dé-

penses de l’aide publique au développement 

(APD). Or, depuis l’effondrement financier 

mondial en 2008, beaucoup de pays dona-

teurs n’ont pas tenu les promesses du pas-

sé et ont commencé à sabrer les budgets de 

l’aide. Certains ne l’ont toutefois pas fait — le 

Royaume-Uni atteindra l’objectif fixé par les 

Nations Unies à 0,7 % du revenu national 

brut (RNB) en 2013.

Néanmoins, après une augmentation 

mondiale de 63 % des dépenses d’APD entre 

2000 et 20102 et « 14 années de croissance 

réelle de l’aide depuis 1997 (sans comp-

ter les années d’allégement inhabituelle-

ment élevé de la dette)3 », le Comité d’aide 

au développement (CAD) de l’Organisation 

de coopération et de développement éco-

nomiques (OCDE) a signalé que l’aide a di-

minué de 2 % en termes réels en 2011 et de 

4 % encore en 20124. Ce sont les personnes 

les plus dans le besoin qui ont souffert de 

façon disproportionnée. Par exemple, l’aide 

bilatérale à l’Afrique subsaharienne a dimi-

nué de 7,9 % entre 2011 et 2012 et l’APD bila-

térale nette aux pays les moins industriali-

sés a reculé de 12,8 %.

Le budget de l’aide du Canada est aussi 

à la baisse. Dans son exposé budgétaire de 

2012, le gouvernement a annoncé que l’en-

veloppe de l’aide internationale (EAI) dimi-

nuerait de plus de 350 millions de dollars au 

cours des trois années suivantes pour tom-

ber à 4 622 millions en 2014, soit à peine plus 

que le jalon de 2015 pour les ODM.

Les versements et les investissements 

étrangers directs constituent certes une 

importante source de financement du dé-

veloppement, mais l’aide demeure un élé-
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ment de fond essentiel pour beaucoup de 

pays, en particulier de pays à faible revenu 

et d’États fragiles et affligés par les conflits. 

L’aide constitue aussi l’investissement le 

plus approprié dans le cas des interven-

tions visant les groupes marginalisés et les 

personnes qui vivent dans la pauvreté, par-

ticulièrement là où les gouvernements ne 

peuvent fournir à leur population des ser-

vices essentiels minimaux.

La collectivité mondiale a réalisé des pro-

grès importants vers l’atteinte de certains 

des ODM au cours de la dernière décennie, 

mais comme 2015 approche, nous devons 

redoubler d’efforts pour éradiquer la pau-

vreté dans le monde. Après 2015, le Canada 

doit contribuer à promouvoir des objectifs 

de développement viables et universels qui 

s’attaquent aux problèmes d’inégalité, d’ini-

quité et de droits de la personne et qui n’ou-

blient personne au Canada ou à l’étranger.

Enjeux d’actualité

Survol des compressions 
budgétaires de 2012

Le budget de 2012 a présenté un message 

qui a malmené les pauvres du monde. Entre 

les exercices 2011–2012 et 2014–2015, l’enve-

loppe de l’aide internationale (EAI) dans le 

cas de l’aide canadienne doit être réduite 

de 7,6 % pour tomber de 5 milliards de dol-

lars en 2011 à 4,66 milliards en 2014–2015.

Selon les éditions 2011–2012 et 2012–2013 

du Rapport statistique sur l’aide internatio-

nale, les compressions ont été moins brutales 

en réalité. Le Conseil canadien pour la coo-

pération internationale (CCCI) estime que 

l’APD a reculé de 5,51 milliards de dollars en 

2011–2012 à 5,35 milliards en 2012–2013, ce 

qui représente une baisse de quelque 3 %. 

Le repli de l’APD réelle (voir note 1) a toute-

fois été environ deux fois plus élevé, soit de 

6,2 %. Une grande partie de cette diminu-

tion a été attribuable au fait que l’ACDI n’a 

pas dépensé tous les budgets existants5, ce 

qui exacerbe les compressions déjà dures du 

budget de l’aide annoncées en 2012.

Le CCCI prévoit aussi que ces compres-

sions feront passer les dépenses d’aide du 

Canada de 0,34 % du RNB en 2010–2011 à 

0,30 % en 2012–2013 et 0,25 % en 2014–2015. 

La dernière fois que l’APD du Canada a été 

aussi faible, c’est lorsqu’elle a atteint 0,23 % 

du RNB en 2003–2004 au moment où le Ca-

nada a commencé à augmenter son aide de 

8 % par année.

Fusion de l’ACDI et du MAECI et Plan 
d’action sur les marchés mondiaux

La Loi sur la responsabilité en matière d’aide 

au développement exige que les normes re-

latives à la lutte à la pauvreté et aux droits 

de la personne constituent les facteurs dé-

terminants de l’affectation de l’aide. En 

avril 2013, la vérificatrice générale a repro-

ché tacitement au gouvernement de ne pas 

s’être conformé à ce critère : « Selon nous, 

comme le paragraphe 4(1) de la Loi précise 

que l’aide publique au développement « ne 

peut être fournie que si » le ministre est 

d’avis que les trois conditions énoncées sont 

remplies [réduction de la pauvreté, prise en 

considération des points de vue des pauvres 

et compatibilité avec les normes internatio-

nales en matière des droits de la personne], 
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celui-ci doit se former une opinion à cet 

égard avant que les fonds ne soient ver-

sés6. La vérificatrice générale a déclaré que 

le gouvernement ne s’est pas basé sur les 

trois critères pour déterminer comment ré-

partir l’argent versé aux institutions multi-

latérales. Le Canada va plutôt de l’avant en 

se servant de son aide pour promouvoir ses 

propres intérêts commerciaux.

En juin 2013, le gouvernement a adopté 

une loi fusionnant l’Agence canadienne de 

développement international (ACDI) et le 

ministère des Affaires étrangères et du Com-

merce international (MAECI) pour créer le 

nouveau ministère des Affaires étrangères, 

du Commerce et du Développement (MAECD). 

La loi renforce le mandat du ministre chargé 

du Développement international et promet 

de faire en sorte que « le développement, le 

commerce et la diplomatie se retrouvent sur 

un même pied d’égalité7 ». Ces deux initia-

tives sont les bienvenues8, mais le gouver-

nement change en même temps son fusil 

d’épaule pour délaisser la lutte à la pauvre-

té (réduction des causes sous-jacentes de la 

pauvreté) en faveur de l’atténuation de la 

pauvreté (réduction des symptômes de la 

pauvreté) et de la promotion des principes 

qui garantissent l’efficacité de l’aide en fa-

veur de la promotion des valeurs et de la 

prospérité du Canada.

En novembre 2012, Julian Fantino, alors 

ministre du Développement international, 

a signalé que les pays en développement 

offrent au Canada des possibilités d’affaires 

énormes (particulièrement dans l’industrie 

extractive) et a affirmé qu’en conjuguant leurs 

efforts, les milieux de l’aide et ceux des af-

faires pourraient contribuer à « la sécurité 

et à la prospérité à long terme du Canada9 ». 

Un an plus tard, en novembre 2013, le mi-

nistre du Commerce international Ed Fast 

présentait le nouveau « Plan d’action pour 

les marchés mondiaux » du Canada, an-

nonçant un virage radical qui « permettra 

de mettre à profit toutes les ressources di-

plomatiques du gouvernement du Canada 

pour soutenir les entreprises et les investis-

seurs canadiens dans la poursuite de leurs 

objectifs commerciaux10 ». Les répercussions 

possibles pour la politique et les pratiques 

canadiennes en matière de développement 

sont profondément troublantes.

Conscient de la ligne mince que les do-

nateurs suivent lorsqu’il s’agit de promou-

voir les intérêts commerciaux de leur propre 

pays plutôt que les objectifs du développe-

ment, le CAD de l’OCDE a demandé au Cana-

da, dans son examen par les pairs de 2012, 

de s’assurer que les objectifs du développe-

ment et la propriété par les pays partenaires 

priment dans les activités et les programmes 

que le Canada appuie11. Le Canada a main-

tenant franchi la ligne en faisant la promo-

tion de ses propres intérêts.

Interventions proposées 
par l’ABGF

En 2014, le gouvernement du Canada a l’oc-

casion de jouer un rôle de premier plan au 

sujet d’un cadre mondial d’après 2015 pré-

voyant une croissance et un développement 

équitables, inclusifs et viables qui n’oublient 

personne. À cette fin, l’ABGF :

•	Aidera à créer un cadre redditionnel et 

efficace afin de garantir les retombées 
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du développement durable pour tous, 

et en particulier pour les personnes les 

plus marginalisées et pauvres. En 2014, 

les Nations Unies continueront d’éva-

luer les progrès réalisés à l’égard des 

OMD et préparera le terrain pour de nou-

veaux objectifs d’après 2015 pour le dé-

veloppement. L’ABGF jouera un rôle de 

chef de file à l’échelon international et 

appuiera une série de buts comportant 

un cadre redditionnel qui vise à lutter 

contre les causes profondes de la pau-

vreté en s’appuyant sur l’expérience ac-

quise à la Commission de l’information 

et de la responsabilisation pour la san-

té de la femme et de l’enfant de l’ONU.

•	Accroîtra et favorisera les engagements 

du Canada sur le plan de l’aide afin de 

mettre fin à la pauvreté dans le monde. 

En 2014, l’ABGF suivra la suggestion du 

CAD de l’OCDE12 et commencera à fixer 

l’APD à 0,31 % du RNB (moyenne du ren-

dement de tous les donateurs selon le 

CAD) jusqu’à ce que le gouvernement 

affiche un excédent (le gouvernement 

pourra alors prévoir un calendrier d’aug-

mentations à plus long terme). Si l’on se 

base sur les statistiques les plus récentes 

relatives au RNB tirées de la Mise à jour 

financière de novembre, cela signifierait 

qu’il faudrait porter l’EAI du Canada de 

4,76 milliards de dollars en 2013–2014 (se-

lon le budget de 2012) à 5,71 milliards en 

2014–2015, 5,98 milliards en 2015–2016 

et 6,27 milliards en 2016–201713. Sans 

cet engagement majoré, on s’attend à 

ce que l’EAI du Canada soit de 4,66 mil-

liards de dollars au cours de chacun des 

trois prochains exercices. Les augmen-

tations par rapport à ce niveau de réfé-

rence s’établissent donc à 1,1 milliard 

de dollars en 2014–2015, 1,3 milliard en 

2015–2016 et 1,6 milliard en 2016–2017.

Même si le bond initial de l’EAI en 

2013–2014 est important (augmentation de 

957,5 millions de dollars, soit de 20,1 %), les 

augmentations des années subséquentes se-

ront de 4,7 % et 4,8 % respectivement, ce qui 

est moins que l’augmentation que le gouver-

nement appliquait jusqu’en 2010. Ces aug-

mentations de l’ABGF seraient aussi liées à 

la croissance de l’économie canadienne au 

cours des prochaines années.

Conformément aux critères de la Loi sur 

la responsabilité en matière d’aide au déve-

loppement et à la recommandation du CAD 

de l’OCDE, ces ressources seront affectées 

en priorité aux populations les plus pauvres 

et les plus marginalisées, en particulier à 

l’Afrique subsaharienne, aux pays à faible 

revenu et aux États fragiles et déchirés par 

les conflits. Par ailleurs, les montants des 

affectations reconnaîtront que des niveaux 

importants de pauvreté persistent dans les 

pays à revenu moyen inférieur.

•	Améliorera la qualité et l’efficacité de 

l’aide canadienne. Avant la réunion de 

haut niveau (RHN) du Partenariat mon-

dial pour une coopération efficace au 

service du développement qui doit avoir 

lieu en avril 2014, l’ABGF élaborera un 

programme et un plan d’action prospec-

tifs sur la coopération efficace au service 

du développement qui s’appuient sur 

les engagements pris au cours du qua-

trième Forum de haut niveau sur l’effi-
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cacité de l’aide (FHN4) qui s’est tenu à 

Busan, y compris ceux qui ont été pris 

au cours de FHN antérieurs. L’ABGF har-

monisera, par exemple, les dépenses en 

aide avec les priorités et les plans de dé-

veloppement des pays en développe-

ment parce que les plans en question 

démontrent des efforts de propriété dé-

mocratique. Ces mesures rendront les 

dépenses du Canada plus prévisibles 

et permettront de continuer de rendre 

l’aide plus transparente.

Un an après l’adoption de la loi fusion-

nant l’ACDI et le MAECI pour créer le MAECD, 

l’ABGF annoncera un cadre visant à assurer 

que la politique générale du gouvernement 

du Canada en matière de commerce, d’inves-

tissement et d’affaires étrangères concorde 

avec les objectifs de sa politique sur le dé-

veloppement, y compris les normes inter-

nationales sur les droits de la personne. 

L’ABGF chargera aussi le MAECD de rééva-

luer les mesures de financement en vigueur 

et les niveaux de financement accordés aux 

organisations de la société civile (OSC) du 

Canada et de s’assurer qu’ils sont harmoni-

sés avec l’engagement pris à Busan de créer 

un environnement propice à la diversifica-

tion des OSC « conformément aux droits in-

ternationaux et qui maximisent les contri-

butions des OSC au développement ».

•	S’inspirera des efforts de lutte à la pau-

vreté à l’étranger pour faire preuve de 

leadership et intervenir fermement au 

Canada. L’ABGF s’attaquera de toute ur-

gence à la pauvreté, à l’itinérance et à 

la faim au Canada en commençant par 

adopter des stratégies intergouverne-

mentales nationales basées sur les prin-

cipes nationaux et internationaux des 

droits de la personne, y compris l’éga-

lité et la non-discrimination. Ces efforts 

incluront une surveillance et un examen 

indépendants comportant des objectifs 

et des calendriers exécutables. (Voir le 

chapitre sur l’Inégalité des revenus, la 

pauvreté et la richesse.)

Notes
1  L’APD s’entend du financement officiel qui sert spécifiquement à promou-
voir « avant tout le développement économique et le bien-être des pays en 
développement et qui comporte des concessions et un élément important 
d’au moins 25 % (basé sur un taux fixe de réduction de 10 %). Par conven-
tion, l’APD inclut les contributions que des organismes gouvernementaux 
donateurs à tous les ordres versent aux pays en développement (“APD bi-
latérale”) et aux institutions multilatérales… Sont exclus les prêts des or-
ganismes de crédit à l’exportation – qui visent uniquement à promouvoir 
les exportations. » FMI. (2003). External Debt Statistics: Guide for Compi-
lers and Users – Annexe III, Glossary. Washington DC : FMI.

2  Organisation de coopération et de développement économiques – Comi-
té d’aide au développement (OCDE-CAD) (2011). (Rapport 2011 du CAD de 
l’OCDE sur la prévisibilité de l’aide : Enquête sur les plans prévisionnels des 
dépenses des donneurs de 2011 à 2013. Paris : OCDE, novembre. En ligne à 
http://www.oecd.org/fr/developpement/efficacite/previsibilitedelaide.htm.

3  Tomlinson, Brian. (2012). « Global Aid Trends » dans Aid and the Private 
Sector: Catalysing Poverty Reduction and Development?, Reality of Aid 
Network. Philippines : IBON Books for the Reality of Aid Network, p. 118.

4  OCDE. (2013). « Le décrochage de l’aide aux pays pauvres se poursuit à 
mesure que les gouvernements serrent la vis budgétaire », 3 avril, http://
www.oecd.org/fr/presse/le-decrochage-de-laide-aux-pays-pauvres-se-
poursuit-a-mesure-que-les-gouvernements-serrent-la-vis-budgétaire.htm

5  Berthiaume, Lee. (2013). « Hundreds of millions in foreign aid unspent 
last year, federal records confirm », Postmedia News, 1er novembre. http://
www.canada.com/business/Hundreds+millions+foreign+unspent+last+
year+federal+records+confirm/9114155/story.html

6  Vérificatrice générale du Canada (avril 2014). « Chapitre 4 – L’aide pu-
blique au développement délivrée par les organisations multilatérales » 
dans le Rapport du printemps de la vérificatrice générale du Canada. Ot-
tawa : gouvernement du Canada. http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/
francais/parl_oag_201304_04_f_38189.html

7  Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, 2011. 
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Développement sectoriel

Contexte

La politique de développement sectoriel sert 

à promouvoir un accroissement de l’inves-

tissement, de la production, de l’emploi et 

des exportations dans des secteurs de l’éco-

nomie d’une importance stratégique. Le 

but visé : une composition sectorielle plus 

souhaitable de la production et de l’em-

ploi de même qu’une plus grande présence 

des secteurs à forte valeur ajoutée particu-

lièrement innovants, axés sur les exporta-

tions et offrant des emplois bien rémunérés. 

Ce type d’interventions sectorielles a joué 

un rôle important dans l’histoire des poli-

tiques économiques du Canada. Depuis la 

Confédération, les autorités reconnaissent 

l’ampleur du défi que pose le développe-

ment d’industries secondaires et à valeur 

ajoutée de même que la nécessité d’échap-

per à la dépendance historique du Canada 

à l’égard de l’extraction et de l’exportation 

de ressources naturelles non transformées.

Le « piège de l’extractivisme » ou « piège 

de la primarisation », la staples trap défi-

nie par les premiers chercheurs en écono-

mie au Canada, comme Harold Innis 1, dé-

signe la dépendance toujours renforcée des 

industries du secteur primaire envers les ca-

pitaux et marchés étrangers de même que 

leur coûteuse infrastructure axée sur les ex-

portations. Pour échapper au piège, il faut 

mettre en place des mesures pour limiter et 

gérer l’exploitation des ressources naturelles, 

ce qui permet d’orienter les ressources na-

tionales (y compris les capitaux, la main-

d’œuvre et l’innovation) vers la construction 

d’une structure sectorielle plus diversifiée. 

Concevoir et mettre en place ces politiques 

n’est pas seulement un défi économique, 

c’est aussi un défi politique. En effet, on 

est confronté aux droits acquis d’un sec-

teur privé national obnubilé par les profits 

qu’il tire de l’extraction et de l’exportation 

des ressources, aussi temporaires soient-ils.

Des décennies d’efforts soutenus en vue 

de favoriser l’industrialisation et la diversi-

fication ont porté fruit jusqu’à la seconde 

moitié du XXe siècle. Le Canada est devenu 

une puissance industrielle de plein droit et 

de premier plan, échappant graduellement 

à sa dépendance envers l’extraction des 

ressources. Toutefois, depuis le début du 

siècle dernier, ces avancées ont été réduites 

à néant. Trois phénomènes ont convergé et 

mené à une désindustrialisation continue 

de l’économie canadienne : l’envolée du 

prix des matières premières sur le marché 

mondial, l’expansion spectaculaire des di-

vers secteurs des ressources naturelles (et 

en particulier de l’industrie du bitume) et 

des crises structurelles dans les secteurs à 

valeur ajoutée qui avaient traditionnelle-

ment été des modèles de réussite au Cana-

da (comme l’industrie de l’automobile). En 

plus des problèmes cycliques associés à la 

récession de 2008–2009 et du timide redres-

sement qui l’a suivi, le Canada est aux prises 
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avec une réorientation structurelle de l’éco-

nomie nationale qui rétablit la prééminence 

de l’extraction des ressources.

Depuis quelques décennies, le rende-

ment canadien en matière d’innovation et de 

productivité est d’une faiblesse chronique, 

mais cette piètre performance s’est détério-

rée d’autant plus avec la désindustrialisa-

tion. La productivité de la main-d’œuvre n’a 

augmenté que de 0,5 % par année au cours 

de la dernière décennie : c’est le pire gain 

de toute l’après-guerre. La baisse de produc-

tivité au sein des industries du secteur pri-

maire — qui reflète l’épuisement des gise-

ments faciles d’accès, forçant le recours à 

des méthodes d’extraction plus coûteuses 

et moins productives — a joué un rôle im-

portant dans ce piètre rendement. Le recul 

spectaculaire du secteur manufacturier, qui 

lui affiche une productivité supérieure à la 

moyenne, a accentué le déclin. Même si l’im-

portance de l’innovation est universellement 

reconnue, les dépenses des entreprises ca-

nadiennes en matière de recherche et déve-

loppement demeurent fort inférieures aux 

sommes qui y étaient consacrées dans les 

années 90 et elles continuent de baisser. Les 

divers secteurs des ressources naturelles dé-

pensent en moyenne moins en R&D que les 

autres secteurs clés. Ainsi, le fait que l’éco-

nomie soit de plus en plus axée sur les res-

sources naturelles ne fait que renforcer le 

rendement médiocre du Canada sur le plan 

de l’innovation2. Très peu d’entreprises ca-

nadiennes ont réussi à pénétrer les mar-

chés internationaux pour les produits de 

plus grande valeur ajoutée à forte compo-

sante technologique.

Il est donc ironique de constater qu’en 

dépit de la portée supposément croissante 

de la mondialisation, les exportations cana-

diennes contribuent beaucoup moins qu’au-

paravant au PIB (en raison notamment de 

la devise qui, dopée au pétrole, s’échange 

bien au-delà de sa juste valeur). L’expan-

sion des exportations de ressources natu-

relles est loin de compenser pour le recul 

des autres types d’exportations, et les per-

formances commerciales globales du pays 

s’en ressentent. Toujours plus dépendent 

de l’extraction des ressources, le Canada 

affiche maintenant un important et même 

chronique déficit de la balance des paie-

ments, ce qui se traduit par un endette-

ment extérieur grandissant. Par exemple, 

le solde commercial excédentaire mainte-

nu durant des décennies s’est transformé en 

immense déficit de la balance commerciale 

en 2009, et il croît toujours depuis. À l’ex-

ception de 1956, 2012 a connu le pire déficit 

commercial par rapport au PIB au Canada 

depuis la Seconde Guerre mondiale. Notre 

retard structurel est à la source de nos dif-

ficultés commerciales. Néanmoins, la seule 

et unique réaction du gouvernement Har-

per est de vouloir de signer encore plus de 

traités de libre-échange, ce qui ne fait que 

renforcer la domination des industries de 

ressources naturelles sur la trajectoire que 

prend notre économie.

Les multiples politiques axées sur le mar-

ché du gouvernement Harper — des traités 

de libre-échange aux réductions d’impôt 

en passant par l’affaiblissement de la ré-

glementation environnementale dans les 

derniers projets de loi omnibus d’exécution 

du budget — renforcent la primauté des ex-
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portations de ressources naturelles, et en 

particulier celles du pétrole, dans le déve-

loppement économique du Canada. Cette 

orientation générale pose des risques im-

portants pour le pays sur les plans écono-

mique, environnemental et géopolitique. Tôt 

ou tard, les ressources non renouvelables fi-

nissent toujours par s’épuiser; et les bulles 

de prix des matières premières, par éclater. 

Déjà, les signes se multiplient à l’effet que 

cette stratégie économique basée sur l’ex-

portation débridée de ressources naturelles 

est en voie d’atteindre sa limite. D’une part, 

le flot de pétrole canadien non traité qui se 

dirige vers les États-Unis a abaissé artificiel-

lement les prix de notre propre production. 

D’autre part, l’incertitude à l’égard du prix du 

pétrole à l’échelle mondiale limite la volon-

té d’investir davantage dans le secteur éner-

gétique. De plus, les préoccupations envi-

ronnementales freinent, avec raison, toute 

autre expansion de l’infrastructure éner-

gétique. Finalement, la part grandissante 

de contrôle étranger de nos industries des 

ressources naturelles, et ce, notamment par 

des sociétés d’État étrangères, préoccupe de 

plus en plus les Canadiens et Canadiennes.

Il est temps que la population canadienne 

remette en question le fait d’avoir été rame-

née au rôle de simple porteur d’eau. Nous de-

vrions opter pour une stratégie plus durable 

et diversifiée, ce qui nécessitera la mise en 

œuvre de mesures entravant de façon déli-

bérée le comportement des entreprises pri-

vées non régulées qui, aveuglées par le profit 

à court terme, ont tant profité de l’extrac-

tion et de l’exportation de nos ressources.

Les interventions proactives sur la poli-

tique économique de plusieurs États asia-

tiques et latino-américains ont mené à l’indus-

trialisation de leurs économies respectives. 

Ces succès semblent indiquer que le déve-

loppement de l’innovation et les gains de 

productivité ne font pas l’objet d’une géné-

ration spontanée en raison de la seule pré-

sence des forces du marché. Il faut plutôt 

que cette croissance soit stimulée et soute-

nue par des politiques proactives. L’éventail 

d’outils déployés par ces pays est diversifié 

et créatif : subventions ciblées, interven-

tions commerciales stratégiques, stratégie 

industrielle proactive dans les industries de 

pointe, stratégie d’approvisionnement au-

près des entreprises nationales et même dé-

tention publique d’entreprises stratégiques. 

Ces approches ont été bien plus efficaces 

pour stimuler l’innovation et les exporta-

tions que le laissez faire canadien.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Le Canada doit donner une plus grande 

place aux industries innovantes à forte va-

leur ajoutée parce qu’elles créent des em-

plois mieux rémunérés, respectent davan-

tage les principes du développement durable 

et permettent de tirer des revenus satisfai-

sants d’un commerce international pros-

père. Pour jeter les bases d’une telle éco-

nomie, l’ABGF propose la vision qui suit du 

développement sectoriel :
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Établir un réseau de conseils 
de développement sectoriel

Le gouvernement fédéral collaborera avec 

les autres parties intéressées (gouverne-

ments provinciaux, syndicats, associations 

sectorielles, entreprises, universités, col-

lèges, etc.) pour établir un réseau de conseils 

de développement sectoriel. Ce sont les in-

dustries productrices de biens et de ser-

vices qui présentent certaines sinon toutes 

les caractéristiques suivantes qui seront do-

tées de conseils : innovation technologique, 

gains de productivité, revenus supérieurs 

à la moyenne, durabilité environnemen-

tale et forte intensité des exportations. Les 

conseils identifieront les occasions et possi-

bilités de stimuler l’investissement et l’em-

ploi au Canada, de développer et de mobili-

ser les technologies canadiennes, de mettre 

à profit pour un usage commercial plus gé-

néral des technologies issues d’établisse-

ments d’enseignement, d’investir dans des 

produits et pratiques qui respectent le dé-

veloppement durable et de mieux pénétrer 

les marchés d’exportation. Les décennies 

de laissez faire dont on fait montre nos di-

rigeants politiques ont atrophié la capacité 

du Canada à planifier son développement 

sectoriel à l’échelle nationale. Les conseils 

constitueront ainsi une première étape en 

vue de rebâtir et d’élargir cette capacité. Cha-

cun établira, d’une part, un plan à moyen 

terme pour assurer l’essor de son secteur au 

Canada et sélectionnera, d’autre part, des 

mesures à prendre pour aider à atteindre 

ces objectifs.

Les conseils de développement secto-

riel seront dotés d’un budget annuel de 

fonctionnement de 50 millions de dollars 

pour soutenir leur travail, commander des 

études et accomplir d’autres tâches admi-

nistratives. Les mesures à prendre décou-

lant de leurs recommandations seront finan-

cées par d’autres instruments stratégiques, y 

compris ceux qui sont énumérés ci-dessous.

Améliorer la production à valeur 
ajoutée et l’investissement dans 
certains secteurs stratégiques

Les conseils de développement sectoriel 

commenceront l’élaboration à moyen terme 

de stratégies d’ensemble pour des secteurs 

clés des biens échangeables. Dans certains 

cas, il est possible d’agir dès maintenant par 

l’entremise des mesures suivantes :

Secteur de l’automobile : Une nouvelle 

stratégie d’ensemble pour l’industrie de l’au-

tomobile comprendra notamment un sou-

tien à l’outillage et au développement de 

produits pour les véhicules à carburants de 

remplacement (y compris les voitures élec-

triques et hybrides), un soutien à la forma-

tion pour accompagner l’industrie à l’ap-

proche de la transition démographique de 

sa main-d’œuvre qualifiée ainsi que des me-

sures au sein de la politique commerciale 

s’attaquant au contraignant déséquilibre du 

commerce de l’automobile entre l’Amérique 

du Nord, l’Asie et l’Europe. La stratégie de 

l’automobile inclurait également une nou-

velle mesure de responsabilité élargie des 

producteurs (REP) comprenant des inves-

tissements dans le recyclage et la transfor-

mation des véhicules lorsqu’ils atteignent 

leur fin de vie et la production écologique de 

pièces automobiles. Ce programme de REP 
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s’autofinancerait grâce à une nouvelle taxe 

de 200 $ par véhicule — la Taxe pour les au-

tos écolos — prélevée sur toutes les ventes de 

véhicules neufs au Canada, ce qui récolterait 

au total 300 millions de dollars par année.

Secteur de l’aérospatiale : Le gouver-

nement fédéral a récemment entrepris une 

révision exhaustive de la stratégie secto-

rielle de l’industrie aérospatiale, si impor-

tante au Canada. Cet examen a reconnu 

l’importance stratégique de cette industrie 

et confirmé qu’il fallait maintenir la parti-

cipation du secteur public dans le dévelop-

pement de produits et les investissements 

majeurs, y compris la formation. La straté-

gie nationale de l’ABGF pour le secteur de 

l’aérospatiale priorisera avant tout la pro-

duction de produits de l’aviation civile na-

tionale au Canada, et ce, jusqu’à l’atteinte 

de sa capacité maximale. Pour ce faire, le 

gouvernement devra travailler davantage 

en partenariat avec les producteurs de l’in-

dustrie aérospatiale canadienne et mettre 

l’accent plus particulièrement sur le sou-

tien aux nouveaux programmes de déve-

loppement afin de réduire la consomma-

tion de carburants et les émissions de gaz 

à effet de serre.

Transport ferroviaire : La connectivité 

d’une société est un facteur qui contribue 

grandement au bien-être national, particu-

lièrement lorsqu’elle est aussi dispersée géo-

graphiquement que celle du Canada. Mal-

heureusement, le réseau national de services 

ferroviaires voyageurs canadien a souffert 

de deux décennies de politiques publiques 

à court terme. Le financement public glo-

bal de Via Rail a chuté de 62 % entre 2012 

et les records atteints dans les années 80. 

Par conséquence, l’achalandage par rap-

port à la population canadienne a baissé 

de 64 %. On se doit d’adopter une nouvelle 

stratégie pour revitaliser les services ferro-

viaires voyageurs. Via Rail retrouvera le ni-

veau de financement de l’exploitation et des 

immobilisations des années 80, ce qui coû-

tera 800 millions $ par année.

Ce nouveau financement servira à moder-

niser le parc de locomotives, optimisant ain-

si vitesse et confort. Il sera également utilisé 

pour augmenter la connexité de l’ensemble 

du réseau ferroviaire pour les passagers et 

passagères. Avec des trains plus rapides, un 

meilleur service, une hausse de la connexi-

té et de la fréquence, le transport par train 

sera en meilleure posture pour concurren-

cer l’automobile et l’avion. Le financement à 

partir des fonds publics et l’approvisionne-

ment local favoriseront les retombées posi-

tives notamment pour l’emploi et le secteur 

manufacturier, et elles pourraient être très 

importantes. Les nouvelles recettes fiscales 

compenseraient partiellement l’investisse-

ment de 800 millions de dollars du gouver-

nement, tout comme la renégociation des 

« coûts d’utilisation des voies ferrées » et 

du « péage » pour les voitures de Via Rail, 

qui ne sont au fond qu’une forme de sub-

ventions au Canadien National.

Industrie forestière : L’industrie fores-

tière et celle des produits du bois et du pa-

pier exportent énormément et fournissent 

des emplois dans plusieurs de régions du 

Canada. Malheureusement, l’industrie a 

été frappée de plein fouet par l’écrasement 

du marché du logement aux États-Unis, la 

surévaluation du dollar canadien et une 

vaste invasion d’insectes dans l’Ouest ca-
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nadien, attribuable au réchauffement cli-

matique. L’ABGF soutiendra la relance du-

rable de l’industrie forestière en créant un 

fonds de 300 millions de dollars par année 

pour augmenter la production de produits 

du bois à valeur ajoutée, mettre en place 

des mesures de développement durable, 

notamment en matière de conservation de 

l’énergie, ainsi qu’investir dans le dévelop-

pement des compétences nécessaires pour 

rendre durables l’exploitation forestière et 

la production de produits forestiers.

Mesures nationales pour 
les industries vertes

L’ABGF reconnaît que le virage vers une éco-

nomie plus en phase avec le développement 

durable amène son lot de coûts et de défis, 

mais également de nombreuses retombées 

positives. Pour favoriser les retombées en-

vironnementales et la croissance rapide 

des industries vertes, l’ABGF propose une 

Mesure nationale visant les compétences 

vertes. Dotée de 100 millions de dollars par 

année, elle soutiendra la formation collé-

giale et sur place augmentant la capacité 

des travailleuses et travailleurs canadiens 

d’offrir des services de haut niveau au sein 

des industries vertes.

Les mesures actuelles en matière de po-

litique énergétique promettent de stimuler 

la fabrication canadienne de composants 

pour panneaux solaires, éoliennes et autres 

systèmes d’énergie renouvelable. Des poli-

tiques fédérales supplémentaires peuvent 

compléter et soutenir ces mesures. L’ABGF 

propose un crédit d’impôt à l’investissement 

remboursable de 10 % pour les nouveaux in-

vestissements et l’outillage dans le secteur 

manufacturier des énergies vertes de même 

qu’un soutien au développement des compé-

tences des « cols verts » nouvellement em-

bauchés. Le budget prévoira 50 millions de 

dollars par année pour ces mesures.

Hausse du taux d’imposition 
pour les entreprises gazières, 
pétrolières et minières

Tel qu’indiqué dans le chapitre précédent sur 

la Politique énergétique, l’ABGF rétablira les 

taux d’impôt sur le revenu des sociétés pro-

ductrices de pétrole et de gaz à 28 %, taux 

en vigueur avant 2001 après quoi les réduc-

tions de l’impôt des sociétés se sont succé-

dées. Ce même taux s’appliquera également 

aux compagnies minières. Cette mesure ra-

mènera 1 milliard de dollars par année de 

revenus supplémentaires dans les coffres de 

l’État canadien. Combinée à la réglementa-

tion environnementale plus sévère pour les 

nouveaux développements dans le secteur 

de l’énergie et en matière de pollution causée 

par les gaz à effet de serre (décrite dans les 

chapitres « Environnement et changements 

climatiques » et « Fiscalité juste et progres-

sive » de l’ABGF), cette hausse du taux d’im-

position contribuera au ralentissement de 

l’accroissement débridé de nouveaux pro-

jets dans le secteur pétrolier.

Remplacer la Loi sur 
Investissement Canada

Le fait que des entreprises canadiennes 

continuent d’être soit la propriété d’inté-

rêts étrangers, soit sous leur contrôle est 
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à la fois une cause et une conséquence de 

la régression structurale de la composition 

sectorielle de notre économie. La Loi sur In-

vestissement Canada et son vague et ineffi-

cace test de l’« avantage net » seront mis au 

rancart et remplacés par une nouvelle Loi 

sur la propriété canadienne qui précisera 

la méthodologie à suivre pour appliquer un 

test transparent de rentabilité. Pour qu’une 

prise de contrôle soit approuvée, un inves-

tisseur étranger devra s’engager de manière 

contraignante à maintenir les niveaux de 

production et d’emploi, à réinvestir dans 

le capital immobilisé et les technologies en 

plus d’augmenter le contenu canadien dans 

les contrats d’approvisionnement et autres 

intrants. De manière générale, la prise de 

contrôle d’avoirs miniers par des intérêts 

étrangers sera interdite, à moins que de so-

lides arguments n’existent à l’effet que l’in-

jection de la technologie et des capitaux de 

l’acheteur étranger augmentera véritable-

ment la capacité de production des entre-

prises canadiennes.

Viser un plus faible taux de 
change avec le dollar étatsunien

Depuis quelques années, propulsée par les 

pressions spéculatives des marchés finan-

ciers et le prix des matières premières sur 

le marché mondial, la devise canadienne 

s’échange bien au-delà de sa « juste valeur ». 

Cette surévaluation a fortement contribué 

à la détérioration des industries exporta-

trices canadiennes, à l’exception de celles 

des ressources naturelles : qu’on pense no-

tamment au secteur manufacturier, au tou-

risme ou aux services échangeables. Des or-

ganisations internationales, dont l’OCDE, 

estiment à environ 0,80 $ US la juste valeur 

du dollar canadien, en se basant sur diffé-

rents étalons incluant une comparaison des 

pouvoirs d’achat respectifs et des coûts de 

production unitaires.

Si le gouvernement réglemente et limite 

les prises de contrôle par des intérêts étran-

gers en plus d’endiguer le développement 

débridé et anarchique des projets d’extrac-

tion et d’exportation d’énergie — comme le 

tableau 10 Mesures de développement sectoriel de l’ABGF 2014

Mesure                                           Impact annuel (millions)

Revenus Dépenses

Conseils de développement sectoriel - 50 $

Hausse du taux d’imposition pour les entreprises gazières, pétrolières et minières 1000 $ -

Diminution du taux de change - -

Loi sur la propriété canadienne - -

Banque de développement canadien - 1000 $

Mesures nationales pour les industries vertes - 150 $

Autres mesures sectorielles
• Programme de REP automobiles
• Modernisation des services ferroviaires voyageurs
• Exploitation forestière durable et développement des compétences

300 $
-
-

300 $
800 $
300 $
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proposent ce chapitre de même que le pré-

cédent — la devise canadienne reculera au-

tomatiquement et immédiatement, et ce, de 

manière importante. La Banque du Canada 

peut jouer un rôle complémentaire en an-

nonçant son intention de diminuer le taux 

de change pour qu’il s’approche davantage 

de sa valeur fondée sur la parité des pouvoirs 

d’achat : cette prise de position contribue-

ra à modifier les attentes des investisseurs 

et des cambistes.

Fonder une Banque de 
développement canadien

Pour fournir le financement nécessaire aux 

ambitieux programmes de développement 

élaborés par les conseils de développement 

sectoriel, le gouvernement fédéral créera et 

dotera une nouvelle banque publique de dé-

veloppement économique, la Banque de dé-

veloppement canadien. Elle aura le pouvoir 

de créer du crédit et de le consacrer à des 

projets innovants dans des secteurs ciblés 

de l’économie. Cet accroissement de la ca-

pacité de prêt public réduira la vulnérabili-

té des priorités stratégiques à long terme en 

matière de développement économique, qui 

sont souvent affectées par les sautes d’hu-

meur cycliques des finances privées. La nou-

velle banque permettra également d’élargir 

les critères d’évaluation et de financement 

des potentiels projets, notamment en y in-

cluant une analyse de la rentabilité sociale.

Notes
1  La référence classique est Harold Innis, The Fur Trade in Canada: An In-
troduction to Canadian Economic History, éd. révisée. (Toronto : Univer-
sity of Toronto Press, 1956). Pour des énoncés plus contemporains du pro-
blème, voir Mel Watkins, « Staples Redux ». Studies in Political Economy 79 
(2007), p. 213–226; Jim Stanford, « Staples, Deindustrialization, and Forei-
gn Investment: Canada’s Economic Journey Back to the Future ». Studies 
in Political Economy 82 (2008), p. 7–34; et Brendan Haley, « From Staples 
Trap to Carbon Trap: Canada’s Peculiar Form of Carbon Lock-In ». Studies 
in Political Economy 88 (2011), p. 97–132. En français, IRIS, Note socio-éco-
nomique — Projet d’oléoduc de sables bitumineux « Ligne 9B » : le Québec 
à l’heure des choix, p. 2–4. http://www.iris-recherche.qc.ca/wp-content/
uploads/2013/09/Note-p%C3%A9trole-WEB-03.pdf

2  Consultez le tableau CANSIM 358-0024, « Caractéristiques au titre de la 
recherche et développement dans les entreprises commerciales (DIRDE), 
selon le groupe d’industries basé sur le Système de classification des in-
dustries de l’Amérique du Nord (SCIAN) au Canada ».
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Eau

Contexte

Le Canada a besoin d’une politique natio-

nale sur l’eau qui repose sur les principes 

selon lesquels l’eau est un bien commun 

confié au public et un droit de la personne. 

Selon la notion du « bien commun », l’eau 

constitue un patrimoine commun que per-

sonne ne possède, mais qui appartient à tous. 

Un cadre sur le bien commun oblige à mo-

difier la gouvernance de l’eau afin de don-

ner la priorité au droit de la personne que 

constitue l’eau, à la participation du public 

et à la participation des Premières Nations 

et des collectivités à la prise de décision. Les 

principes du bien public obligent les gou-

vernements à protéger les ressources en eau 

afin que les collectivités les utilisent de fa-

çon raisonnable et pour en assujettir l’uti-

lisation privée aux droits communautaires.

Le 28 juillet 2010, 122 pays ont adopté à 

l’Assemblée générale de l’ONU une résolution 

reconnaissant le droit de la personne à l’eau 

et à l’assainissement. Le 23 septembre 2011, 

le Conseil des droits de l’homme (CDH) de 

l’ONU a adopté une résolution sur le droit de 

la personne à l’eau potable et à l’assainis-

sement et a exhorté les gouvernements à :

•	élaborer des plans et des stratégies com-

plets, en précisant notamment les res-

ponsabilités de tous les acteurs du sec-

teur de l’eau et de l’assainissement;

•	veiller au suivi et à l’évaluation de la mise 

en œuvre des plans d’action et assurer la 

participation, effective et constructive, 

en toute liberté et sans discrimination, 

de toutes les personnes et communau-

tés concernées, en particulier les per-

sonnes défavorisées, marginalisées et 

vulnérables;

•	veiller à ce que les services soient d’un 

coût abordable pour chacun;

•	mettre en place un cadre d’obligation 

redditionnelle qui offre des mécanismes 

de surveillance appropriés et des voies 

de recours1.

Après s’être opposé pendant longtemps 

au droit de la personne à l’eau et à l’assainis-

sement, le Canada a fini par le reconnaître 

en juin 2012 au cours de la Conférence des 

Nations Unies sur le développement durable.

Enjeux d’actualité

Fonds national pour les 
infrastructures publiques 
de distribution d’eau et de 
traitement des eaux usées

L’ABGF lancera un ambitieux programme de 

20 ans afin d’entretenir et de remplacer l’in-

frastructure de l’eau d’un bout à l’autre du 
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Canada. La valeur de remplacement totale 

des réseaux d’eau potable, d’eaux usées et 

d’eaux pluviales est établie à 362 milliards 

de dollars. La Fédération canadienne des 

municipalités (FCM) estime qu’il en coûte-

rait 15 milliards de dollars pour remplacer 

les réseaux dont l’état est jugé « mauvais » 

ou « très mauvais ». (voir Tableau 1)2.

Au cours des six prochaines années, 

l’ABGF remplacera l’infrastructure de distri-

bution d’eau actuellement jugée « médiocre » 

ou pire. Pour le reste de l’infrastructure, il 

faut un plan d’entretien à long terme trans-

parent. Afin d’entretenir les actifs de l’in-

frastructure de l’eau dont l’état est actuel-

lement jugé « passable », il faudra investir 

au total 26 milliards de dollars au cours des 

20 prochaines années, si l’on suppose que le 

taux de réinvestissement annuel atteindra 

2 % de la valeur totale des actifs d’eau po-

table, d’eaux usées et d’eaux pluviales qui 

valent actuellement 66 milliards de dollars. 

Il faudra investir au total 56 milliards de dol-

lars au cours des vingt prochaines années 

dans les systèmes dont l’état est jugé « bon » 

ou mieux, si l’on suppose un taux de réin-

vestissement annuel de 1 % de la valeur to-

tale des actifs d’eau potable, d’eaux usées 

et d’eaux pluviales qui valent actuellement 

281 milliards de dollars. La valeur totale de 

l’entretien et du remplacement des systèmes 

d’eau potable, d’eaux usées et d’eaux plu-

viales atteindra 97 milliards de dollars au 

cours des vingt prochaines années.

Comme dans le cas d’autres programmes 

d’infrastructure, l’ABGF exigera un finance-

ment de contrepartie des provinces et des 

municipalités. Étant donné toutefois le far-

deau disproportionné que les municipali-

tés supportent déjà en ce qui a trait à l’in-

frastructure, le gouvernement fédéral paiera 

40 %, les provinces, 40 % et les municipa-

lités, 20 % seulement4. L’ABGF créera un 

fonds annuel auquel les municipalités dont 

l’assise fiscale diminue pourront demander 

de l’aide. Le financement sera fourni sous 

forme à la fois de subventions par habitant 

et de formules basées sur des subventions 

afin d’assurer l’équité et de viser les com-

munautés où les besoins sont des plus im-

portants. La planification de la durabilité de 

l’eau constituera un élément clé de ces ac-

tivités, conjuguée à la formation et au per-

fectionnement des ressources humaines.

Plus de 150 milliards de litres d’eaux 

usées brutes sont déversés dans nos cours 

Tableau 11 Infrastructure de l’eau au Canada (en milliards de $)3

Valeur de 
remplacement 
des actifs dont 
l’état physique 

est passable

Valeur de 
remplacement des 
actifs en mauvais 

état ou pire

Valeur de 
remplacement 

des actifs en bon 
état ou mieux

Valeur de 
remplacement 

de tous les actifs 

Coûts d’entretien sur 
20 ans des actifs dont 

l’état est passable 
(2 % de la valeur de 

remplacement totale)

Coûts d’entretien sur 
20 ans des actifs en 

bon état ou mieux 
(1 % de la valeur de 

remplacement totale)

Eau potable 23 3 145 171

Eaux usées 31 8 83 122

Eaux pluviales 12 4 53 69

Total 66 15 281 362 26 56
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d’eau chaque année5. Le gouvernement fé-

déral a adopté de nouveaux règlements sur 

les eaux usées en juin 2012. Les municipa-

lités dépendent du financement fédéral et 

provincial pour mettre en œuvre les règle-

ments et protéger le traitement des eaux 

usées comme service public. La FCM calcule 

que le nouveau règlement coûtera au moins 

20 milliards de dollars pour les mises à ni-

veau des infrastructures seulement, et que 

d’autres dépenses consacrées à des mises 

à niveau dans tout le système s’imposeront 

au cours des deux prochaines décennies6. 

L’ABGF collaborera aussi avec les gouver-

nements provinciaux pour harmoniser les 

rapports à produire afin de réduire le coût 

d’administration des règlements.

L’ABGF consacrera des dépenses exclu-

sivement à l’infrastructure pour l’eau ap-

partenant à l’État et exploitée par lui, au 

lieu de promouvoir la privatisation par l’in-

termédiaire du Fonds des partenariats pu-

blic-privé (PPP) du Canada. Les municipa-

lités ont l’expérience et le savoir-faire sur le 

plan de la gestion des eaux et des eaux usées 

et doivent rendre beaucoup plus compte au 

public que les sociétés privées. Les projets 

de gestion des eaux et des eaux usées seront 

exclus des critères de financement du Fonds 

PPP Canada. Pour en savoir davantage, voir 

le chapitre sur les Services publics.

Le Canada a tiré des leçons de la catas-

trophe de Walkerton et il a établi des règle-

ments provinciaux et des exigences relatives 

à la certification des exploitants de réseaux 

d’eau potable. L’ABGF appuiera la formation 

des préposés à l’entretien des systèmes d’eau, 

aux programmes d’agrément et de conser-

vation du secteur public, y compris au réta-

blissement du programme d’étiquetage sur 

l’efficience de l’eau supprimé en mai 2011. 

Il faut toutefois faire davantage, et notam-

ment adopter des normes nationales exécu-

toires sur l’eau potable afin de remplacer les 

recommandations en vigueur.

Droits des Premières 
Nations sur l’eau

Même si le gouvernement fédéral a répété 

à maintes reprises son engagement de ga-

rantir de l’eau potable propre, Santé Cana-

da a déclaré qu’il y avait 89 avis portant sur 

la qualité de l’eau potable en vigueur dans 

les collectivités des Premières Nations en 

décembre 2013.7 Il y a habituellement plus 

de 100 avis portant sur la qualité de l’eau 

en vigueur, depuis plus de 10 ans dans cer-

taines collectivités8. La « Loi sur la salubri-

té de l’eau potable des Premières Nations » 

a été adoptée en juin 2013. La Loi fixe des 

normes rigoureuses qui s’imposent, mais 

elle n’accorde pas le financement nécessaire 

pour les atteindre. C’est pourquoi l’ABGF 

effectue un investissement important sur 

10 ans dans les installations de distribution 

d’eau et de traitement des eaux usées des 

réserves. Pour en savoir davantage, voir le 

chapitre sur les Premières Nations.

L’ABGF respecte l’autonomie politique des 

Autochtones, l’autorité des administrations 

autochtones et les droits des Premières Na-

tions sur l’eau. Elle intègre le savoir ances-

tral et cherche à obtenir le consentement des 

peuples autochtones aux politiques sur l’eau 

et les eaux usées et leur participation réelle.
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Maintien et amélioration 
de la qualité

Les trois ordres de gouvernement se par-

tagent la responsabilité de la surveillance 

de la quantité et de la qualité de l’eau. Le 

Canada a les ressources nécessaires pour 

être un chef de file de la recherche envi-

ronnementale, mais les scientifiques cana-

diens craignent que des changements légis-

latifs, des compressions budgétaires graves 

et le manque de coordination menacent la 

recherche.

Les compressions imposées par le gouver-

nement fédéral au programme de la Région 

des lacs expérimentaux (RLE) et à d’autres 

programmes environnementaux cruciaux 

entraveront sa capacité d’élaborer des poli-

tiques sur l’eau potable et de répondre aux 

menaces visant l’eau. Depuis 1968, la RLE, 

centre de recherche sur les eaux douces de 

réputation mondiale, a effectué des études 

innovatrices sur la santé de l’eau potable, y 

compris sur les répercussions des activités 

humaines et de la contamination chimique, 

les précipitations acides, les changements 

climatiques et les effets du mercure sur le 

poisson et l’eau.

Les gouvernements de l’Ontario et du 

Manitoba se sont engagés à financer la RLE 

pendant plusieurs années, même si la RLE, 

relève de la compétence fédérale. Pour s’at-

taquer aux nombreuses lacunes de l’infor-

mation sur la qualité et la quantité de l’eau, 

l’ABGF rétablira le financement fédéral pour 

la RLE, ainsi que pour le Programme de l’eau 

du Système de surveillance mondiale de 

l’environnement de l’ONU, base de données 

mondiale sur la qualité de l’eau. L’ABGF crée-

ra un poste de ministre chargé de l’eau afin 

de coordonner les 20 ministères et plus qui 

établissent les politiques fédérales sur l’eau.

Prélèvements et exportations d’eau

Même si le Canada détient presque 20 % des 

réserves d’eau douce du monde, 1 % seule-

ment de notre eau est renouvelable ou re-

nouvelé par les précipitations de pluie ou 

de neige chaque année. Une étude réali-

sée en 2010 par Statistique Canada a mon-

tré que les réserves d’eau renouvelables du 

sud du Canada avaient diminué de 8,5 % 

de 1971 à 20049.

Au cours des dernières années, nous 

avons vu des propositions de groupes de 

réflexion de droite, aux États-Unis et au 

Canada, portant sur l’exportation d’eau du 

Manitoba et du Québec. L’ABGF interdit les 

exportations d’eau en vrac, car ces projets 

coûteraient énormément cher, exigeraient 

de vastes quantités d’énergie et constitue-

raient de graves menaces pour les bassins 

hydrographiques.

Comme le tiers de nos collectivités tirent 

leur eau potable des eaux souterraines, l’ABGF 

s’engage à mettre en œuvre un plan complet 

de protection des eaux souterraines, y com-

pris les mesures suivantes :

•	détermination et cartographie des sources 

d’eaux souterraines;

•	application de la doctrine du bien public 

aux eaux souterraines, ce qui accordera 

la priorité aux besoins humains fonda-

mentaux et à l’eau pour les écosystèmes;
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•	interdiction de soutirer de l’eau souter-

raine en quantités qui dépassent le taux 

d’alimentation spécifique;

•	une stratégie sur « les sources locales 

d’abord » qui accorde les premiers droits 

aux habitants, aux agriculteurs et aux 

collectivités locaux.

L’eau virtuelle s’entend du volume d’eau 

utilisée pour produire ou transformer un bien 

ou un service. Le Canada exporte un total 

net de 59,9 Gm3 d’eau virtuelle par année, 

ce qui en fait le deuxième exportateur net 

d’eau virtuelle au monde10. L’ABGF affecte 

1 million de dollars à un examen détaillé 

des exportations d’eau virtuelle du Canada.

Protection du bien commun que 
constituent les Grands Lacs et 
d’autres voies d’eau prioritaires

Les Grands Lacs contiennent la majeure par-

tie de l’eau douce du Canada et fournissent 

de l’eau potable à 42 millions de personnes. 

Ils font aussi face à des menaces importantes, 

comme la pollution, le prélèvement d’eau, 

la perte de terres inondées et les espèces en-

vahissantes. Dans son dernier budget, le fé-

déral n’a pas engagé de financement nou-

veau pour les Grands Lacs.

L’ABGF affecte 500 millions de dollars à 

l’établissement d’un cadre sur le bien com-

mun que constituent les Grands Lacs basé 

sur la responsabilisation de la prise de dé-

cision à l’échelon local et sur un modèle de 

cogestion qui garantit une collaboration 

réelle entre les collectivités et les gouver-

nements11. Du financement sera aussi affec-

té au nettoyage de secteurs d’intérêt et de 

zones prioritaires, au contrôle des espèces 

envahissantes, au calcul du volume d’eau 

contenu dans les Grands Lacs et aux prélè-

vements totaux d’eau, à la protection des 

terres inondées et à la création d’un inven-

taire de polluants qui ne sont pas couverts 

par l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans 

les Grands Lacs ni par l’Inventaire national 

de rejets de polluants.

L’ABGF préconise aussi l’interdiction de 

la fracturation et de l’exploitation pétrolière 

et gazière dans les Grands Lacs, le fleuve 

Saint-Laurent et le golfe du Saint-Laurent, 

de même que le transport de bitume tiré des 

sables bitumineux par pipelines et dans le 

Bassin des Grands Lacs, ce qui évitera les 

projets de nettoyage coûteux.

Une transition juste pour délaisser 
les combustibles fossiles

Les projets de mise en valeur des sables bi-

tumineux rejettent quatre milliards de litres 

d’eau contaminée dans les eaux souter-

raines et les écosystèmes naturels de l’Al-

berta chaque année.12 Des toxines reliées à 

l’exploitation des sables bitumineux ont été 

retrouvées jusque dans le delta de l’Athabas-

ca, un des plus grands deltas d’eau douce 

au monde.

Le nombre de cas de rares formes de 

cancer, de maladies respiratoires et de ma-

ladies cardiovasculaires dans des collecti-

vités situées à proximité et en aval a aug-

menté parallèlement à l’accélération de la 

mise en valeur des sables bitumineux. Les 

grands projets de pipeline proposés, y com-

pris les pipelines Energy East de l’Alberta 

au Nouveau-Brunswick, Northern Gateway 
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d’Enbridge et l’oléoduc Trans Mountain pro-

posé par Kinder Morgan en Colombie-Bri-

tannique, l’Alberta Clipper vers les Grands 

Lacs, ainsi que l’inversion de l’oléoduc 9 en 

Ontario et au Québec, transporteraient du 

pétrole tiré des sables bitumineux ou du pé-

trole de fracturation d’un bout à l’autre du 

Canada, ce qui exacerberait les changements 

climatiques et mettrait en danger l’eau, les 

aliments et la santé publique. Une étude 

détaillée sur les effets de la mise en valeur 

des sables bitumineux sur l’eau s’impose.

Les Premières Nations et d’autres collecti-

vités d’un bout à l’autre du Canada soulèvent 

des préoccupations au sujet de la fractura-

tion hydraulique (fracturation), méthode 

controversée qui utilise du sable, de l’eau 

et des produits chimiques pour faire explo-

ser des formations rocheuses afin d’en ex-

traire du gaz naturel ou du pétrole. La frac-

turation comporte de nombreux risques, y 

compris la contamination des eaux souter-

raines, les répercussions sur la qualité de 

l’air et les changements climatiques. Il y 

a aussi d’autres défis à surmonter, comme 

le manque de méthodes sécuritaires d’éli-

mination des eaux usées de fracturation et 

le lien établi avec le risque accru de trem-

blements de terre. Environnement Canada 

et le Conseil des académies canadiennes 

procèdent à des études sur la fracturation. 

L’ABGF demande l’imposition d’un mora-

toire sur la fracturation hydraulique jusqu’à 

ce que ces examens soient terminés.

Dans son rapport de 2008, le Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolu-

tion du climat a mis en évidence les effets 

des changements climatiques sur l’eau au 

Canada, y compris les sécheresses, les pré-

cipitations intenses et l’élévation des tem-

pératures. Le gouvernement fédéral n’a pas 

réussi à planifier de façon à tenir compte des 

répercussions des changements climatiques 

sur les bassins hydrographiques canadiens 

et l’infrastructure de l’eau. Une juste transi-

tion qui délaissera les sables bitumineux et 

tous les combustibles fossiles, compte tenu 

de la réalité des changements climatiques, 

s’impose de toute urgence. Entre-temps, 

l’ABGF affecte 5 millions de dollars à des re-

cherches sur les effets des changements cli-

matiques sur les bassins hydrographiques et 

l’infrastructure, au renouvellement du Pro-

gramme de réduction des dommages dus 

aux inondations, à la sécheresse et à la pré-

paration aux inondations, ainsi qu’au sou-

tien des collectivités autochtones.

L’éviscération totale de la 
législation environnementale

Les projets de loi omnibus d’exécution des 

budgets de 2012 ont mis en œuvre des mo-

difications radicales des lois environnemen-

tales et supprimé des moyens critiques de 

protection de l’eau. La Loi canadienne sur 

l’évaluation environnementale a été rem-

placée par une nouvelle loi qui a suppri-

mé 3 000 évaluations environnementales 

fédérales. Le gouvernement fédéral a aussi 

éviscéré la Loi sur les pêches, renoncé à sa 

responsabilité à l’égard de 99 % des lacs et 

des rivières en refondant la Loi sur la pro-

tection des eaux navigables et mis en doute 

la sécurité au travail et la divulgation de 

l’utilisation de la fracturation hydraulique 

et d’autres produits chimiques en éliminant 
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le Conseil de contrôle des renseignements 

relatifs aux matières dangereuses.

Deux propositions de projet portant sur 

la canalisation 9 et une demande de prélève-

ment d’eau d’Encana pour un projet de frac-

turation en Colombie-Britannique qui vont 

actuellement de l’avant sont des exemples 

des évaluations environnementales annu-

lées par le projet de loi C-38 d’exécution du 

budget. Les projets de loi n’ont pas seule-

ment concrétisé une décision troublante de 

bâillonner le débat démocratique sur les 

pratiques environnementales : ils ont aussi 

remis en question la capacité du gouverne-

ment de maintenir le droit de la personne à 

l’eau et à l’assainissement. L’ABGF annulera 

les modifications de la législation environ-

nementale contenues dans les projets de loi 

omnibus d’exécution des budgets et exigera 

que tout amendement subséquent soit pré-

senté séparément et déclenche des évalua-

tions minutieuses, y compris des audiences 

publiques et que l’on obtienne le consente-

ment libre, préalable et éclairé des adminis-

trations des Premières Nations.

L’ABGF supprime l’échappatoire que 

contient l’Annexe 2 de la Loi sur les pêches. 

Les lacs qui seraient normalement protégés 

comme habitat du poisson par la Loi sur les 

pêches sont en train d’être redéfinis comme 

« zones d’accumulation de résidus » dans une 

annexe de 2002 qui a été ajoutée au Règle-

ment sur les effluents des mines de métaux 

établi en vertu de la Loi. Lorsqu’ils sont ajou-

tés à l’Annexe 2, les lacs d’eau douce sains 

perdent toute protection et deviennent des 

sites de déversement pour les déchets mi-

niers. Le Canada est le seul pays industria-

lisé à autoriser cette pratique. L’Annexe 2 

équivaut à une subvention majeure versée 

aux entreprises en leur accordant un lac au 

lieu de les obliger à construire leur propre 

système de confinement.

L’ABGF exclura l’eau comme bien et service 

de tous les accords sur le commerce interna-

tional, y compris l’Accord de libre-échange 

nord-américain (ALÉNA) et l’Accord écono-

mique et commercial global (AECG) conclu 

entre le Canada et l’Union européenne et 

le Partenariat transpacifique. Lorsque l’eau 

est considérée comme un bien ou un ser-

vice échangeable en vertu des accords sur 

le commerce international, les pressions qui 

s’exercent pour la banaliser et en laisser la 

gestion et la distribution aux forces du « mar-

ché » sont trop lourdes, ce qui mine la du-

rabilité et l’accès basé sur les droits. Ces ac-

cords rendent aussi la politique sur l’eau et 

d’autres mesures vulnérables aux contesta-

tions entre investisseurs et État qui mettent 

en cause un droit de propriété sur l’eau, sa 

distribution et son traitement.

En 2010, le gouvernement fédéral a ré-

glé une poursuite de 130 millions de dollars 

que la société de pâtes et papiers Abitibi-

Bowater avait intentée au Canada en vertu 

de l’ALÉNA. En excluant l’eau des accords 

commerciaux, l’ABGF évitera des menaces 

à l’eau du Canada et les contestations coû-

teuses en vertu de l’ALÉNA. Elle protégera 

aussi les droits des municipalités, des pro-

vinces et des territoires de réglementer ou 

de créer de nouveaux monopoles publics 

pour la prestation de services de distribu-

tion d’eau et d’assainissement sans avoir 

à craindre les contestations portant sur le 

commerce et l’investissement.
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Le 6 septembre 2013, Lone Pine Resources 

a intenté, en vertu de l’ALÉNA, une poursuite 

de 250 millions de dollars pour contester le 

moratoire imposé par le Québec sur la frac-

turation dans la vallée du Saint-Laurent. 

Les industries à forte consommation d’eau 

comme celles de l’exploitation minière et 

de l’énergie considèrent ces traités comme 

un moyen d’exercer sur les gouvernements 

des pressions pour qu’ils approuvent des 

projets qui pourraient être dangereux ou 

de pénaliser les gouvernements qui s’y op-

posent. L’ABGF mettra fin à la pratique ca-

nadienne qui consiste à inclure ces mesures 

excessives de protection contre les investis-

sements dans les accords de libre-échange 

et cessera de signer des accords sur la pro-

tection et la promotion de l’investissement 

étranger. On modifiera des traités en vigueur 

de façon à protéger les droits des collecti-

vités d’établir des règlements sur la protec-

tion de l’eau.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Les mesures qui suivent lancent le proces-

sus d’élaboration d’une politique nationale 

sur l’eau qui fera de la conservation et de 

la protection de nos ressources en eau un 

bien public et de l’eau potable propre et sé-

curitaire et de l’assainissement, un droit.

Droit à l’eau potable et 
à l’assainissement

•	L’ABGF soutiendra la réalisation du droit 

à l’eau potable et à l’assainissement, no-

tamment en créant un Fonds public na-

tional pour les aqueducs et les égouts. 

(Coût : 2,6 milliards de dollars par année)

•	L’ABGF créera un nouveau Fonds pour 

le Règlement sur les effluents des sys-

tèmes d’assainissement des eaux usées. 

(Coût : 1 milliard de dollars par année)

Protéger les réserves d’eau 
douce du Canada

•	L’ABGF nettoiera les voies d’eau priori-

taires. (Coût : 950 millions de dollars par 

année pendant cinq ans)

•	L’ABGF mettra en œuvre un plan d’ac-

tion global afin de protéger les Grands 

Lacs. (Coût : 500 millions de dollars)

•	L’ABGF établira des cadres de suivi de 

la qualité et de la quantité de l’eau, no-

tamment en augmentant le nombre de 

postes de contrôle, en formant le per-

sonnel en surveillance de la pollution de 

l’eau et en contribuant au Système mon-

dial de surveillance continue de l’envi-

ronnement de l’ONU. (Coût : 327,5 mil-

lions de dollars sur trois ans)

•	L’ABGF rétablira le financement fédéral 

pour la Région des lacs expérimentaux. 

(Coût : 2 millions de dollars)

Études d’impact sur l’environnement

•	L’ABGF appuiera et financera plusieurs 

études d’impact sur l’environnement, 

notamment en exigeant une étude de 

chaque projet énergétique et minier (coût : 

50 millions de dollars) de même qu’une 
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étude approfondie et indépendante des 

effets de la fracturation hydraulique et 

de l’exploitation des sables bitumineux 

sur l’eau (coût : 32 millions de dollars).
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Éducation postsecondaire

Contexte

Les étudiants et étudiantes du Canada doivent 

relever une combinaison de défis que n’ont 

jamais vus les générations précédentes : 

des niveaux d’endettement record, des frais 

de scolarité qui ont triplé depuis la décen-

nie 1990 et des taux de chômage chez les 

jeunes deux fois plus élevés que ceux de la 

population en général. Il est devenu presque 

obligatoire de faire des études postsecon-

daires pour faire partie de la population ac-

tive, même si l’éducation est beaucoup moins 

abordable qu’il y a 30 ans. Les jeunes travail-

leurs qui n’ont pas fait d’études postsecon-

daires affichent des taux de chômage beau-

coup plus élevés que ceux qui en ont fait. 

Le taux de chômage chez les jeunes de 15 à 

24 ans qui ont un diplôme de fin d’études se-

condaires atteint 16 %, comparativement à 

9,5 %1 chez ceux qui ont un certificat ou un 

diplôme d’études postsecondaires.

Le gouvernement fédéral a un rôle de pre-

mier plan à jouer dans le système d’éduca-

tion postsecondaire du Canada. Sans orien-

tation fédérale, les études postsecondaires 

suivent des voies divergentes basées sur les 

priorités changeantes des provinces. Les pro-

vinces peuvent fixer les frais de scolarité au 

niveau qu’elles jugent bon et c’est pourquoi 

les étudiants et étudiantes ont des défis fi-

nanciers très différents à relever selon la pro-

vince où ils étudient. Il n’est pas dans l’inté-

rêt de l’égalité sociale et du développement 

économique du Canada que les frais de sco-

larité dans une province soient jusqu’à trois 

fois plus élevés que dans une autre.

Pendant plus de 50 ans, le gouvernement 

fédéral a reconnu le rôle crucial joué par les 

études postsecondaires dans l’augmentation 

de l’égalité sociale et économique et celle de 

la croissance de l’économie. Depuis 30 ans, 

toutefois, le système public d’études postse-

condaires du Canada est constamment me-

nacé par le financement insuffisant four-

ni par le secteur public et le fait que l’on 

compte de plus en plus sur le financement 

privé, principalement sous forme d’augmen-

tations des frais de scolarité.

Depuis les réductions du financement 

fédéral au milieu de la décennie 1990, un 

pourcentage croissant du coût des études 

postsecondaires a été transféré aux étu-

diants et étudiantes et à leur famille. Entre 

1979 et 2009, les subventions gouvernemen-

tales en pourcentage des revenus de fonc-

tionnement des universités ont dégringolé, 

pour tomber de 84 % à presque 58 %. Il n’est 

pas étonnant qu’au cours des 15 dernières 

années, les frais de scolarité soient devenus 

une des plus grosses dépenses pour les étu-

diants et étudiantes des universités et des 

collèges, augmentant en moyenne cinq fois 

plus rapidement que l’inflation2.

En 2013–2014, la moyenne des frais de 

scolarité dans les universités du Canada a 

augmenté de 3,3 % pour atteindre au total 

5 772 $. Combinés aux frais obligatoires sup-
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plémentaires que la plupart des établisse-

ments imposent, les frais de premier cycle 

moyens totaux dépassaient 6 589 $. Les frais 

de scolarité peuvent varier de 7 259 $ en On-

tario à 2 644 $ à Terre-Neuve-et-Labrador3. 

Dans les programmes spécialisés comme la 

médecine, le droit et l’art dentaire, les étu-

diants et étudiantes paient souvent trois 

fois ou plus la moyenne canadienne, ce qui 

propulse dans les six chiffres la dette étu-

diante de beaucoup de futurs profession-

nels de la santé.

Enjeux d’actualité

Financement de base

À compter de 1967, le financement de base a 

été fondé sur un modèle de partage des coûts. 

Les provinces ont pris des décisions sur les 

politiques, les programmes et les dépenses 

et administré le système, et le gouvernement 

fédéral a fourni un financement correspon-

dant exactement à leurs dépenses. Dans le 

contexte de cet arrangement, les dépenses 

fédérales consacrées à l’enseignement supé-

rieur avaient triplé en 1976. En 1977, le gou-

vernement a remplacé ce modèle de partage 

des coûts par le cadre du financement des 

programmes établis (FPE) dans le contexte 

duquel les fonds ont été transférés sous 

forme de points d’impôt et de transferts en 

argent. Le FPE a été remplacé par le Trans-

fert canadien en matière de santé et de pro-

grammes sociaux (TCSPS) en 1996 et ensuite 

par le Transfert canadien en matière de pro-

grammes sociaux (TCPS) en 2004.

Ces changements n’ont pas seulement ré-

duit le financement global affecté au trans-

fert : ils ont aussi fait baisser le niveau de 

l’obligation pour les provinces de rendre 

compte des transferts reçus au titre de l’en-

seignement postsecondaire. Le TCPS ne ga-

rantit pas que le financement fédéral atteint 

les étudiants et étudiantes et leur famille. 

Le financement affecté au transfert a at-

teint son maximum en 1981, à 0,56 % du 

PIB, avant de reculer pendant le reste des 

décennies 1980 et 1990 pour tomber à un 

plancher de 0,15 % en 2005. Le transfert fé-

déral au titre des études postsecondaires at-

teint actuellement 0,21 % du PIB4.

Dans son budget de 2007, le fédéral a 

réservé des fonds supplémentaires à l’en-

seignement postsecondaire. Le budget a 

peut-être semblé ajouter un peu de trans-

parence, mais rien n’oblige toujours les pro-

vinces à veiller à ce que les transferts fédé-

raux profitent aux étudiants et étudiantes. 

Le gouvernement fédéral n’a aucun recours 

si les provinces réaffectent ce financement 

à d’autres priorités.

La Fédération canadienne des étudiantes 

et étudiants et étudiantes estime que le fi-

nancement fédéral de base pour les études 

postsecondaires présente un écart défavo-

rable de 1,7 milliard de dollars par rapport 

aux niveaux de 1992–1993, compte tenu de 

l’inflation et de l’augmentation de l’inscrip-

tion. Le financement fédéral insuffisant ac-

cordé aux collèges et aux universités a fait 

grimper les frais de scolarité, car les coûts 

sont transférés aux étudiants et étudiantes. 

Pendant que la valeur des transferts fédéraux 

diminuait au cours de la décennie 1990, les 

frais de scolarité moyens sont passés d’en-

viron 1 460 $ en 1990 à 5 772 $ en 2013. La 

diminution du financement entrave aus-
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si la capacité des établissements d’embau-

cher suffisamment de chargés de cours et 

de personnel de soutien, ce qui fait baisser 

la qualité dans les collèges et les universi-

tés du Canada.

Aide financière aux 
étudiants et étudiantes

Des décisions antérieures des gouvernements 

fédéral et provinciaux obligent les étudiants 

et étudiantes et leur famille à prendre en 

charge une dette d’éducation plus lourde 

que toute génération précédente.

En 2011, le montant total des prêts étu-

diants et étudiantes dû au gouvernement 

atteignait presque 15 milliards de dollars, 

soit le plafond législatif établi par la Loi fé-

dérale sur l’aide financière aux étudiants 

et étudiantes (LAFE). Ce chiffre représente 

une partie seulement de l’endettement to-

tal des étudiants et étudiantes et n’inclut 

pas les prêts provinciaux et personnels, les 

marges de crédit et la dette sur les cartes de 

crédit liée à l’éducation. Le gouvernement 

a réagi en modifiant la définition de « prêt 

étudiant » pour exclure plus de 1,5 milliard 

de dollars de la dette étudiante envers le 

fédéral, a modifié la LAFE pour hausser le 

plafond à 19 milliards de dollars et a réduit 

considérablement la surveillance parlemen-

taire du programme.

On a établi un lien entre l’endettement 

élevé des étudiants et étudiantes et des taux 

plus faibles de diplomation, ainsi qu’une 

probabilité réduite de les voir poursuivre 

des études au-delà du baccalauréat ou du 

diplôme collégial. L’endettement important 

constitue aussi un facteur négatif dans une 

économie déjà faible, étant donné en par-

ticulier que le revenu de la plupart des fa-

milles stagne depuis 20 ans. Les obligations 

découlant des prêts étudiants et étudiantes 

réduisent la capacité des nouveaux diplô-

més de fonder une famille, d’investir dans 

des biens, d’acquérir une expérience du bé-

névolat liée à leur carrière et d’accepter un 

travail moins payant mais qui correspond à 

leurs intérêts ou à leurs objectifs de carrière.

En 2009, le gouvernement fédéral a lancé 

le Programme canadien de bourses aux étu-

diants et étudiantes qui a augmenté considé-

rablement l’aide aux étudiants et étudiantes. 

Un investissement beaucoup plus important 

s’impose toutefois si l’on veut réduire vrai-

ment l’endettement des étudiants et étu-

diantes. Le gouvernement fédéral distribue-

ra environ 647 millions de dollars en bourses 

cette année. Même s’il est important, ce mon-

tant est loin d’atteindre les 2,58 milliards de 

dollars que le gouvernement consacre aux 

régimes de crédits d’impôt et d’épargne re-

liés aux études. En dépit de leur coût impor-

tant, les dépenses fiscales fédérales sont un 

moyen médiocre d’améliorer l’accès à l’ensei-

gnement postsecondaire ou d’alléger l’endet-

tement des étudiants et étudiantes, puisque 

tous ceux qui participent ont droit aux cré-

dits d’impôt sans égard à leurs besoins finan-

ciers. Le gouvernement fédéral détourne de 

vastes sommes publiques là où elles ne sont 

pas nécessairement requises.

Le crédit d’impôt non remboursable pour 

réduire les frais d’éducation et de scolarité 

coûtera à lui seul plus de 1,6 milliard de dol-

lars au gouvernement fédéral cette année. 

Dans le cas des étudiants et étudiantes qui 

gagnent assez pour demander les crédits et 
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récupérer de l’argent sur les impôts payés à 

la fin de l’exercice, ces remboursements ne 

font pas grand-chose pour les aider à payer 

les frais de scolarité du premier semestre.

Étudiants et étudiantes 
des Premières Nations

Le gouvernement fédéral doit moralement et 

légalement garantir l’accès à l’enseignement 

postsecondaire aux membres des Premières 

Nations. Le Programme de soutien aux étu-

diants du niveau postsecondaire (PSENPS) 

est le principal moyen pour certains étu-

diants et étudiantes autochtones — Inuits 

ou membres des Premières Nations inscrits 

seulement — de recevoir de l’aide financière 

du gouvernement fédéral.

La croissance annuelle du financement 

affecté au PSENPS est plafonnée à 2 % depuis 

1996. Compte tenu de l’inflation, de l’augmen-

tation de la population et des hausses des 

frais de scolarité dans la plupart des admi-

nistrations, ce plafond entraîne une diminu-

tion annuelle du financement par habitant. 

Le nombre d’étudiants et étudiantes des Pre-

mières Nations qui reçoivent du financement 

en vertu du PSENPS est tombé de 22 938 en 

1997 à 18 729 en 2009. Selon les estimations, 

plus de 10 500 étudiants et étudiantes se sont 

vu refuser du financement entre 2001 et 2006 

et environ 3 200 autres par année n’en ont 

pas obtenu à cause du plafond.

On estime que si l’on refermait tous les 

écarts au niveau de l’éducation entre les 

Premières Nations et d’autres groupes, la 

contribution des membres des Premières 

Nations au PIB augmenterait d’au moins 

400 milliards de dollars en 25 ans5.

Recherche universitaire

Les budgets fédéraux récents ont affecté le 

financement à la recherche de façon à at-

teindre les priorités à court terme du secteur 

privé plutôt qu’à répondre à des besoins so-

ciaux de plus grande envergure. Cet effort 

de commercialisation de la recherche uni-

versitaire a de vastes répercussions, notam-

ment en limitant la liberté des universitaires 

et la propriété publique de la recherche et 

en décourageant l’innovation dans le sec-

teur privé. En finançant un créneau étroit de 

disciplines de recherche — principalement 

en sciences, en génie et en commerce — ces 

décisions ont entraîné une détérioration 

du milieu de la recherche intégrée qui re-

posait uniquement sur les avantages théo-

riques du travail.

La stratégie des sciences et de la tech-

nologie du gouvernement fédéral vise avant 

tout les résultats à court terme aux dépens 

de l’innovation à long terme. Les augmen-

tations du financement fédéral qui visent 

les programmes de recherche dictée par le 

marché créent en outre, dans le secteur pri-

vé, une dépendance malsaine à l’égard des 

universités pour ce qui est de leurs activités 

de recherche-développement. Ces subven-

tions aux entreprises contribuent directe-

ment au retard du Canada sur d’autres pays 

de l’OCDE au niveau des investissements du 

secteur privé dans la capacité interne de re-

cherche-développement. Si la tendance se 

maintient, notre système d’enseignement 

postsecondaire financé par le secteur pu-

blic pourrait remplacer les installations de 

recherche-développement du secteur pri-

vé, ce qui menacerait les assises de la li-
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berté universitaire et la recherche propul-

sée par la curiosité, critiquée par des pairs 

et financée par le secteur public.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Programme de réduction 
des frais de scolarité

•	L’ABGF ramènera le coût des études post-

secondaires aux niveaux d’avant 1992. 

Comme l’indique le Tableau 1, l’aug-

mentation des frais de scolarité a varié 

énormément entre les provinces — cer-

taines ont essayé de les maintenir à un 

niveau stable ou du moins d’en limiter 

le taux d’augmentation, mais d’autres 

ne l’ont pas fait.

•	L’ABGF lancera un transfert en argent ré-

servé à l’enseignement postsecondaire 

de 2 875 $ par étudiant à temps plein, qui 

augmentera de 2 % par année à condi-

tion que l’on ramène les frais de scolarité 

aux niveaux de 1992 (voir le Tableau 2).

Ce transfert produira 50 % du montant 

nécessaire pour ramener les frais de sco-

larité au niveau de 1992 en Ontario, où les 

coûts ont grimpé le plus rapidement. Dans 

quatre provinces, le transfert couvrira plus 

de la moitié du montant nécessaire. Dans les 

cinq autres, il dépassera le montant néces-

saire pour appliquer une réduction. L’ABGF 

transférera quand même 2 875 $ par étudiant 

à ces provinces, car elle reconnaît qu’elles 

méritent tout autant de l’aide fédérale.

Ce transfert sera guidé par une législation 

fédérale basée sur les principes de l’acces-

sibilité, de l’intégralité, de la gouvernance 

collégiale, de l’administration publique et 

de la liberté scolaire. La réduction des frais 

de scolarité coûtera au gouvernement fé-

déral 2,8 milliards de dollars en 2014–2015, 

3,0 milliards en 2015–2016 et 3,2 milliards 

en 2016–2017.

Subventions et autres 
programmes de financement

•	L’ABGF éliminera le besoin de nouveaux 

prêts étudiants et étudiantes fédéraux 

en accroissant la valeur et le nombre 

de subventions immédiates fournies 

aux étudiants et étudiantes par le Pro-

gramme canadien de bourses aux étu-

diants et étudiantes. On financera cette 

mesure en réaffectant à des subventions 

directes6 des fonds qui servent actuelle-

ment aux crédits d’impôt et aux régimes 

d’épargne reliés à l’éducation. Cette me-

sure n’aura aucun effet sur le revenu mais 

table 12 Frais de scolarité moyens au Canada 1992 et 2014–2015

NL PE NE NB QC ON MB SK AB CB

Frais (au niveau de 1992 corrigé de l’inflation) 2 425 $ 3 277 $ 3 488 $ 3 230 $ 2 079 $ 2 621 $ 3 081 $ 3 036 $ 2 611 $ 3 035 $

Frais (projetés pour 2014–2015) 2 749 $ 6 339 $ 6 195 $ 6 433 $ 2 916 $ 8 371 $ 4 117 $ 6 832 $ 7 077 $ 5 593 $

Changement 324 $ 3 061 $ 2 706 $ 3 203 $ 837 $ 5 750 $ 1 036 $ 3 796 $ 4 466 $ 2 558 $
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elle transférera 2,2 milliards de dollars 

des crédits d’impôt aux subventions.

•	Afin de réduire les disparités socioé-

conomiques entre les étudiants et étu-

diantes des Premières Nations et les 

autres, l’ABGF supprimera le plafond du 

financement du PSSSP. Elle augmentera 

aussi le financement et élargira l’admis-

sibilité afin de répondre aux besoins de 

tous les étudiants et étudiantes des Pre-

mières Nations au niveau postsecondaire.

Financement de la recherche 
et bourses d’études

•	Reconnaissant l’importance du finan-

cement reposant sur une approche in-

dépendante basée sur le mérite, l’ABGF 

augmentera de 10 % le budget des ser-

vices votés des conseils subventionnaires 

et affectera davantage de fonds de façon 

asymétrique aux sciences sociales et aux 

sciences humaines. L’ABGF augmentera 

en outre le nombre de bourses d’études 

supérieures du Canada pour le porter à 

3 000 — ce qui concorde avec la crois-

sance moyenne du programme depuis 

2003. Ces bourses seront réparties de fa-

çon proportionnelle entre les conseils 

subventionnaires de la recherche en 

fonction des statistiques de l’inscription.

Apprentissage et formation 
spécialisée

•	L’ABGF créera une commission char-

gée d’effectuer une étude et de formuler 

des recommandations stratégiques sur 

l’apprentissage, l’éducation collégiale 

et la formation spécialisée au Canada. 

Le Canada doit améliorer la formation 

spécialisée et l’apprentissage et encou-

rager davantage la formation en milieu 

de travail pour les jeunes et l’acquisi-

tion continue du savoir. Des pays euro-

péens comme la Suisse ont connu beau-

coup de succès avec l’éducation axée sur 

l’apprentissage. D’autres comme l’Alle-

magne offrent des apprentissages dans 

un plus vaste éventail de professions, y 

compris, notamment, la comptabilité.

Notes
1  Goeby, Sean. (2013). The Young and the Jobless: Youth Unemployment in 
Ontario. Toronto : Centre canadien de politiques alternatives.

2  Shaker, Macdonald. (2013). Degrees of Uncertainty: Navigating the 
changing terrain of university finance. Ottawa : Centre canadien de poli-
tiques alternatives.

3  Le Quotidien (2011). Frais de scolarité universitaires. Ottawa : Statis-
tique Canada.

4  Almanac of Post-Secondary Education in Canada. (2013). Association ca-
nadienne des professeurs d’université.

5  Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. (2013). Post-Se-
condary Education Tax Credits. Ottawa : Fédération canadienne des étu-
diantes et étudiants.

6  Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. (2013). Post-Se-
condary Education Tax Credits. Ottawa : Fédération canadienne des étu-
diantes et étudiants.

table 13 Transfert en argent de l’ABGF réservé à l’enseignement postsecondaire

NL PE NE NB QC ON MB SK AB CB

Coût féd. 41,0 $ 12,8 $ 107,0 $ 52,5 $ 609,0 $ 1 304,0 $ 103,6 $ 87,3 $ 287,6 $ 285,0 $

Apport des prov. - 0,8 $ - 5,9 $ - 1 304,0 $ - 28,0 $ 159,1 $ -
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Égalité des genres

Contexte

Si les choses continuent à avancer au même 

rythme, le Canada ne comblera pas l’écart 

entre les femmes et les hommes avant 22401. 

Au cours des deux dernières décennies, le 

changement a progressé à une vitesse gla-

ciaire. L’écart entre les femmes et les hommes 

au niveau de la participation à l’enseignement 

supérieur s’est refermé, et ceux qui existent 

entre leurs revenus et leur représentation au 

niveau de la haute direction n’ont pas chan-

gé. Si l’écart entre les femmes et les hommes 

sur le plan de l’emploi persiste, le Canada 

pourrait voir sa croissance du PIB reculer de 

jusqu’à 8 % au cours des 20 prochaines an-

nées2. La violence faite aux femmes n’a en 

outre pas diminué3. Ces problèmes affectent 

toute la population du Canada.

Enjeux d’actualité

Le travail des femmes

Le mieux-être économique des femmes n’a 

pas augmenté de façon appréciable au cours 

des cinq dernières années. Leur revenu de-

meure inférieur à celui de leurs pairs de sexe 

masculin, même si elles ont étudié davan-

tage et suivi une formation plus poussée. 

Elles sont surreprésentées dans les emplois 

au salaire minimum et les emplois à temps 

partiel, leur accès à l’AE a diminué et leur 

activité dans la population active stagne. 

L’écart entre les femmes et les hommes sur 

le plan de l’activité dans la population ac-

tive s’est refermé légèrement au cours de 

cette période, mais c’est plutôt parce que 

les hommes y sont moins actifs et non parce 

que les femmes y sont plus actives.

Comme le montre le Tableau 1, les ni-

veaux d’emploi sont encore inférieurs dans 

certains groupes de femmes, y compris les 

immigrantes et les Autochtones. Les femmes 

handicapées qui peuvent travailler et qui 

sont dans la population active affichent des 

taux d’emploi encore plus bas4.

Les taux d’emploi à temps plein chez les 

femmes de 25 à 64 ans sont stables depuis 

cinq ans à 57 %, comparativement à 76 % 

chez les hommes de 25 à 64 ans6. Le travail 

effectué par les femmes qui ont un emploi 

est distinct de celui des hommes. Les femmes 

demeurent trois plus susceptibles que les 

hommes d’occuper un emploi à temps par-

tiel — 15 % des femmes de 25 à 64 ans tra-

vaillent à temps partiel comparativement à 

5 % des hommes7.

On affirme habituellement que si les 

femmes sont surreprésentées dans le travail 

à temps partiel et sous-représentées dans 

le travail à temps plein, c’est parce qu’elles 

choisissent de travailler à temps partiel ou 

de ne pas travailler du tout. Le pourcentage 

des femmes de 25 à 64 ans qui travaillent 

à temps partiel par choix est toutefois de-

meuré stable à 5 % au cours de la dernière 

décennie8. Le pourcentage des femmes qui 



Vers un meilleur équilibre : Alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 2014 101

mentionnent la conjoncture des affaires et 

le manque d’emplois à temps plein pour ex-

pliquer pourquoi elles travaillent à temps 

partiel s’établit aussi à 5 %9 : c’est deux fois 

le pourcentage des hommes qui invoquent 

ces raisons pour continuer à travailler à 

temps partiel10. Ces données indiquent que 

les femmes sont toujours sous-employées 

et que les méthodes d’embauche discrimi-

natoires jouent un rôle important dans leur 

sous-emploi.

Il importe pour elles, pour leur famille 

et pour l’économie d’augmenter l’accès au 

travail à temps plein pour les deux tiers des 

femmes qui ne choisissent pas de travailler 

à temps partiel. La participation accrue des 

femmes au travail rémunéré au Canada a 

constitué « la pièce maîtresse de l’augmen-

tation du revenu réel par habitant au cours 

de la dernière décennie », selon l’OCDE11. Les 

projections de l’OCDE concluent que si l’on 

refermait de 50 % l’écart entre les niveaux 

d’emploi des hommes et des femmes, on pro-

pulserait de 0,2 point le taux de croissance 

annuel du PIB par habitant au Canada, ce 

qui injecterait 3,9 milliards de dollars de 

plus dans l’économie en 2014 seulement12.

Le budget fédéral de 2013 présente des 

politiques qui visent à « Jumeler les Cana-

diens aux emplois disponibles13 ». On y es-

time qu’il y aura 319 000 emplois de plus 

dans le secteur de la construction et quelque 

200 000 dans les industries extractives en 

2020. Les femmes constituent actuellement 

moins de 20 % des travailleurs dans ces sec-

teurs. Or, même s’il faut plus de nouveaux 

travailleurs, 15 % seulement des employeurs 

des industries extractives ont des politiques 

de recrutement qui visent les femmes14. Si 

les taux d’activité des femmes dans ces in-

dustries augmentaient de 25 % seulement, 

il y aurait 188 650 nouveaux travailleurs qui 

aideraient à combler la pénurie.

Des experts de l’industrie posent en hy-

pothèse que les femmes ne travaillent pas 

dans ces secteurs parce qu’elles ne veulent 

pas le faire. Or, une enquête récente ne ré-

vèle aucun manque d’intérêt. Les femmes 

désireuses de travailler dans les industries 

extractives mentionnent plutôt les mêmes 

obstacles que dans tout autre secteur d’activi-

té : manque de services de garderie, manque 

de flexibilité dans les pratiques de travail et 

rareté des femmes dans des postes cadres15.

Tableau 14 Taux d’emploi, Canada (%)5

 Hommes (25 à 64 ans) Femmes (25 à 64 ans)

Identité autochtone 65,3 60,1

Identité non autochtone 80,3 71,4

Immigrant 80,1 65,7

Non-immigrant 79,9 72,9

Membre d’une minorité visible 79,8 64,4

Non-membre d’une minorité visible 80,7 68,1
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Tout plan économique qui vise à jumeler 

les Canadiens et Canadiennes à des emplois 

doit s’attaquer à ces obstacles. Plus de 70 % 

des femmes qui ont des enfants de moins 

de cinq ans sont actives dans la population 

active rémunérée. Les femmes sont 20 fois 

plus susceptibles que les hommes de citer 

le manque de services de garderie comme 

raison de ne pas travailler à temps plein16. 

Les services de garde d’enfant dans des 

grandes agglomérations urbaines comme 

Toronto et Vancouver peuvent coûter ac-

tuellement jusqu’à la moitié du revenu mé-

dian des femmes actives dans ces villes. 

Il ne faut donc pas s’étonner alors qu’en 

2008, le programme de garderies subven-

tionnées du Québec ait contribué directe-

ment à faire grimper de 3,8 % le taux d’ac-

tivité des femmes dans la population active. 

Le programme a aussi produit une impor-

tante retombée économique générale pour 

la population du Québec en augmentant le 

PIB de la province de 1,7 %17.

Or, au lieu d’investir dans des services 

de garderie des plus nécessaires, les poli-

tiques économiques actuelles du fédéral 

offrent aux femmes qui ont des enfants des 

incitations à rester en dehors de la popula-

tion active — qu’elles le veuillent ou non. 

Une analyse récente montre que la presta-

tion universelle pour la garde d’enfants a 

réduit le nombre global de femmes dans la 

population active et a fait reculer de 3,3 % 

l’activité des femmes peu scolarisées18. Les 

femmes qui perdent accès au travail rému-

néré sont celles qui ont le moins les moyens 

de le perdre.

L’éloignement de la population active ré-

munérée a d’importants coûts à long terme 

pour les femmes. Comme les garderies non 

subventionnées coûtent cher et parce que 

les femmes gagnent en moyenne moins que 

les hommes, lorsque les Canadiens et Ca-

nadiennes ont des enfants, c’est habituel-

lement la mère qui réduit ses heures de tra-

vail rémunérées pour s’en occuper, ce qui 

a un effet indésirable sur la sécurité éco-

nomique à long terme. Plus les femmes de-

meurent longtemps loin du travail rémuné-

ré, moins leur revenu moyen est élevé à leur 

retour au travail — écart salarial qu’elles ne 

referment jamais19. Pendant que les femmes 

n’ont pas de travail rémunéré, elles ne contri-

buent pas directement à une caisse de re-

traite ou à l’AE et à leur retour au travail, 

elles ont moins accès à l’AE parce qu’elles 

ont accumulé moins d’heures de travail ré-

munéré. Il en découle un cycle d’emploi 

à plus faible revenu — où les femmes ac-

ceptent un emploi moins payant et moins 

garanti parce qu’elles ont moins accès à 

l’AE pendant qu’elles cherchent du travail. 

Cette tendance contribue au nombre exces-

sivement élevé de femmes âgées qui vivent 

dans la pauvreté.

Salaires des femmes

Comme le montre le Tableau 2, l’inégali-

té des taux de salaire des femmes actives 

continue à miner leur sécurité économique 

à court et à long terme. Le revenu d’emploi 

médian des femmes est inférieur de 34 % à 

celui des hommes20. Pour certains groupes 

de femmes actives, le tableau est encore 

plus sombre. Les femmes de minorités vi-

sibles gagnent 17 % de moins que celles 

qui n’appartiennent pas à ces groupes et 
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25 % de moins que les hommes membres 

de minorités visibles. Les immigrantes de 

première génération gagnent 15 % moins 

que les non-immigrantes et 25 % de moins 

que les immigrants. Le revenu médian des 

femmes autochtones est à peu près le même 

que celui des femmes non autochtones, 

mais il accuse 10 % de retard sur celui des 

hommes autochtones et présente un écart 

défavorable de 31 % par rapport à celui des 

hommes non autochtones.

L’écart entre ce que les femmes et les 

hommes gagnent n’est pas entièrement at-

tribuable aux taux moins élevés d’emploi à 

temps plein chez les femmes. Les femmes qui 

occupent un emploi à temps plein gagnent 

toujours 20 % de moins que les hommes 

qui travaillent à temps plein au Canada22, 

et les femmes constituent la majorité des 

travailleurs qui gagnent le salaire mini-

mum23. Chez les femmes employées au sa-

laire minimum ou qui occupent un emploi 

de bas niveau et mal payé, les femmes céli-

bataires, racialisées et immigrantes sont en 

outre surreprésentées.

La conjugaison des faibles salaires et 

des niveaux moins élevés de travail rému-

néré contribue à la montée de la pauvreté 

chez les femmes24. Presque 150 000 femmes 

de plus que d’hommes en âge de travailler 

vivent dans la pauvreté25. Les taux de pau-

vreté sont plus élevés dans les ménages dont 

le revenu dépend d’une femme — femme 

célibataire, femme monoparentale ou de 

famille biparentale où la mère est le seul 

gagne-pain26. Pour refermer l’écart salarial, 

il faut faire sortir les femmes et leur famille 

de la pauvreté.

Le coût élevé de la violence

L’inégalité aux niveaux du salaire et de l’avan-

cement et les services de garderie inabor-

dables ne sont pas les seuls obstacles au 

mieux-être des femmes au Canada. La sécu-

rité financière est impossible sans la sécuri-

té physique et tous les niveaux de violence 

conjugale et sexuelle demeurent élevés : 

1,8 million de Canadiennes ont vécu une 

de ces formes de violence au cours des cinq 

dernières années seulement27. Ces formes 

de violence représentent plus de 25 % du 

total des crimes violents déclarés à la po-

lice au Canada28.

Les femmes de tous les groupes écono-

miques sont victimes de violence sexuelle et 

Tableau 15 Revenu d’emploi médian, Canada21

 Hommes (25 à 54 ans) Femmes (25 à 54 ans)

Identité autochtone 37 617 $ 33 871 $

Identité non autochtone 47 895 $ 34 112 $

Membre d’une minorité visible 38 676 $ 29 157 $

Non-membre d’une minorité visible 49 789 $ 34 963 $

Immigrant de première génération  40 962 $ 29 758 $

Non-immigrant 49 611 $ 35 099 $
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conjugale. Dans le sillage de cette violence, 

toutefois, même les femmes de ménages à 

revenu élevé vivent une importante insé-

curité financière29. Le coût de la nourriture 

et du logement pousse souvent les femmes 

à faible revenu à retourner dans le ménage 

violent30. Il est essentiel de garantir la sécu-

rité financière des femmes si l’on veut ga-

rantir leur sécurité personnelle et leur bien-

être général. C’est aussi important pour le 

bien-être économique du pays.

La violence conjugale et les agressions 

sexuelles coûtent 334 $ par année par per-

sonne au Canada31, comparativement à la 

consommation de drogues illégales (environ 

262 $ par personne) et au tabagisme (environ 

541 $ par personne)32. En dépit des coûts per-

sonnels, sociaux et économiques marqués 

de la violence faite aux femmes, le gouver-

nement fédéral a affecté seulement 2,77 $ 

par personne par année aux programmes et 

services de lutte contre la violence causée 

par des partenaires et l’agression sexuelle33.

Il est clair que le coût de la violence dé-

passe les dépenses publiques qui visent à la 

contrer. Pour qu’une stratégie efficace et co-

hérente réussisse à mettre fin à la violence 

faite aux femmes, il faudra investir dans 

les efforts de prévention et les services aux 

survivantes de la violence. Un plan d’action 

national doté d’un financement solide ga-

rantirait que les efforts déployés par le Ca-

nada pour mettre fin à la violence faite aux 

femmes sont cohérents, coordonnés et ef-

ficaces.

Au-delà du plafond de verre

Il y a 20 ans, les Nations Unies classaient le 

Canada au premier rang pour les progrès ré-

alisés vers l’égalité entre les femmes et les 

hommes34. Or, ces progrès ont presque ces-

sé. Si le Canada maintient le cap, il faudra 

228 ans pour refermer cet écart35.

L’inégalité des genres constitue un obsta-

cle crucial à la croissance, à la saine gouver-

nance et au mieux-être. L’investissement de 

ressources politiques et financières dans la 

sécurité financière et personnelle accrue des 

femmes produira des dividendes énormes 

non seulement au niveau de la qualité de vie 

des Canadiens et Canadiennes, mais aussi 

sur le plan de la stabilité de l’économie na-

tionale. Le Canada n’a pas les moyens d’at-

tendre deux siècles pour concrétiser ces re-

tombées.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF :

•	Investira dans un plan d’action natio-

nal de lutte contre la violence faite aux 

femmes (coût : 498 millions de dollars 

par année)36. Les éléments constituants 

du plan incluront les suivants :

•	financement d’enquêtes nationales 

détaillées annuelles sur la violence 

faite aux femmes;

•	soutien à un bureau de coordina-

tion fédérale;

•	financement accru affecté à des pro-

grammes de prévention;
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•	financement accru affecté aux ser-

vices aux victimes, y compris le lo-

gement à long terme;

•	financement pour appuyer l’accès 

uniforme aux services sociaux, ju-

ridiques et sanitaires spécialisés, y 

compris aux tribunaux chargés de la 

violence familiale, aux infirmières 

examinatrices en cas d’agression 

sexuelle et aux centres d’interven-

tion en cas de crise.

•	Augmentera le financement affecté à 

Condition féminine Canada et lui re-

donnera son mandat de subventionner 

des groupes de femmes qui effectuent 

des recherches stratégiques indépen-

dantes et organisent des activités de re-

présentation (coût : 100 millions de dol-

lars par année)37.

•	Investira dans l’infrastructure sociale, y 

compris un programme fédéral de ser-

vices de garde à l’enfance (voir le cha-

pitre sur Les services d’éducation et de 

garde à l’enfance).

•	Améliorera l’accès des femmes aux em-

plois dans les secteurs de croissance par 

la formation, l’éducation et l’accès accru 

à des services de garde.

•	Fournira des moyens adéquats et ac-

cessibles de soutien du revenu et amé-

liorera les revenus et les conditions de 

travail des travailleurs faiblement ré-

munérés (voir le chapitre sur L’inégalité 

des revenus, la pauvreté et la richesse).

•	Garantira activement la parité salariale 

pour l’exécution de fonctions équivalentes 

en abrogeant la Loi sur l’équité dans la 

rémunération du secteur public tout en 

établissant une Loi sur l’équité salariale 

proactive et en mettant en œuvre les re-

commandations du Groupe de travail sur 

l’équité salariale de 2004 (coût : 10 mil-

lions de dollars par année).

•	Éliminera les politiques fiscales qui exa-

cerbent l’insécurité économique des 

femmes et réduisent leur activité dans 

la population active, comme la PUGE 

(voir le chapitre sur L’inégalité des reve-

nus, la pauvreté et la richesse), adoptera 

des mesures de répartition des revenus 

de pension, conclura des arrangements 

sur le revenu de retraite et les comptes 

d’épargne libres d’impôt (voir le cha-

pitre sur la Fiscalité).
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Environnement et 
changements climatiques

Contexte

Pour garantir la prospérité des générations 

de Canadiens d’aujourd’hui et de demain, il 

faut réussir la transition vers un Canada plus 

durable. Un avenir durable oblige à préser-

ver la biodiversité, les espaces et les espèces 

sauvages ainsi que les systèmes vivants du 

Canada. Pour rendre le Canada durable, il 

est crucial, notamment, de protéger l’air, 

l’eau et le sol propres, de garantir l’accès à 

des aliments sains et abordables ainsi que 

de renforcer et d’écologiser l’infrastructure 

publique afin qu’elle résiste à des conditions 

climatiques plus tumultueuses.

Le Canada a aussi un rôle important à 

jouer en préconisant une économie verte 

mondiale et une société universelle viable. 

Le Canada doit contribuer aux efforts na-

tionaux et internationaux déployés pour 

prévenir et atténuer les changements cli-

matiques tout en reconnaissant les réper-

cussions planétaires de nombreuses inter-

ventions d’institutions, d’entreprises et de 

particuliers du Canada ainsi que les émis-

sions de gaz à effet de serre découlant de 

nos actes antérieurs.

L’écologisation de l’économie du Cana-

da — c’est-à-dire faire avancer l’économie du 

Canada pour qu’elle soit vraiment durable 

tout en conservant et augmentant notre ca-

pital naturel — constitue à la fois une occa-

sion de premier plan et une obligation cru-

ciale si l’on veut réaliser des progrès vers 

un Canada durable. La politique gouver-

nementale doit faire en sorte que l’écono-

mie canadienne fonctionne dans des limites 

écologiques nationales et mondiales, par-

ticulièrement en ce qui concerne les res-

sources non renouvelables.

Il faut intégrer la valeur du capital na-

turel dans l’économie et dans les processus 

décisionnels du gouvernement en modifiant 

les conditions budgétaires qui régissent l’ex-

ploration et la mise en valeur des ressources 

naturelles (y compris les moyens possibles 

de recyclage et de conservation) et en utili-

sant la réforme des subventions et des prix, 

afin que les politiques fiscales favorisent les 

ressources naturelles dont le cycle de vie et 

les répercussions sur la santé humaine sont 

plus positifs1. La première étape de cette ré-

forme consiste à mettre fin aux subventions 

accordées aux sources d’énergies non renou-

velables ou dont la mise en valeur ou l’uti-

lisation causent des dommages importants 

à l’environnement.

Les réformes doivent faire en sorte que 

notre capital naturel — la somme du capi-

tal naturel, humain, social, produit et fi-

nancier qui fait la richesse des pays — soit 

suivi, protégé et augmenté et devienne le 

pivot des politiques budgétaires et écono-

miques2. Les réformes doivent de plus respec-
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ter le principe du « pollueur payeur ». Dans 

son budget de 2005, le gouvernement fédé-

ral affirme que le « pollueur payeur » doit 

assumer les coûts des activités qui nuisent 

directement ou indirectement à l’environ-

nement. Ces coûts sont ensuite inclus dans 

les valeurs marchandes. Dans le discours du 

Trône d’octobre 2013, le gouvernement s’est 

engagé à enchâsser dans la loi le principe 

du pollueur payeur3.

La mise en œuvre d’un prix bien conçu 

pour les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) constitue l’étape immédiate la plus cru-

ciale à franchir pour jumeler l’économie du 

Canada à un environnement sain, parce que 

celui-ci fixera, pour la pollution, un prix qui 

catalysera la réduction des émissions dans 

toute l’économie4. Les instruments écono-

miques basés sur le marché ne peuvent tou-

tefois faire tout le travail à eux seuls. Il faut 

les combiner au leadership gouvernemen-

tal, à une réglementation ferme, à l’éduca-

tion et aux activités de R-D, à des politiques 

industrielles proactives et à un investisse-

ment public important. L’établissement du 

prix basé sur le coût total pour protéger 

notre climat et d’autres ressources imposera 

des coûts proportionnellement plus impor-

tants aux familles à faible revenu, qui sont 

moins capables financièrement de s’adapter 

au changement. Il faut donc établir un équi-

libre entre les politiques du pollueur payeur 

et de l’utilisateur payeur, d’une part, et le 

principe de la capacité de payer, de l’autre.

Enjeux d’actualité

Au cours des dernières années, le gouver-

nement du Canada a réalisé des progrès sur 

le plan de la réforme des subventions, de 

la conservation de l’eau potable et de l’in-

frastructure écologique. Il reste toutefois 

encore beaucoup plus à faire pour que ces 

efforts portent fruit et pour saisir d’autres oc-

casions importantes et faire face à des me-

naces à l’économie et à l’environnement du 

Canada. Les meilleures possibilités budgé-

taires courantes dans ce domaine consistent 

notamment à mettre en œuvre un prix pour 

les émissions de gaz à effet de serre sous 

forme d’une taxe sur le carbone; subven-

tionner la réforme des industries extrac-

tives; mettre en œuvre un plan national de 

conservation; se pencher sur le stockage 

d’énergie; renforcer la capacité fédérale en 

sciences; et appuyer les interventions cli-

matiques mondiales.

Le gouvernement fédéral veut produire 

90 % de l’électricité du Canada au moyen 

de sources non émettrices d’ici 20205. Pour 

y parvenir, le gouvernement devrait réali-

ser des études de faisabilité portant sur des 

options énergétiques écologiques conçues 

pour les collectivités éloignées et du Nord, 

créer des incitations fiscales au stockage de 

l’énergie et lancer un programme de moder-

nisation des maisons.

Les meilleures connaissances scienti-

fiques en climatologie indiquent que si nous 

voulons avoir la moindre chance d’empê-

cher le réchauffement de la planète de dé-

passer des niveaux dangereux, il faut élimi-

ner à peu près, au cours des 40 prochaines 

années, la pollution par les gaz à effet de 
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serre causée par les pays riches et indus-

trialisés comme le Canada6. Pour nous atta-

quer aux changements climatiques, il faudra 

délaisser continuellement les combustibles 

fossiles comme le charbon, le pétrole et le 

gaz naturel pour utiliser de façon efficiente 

des énergies renouvelables propres. Ce vi-

rage ne se fera pas du jour au lendemain. Il 

doit toutefois commencer maintenant et se 

poursuivre sans interruption au cours des 

trois à quatre prochaines décennies pour 

que la pollution par les GES qui en découle 

au Canada tombe à presque zéro d’ici 2050.

Le rôle du gouvernement fédéral consiste 

donc à élaborer et appliquer des politiques 

qui facilitent ce virage en réduisant la quan-

tité d’énergie dont nous avons besoin pour 

alimenter l’économie et en remplaçant les 

combustibles fossiles sales par des énergies 

renouvelables efficientes. Les politiques sur 

les changements climatiques présentées dans 

ce chapitre — financement de programmes 

sur les énergies durables, élimination gra-

duelle des subventions aux combustibles 

fossiles et mise en œuvre des prix sur le car-

bone — sont des étapes importantes à fran-

chir dans la lutte contre les changements 

climatiques, mais elles ne suffisent pas à 

elles seules pour placer le Canada sur les 

rails de l’élimination virtuelle des combus-

tibles fossiles.

Pour contribuer à fond à l’atteinte de 

cet objectif, le gouvernement fédéral doit 

mettre en œuvre un ensemble intégré de 

politiques qui visent tous les grands utilisa-

teurs de combustibles fossiles et toutes les 

sources de pollution par gaz à effet de serre. 

Cet ensemble de politiques doit inclure des 

mesures générales qui encouragent l’adop-

tion d’énergies renouvelables propres. Les 

politiques doivent viser des secteurs ou des 

activités en particulier comme l’électricité, 

la fabrication, le pétrole, le gaz naturel et le 

raffinage, les bâtiments résidentiels, com-

merciaux et institutionnels, les déchets, 

l’agriculture ainsi que des sous-secteurs du 

transport comme les véhicules personnels, 

le transport des marchandises, les trans-

ports en commun, le transport ferroviaire, 

l’aviation intérieure et internationale ainsi 

que les véhicules hors route, sans oublier les 

biens qui consomment de l’énergie comme 

les chaudières, les chaudières à eau chaude, 

les appareils et les climatiseurs.

Il est crucial d’appliquer un prix solide 

aux émissions de GES, ce qui aidera le Ca-

nada à effectuer plus rapidement le virage 

vers une économie produisant peu de car-

bone. Une taxe sur le carbone basée sur le 

prix serait plus efficiente qu’un système de 

plafonnement et d’échange basé sur des quo-

tas7. Une telle taxe ne garantit pas de réduc-

tions précises des émissions, mais elle per-

met aux entreprises de se préparer à l’avenir. 

Elle supprime aussi la spéculation, les pro-

fits fortuits et les fausses économies qui ac-

compagnent un système de plafonnement 

et d’échange.

Une analyse détaillée effectuée par 

Marc Jaccard, économiste qui est la som-

mité du Canada dans le domaine des chan-

gements climatiques, a montré qu’afin d’at-

teindre l’objectif de 2 ̊ C fixé pour éviter des 

changements climatiques qui causent des 

dommages importants, le Canada doit impo-

ser sur-le-champ une taxe sur le carbone de 

30 $ la tonne et la porter à 200 $ d’ici 2020. 

Des changements complémentaires instau-
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rés par une réglementation plus rigoureuse, 

des normes, des investissements dans les 

énergies renouvelables et l’efficience éner-

gétique, le transport en commun et d’autres 

domaines, pourront faire baisser les niveaux 

auxquels il faudrait imposer une taxe sur le 

carbone afin de réduire les émissions.

Si le gouvernement fédéral investit les 

recettes produites par la taxe sur le carbone 

harmonisée dans des énergies renouvelables 

et des remboursements d’impôt aux parti-

culiers, le Canada pourra réduire considéra-

blement les émissions de gaz à effet de serre, 

maintenir une croissance économique solide 

et créer des emplois. La TCH sera intégrée 

aux taxes sur le carbone des provinces, aux-

quelles elle correspondra — comme celle de 

la Colombie-Britannique, qui doit atteindre 

30 $ la tonne le 1er juillet 2013 — dont la moi-

tié des produits sera affectée à un rembour-

sement fédéral progressif de la taxe pour 

l’énergie verte ou versée aux provinces qui 

consentent à financer des mesures sem-

blables ou d’autres mesures d’atténuation 

des changements climatiques. La TCH s’ap-

pliquera à tous les carburants et combus-

tibles non renouvelables et sera basée sur 

leurs facteurs d’émission de CO2.

La réduction plus poussée des préférences 

fiscales accordées au secteur du pétrole et 

du gaz, ainsi qu’au secteur minier, produi-

ra de multiples retombées, notamment en 

réduisant le déficit et rendant le régime fis-

cal plus neutre de façon à faire progresser 

l’engagement que le Canada a pris envers le 

G20 d’éliminer les subventions inefficientes 

aux combustibles fossiles.

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	L’ABGF veillera à ce que le Canada contri-

bue sa juste part de l’engagement pris par 

les pays industrialisés de réunir conjoin-

tement 100 milliards de dollars US par 

année pour le financement climatique 

d’ici 2020 — « provenant d’un vaste éven-

tail de sources » (coût : 400 millions de 

dollars par année de 2014 à 2016)8.

•	L’ABGF créera et financera un Bureau de 

l’ombudsman des industries extractives.

•	L’ABGF mettra en œuvre une taxe sur le 

carbone harmonisée (TCH) nationale 

fixée à 30 $ la tonne et veillera à ce que :

•	plus de la moitié du produit de la 

TCH serve à financer un rembour-

sement annuel progressif de la taxe 

verte de 300 $ par adulte et de 150 $ 

par enfant;

•	la moitié du produit de la TCH soit 

versé aux provinces afin de financer 

des réductions d’impôt — y compris 

des paiements directs aux particu-

liers — et d’autres mesures de réduc-

tion des changements climatiques.

•	L’ABGF renforcera la capacité en sciences 

environnementales qui joue un rôle fon-

damental dans celle du gouvernement 

fédéral de faire progresser la prospéri-

té économique, la santé et la qualité de 

vie des Canadiens.

•	L’ABGF adoptera la réforme des subven-

tions dans les industries extractives, no-

tamment en :
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•	permettant les frais d’exploration au 

Canada pour les explorations infruc-

tueuses seulement;

•	ne renouvelant pas le crédit d’im-

pôt pour exploration minérale dans 

le cas des actions accréditives (sec-

teur minier).

•	L’ABGF mettra en place un Programme 

national de conservation qui compor-

tera des investissements dans les sec-

teurs suivants :

•	océans en santé : 35 millions de dol-

lars par année, investissement conti-

nu, plus 15,7 millions de dollars par 

année pendant trois ans;

•	système des parcs nationaux du Ca-

nada : 40 millions de dollars par an-

née, investissement continu, plus un 

investissement ponctuel de 50 mil-

lions de dollars;

•	terres privées : 250 millions de dol-

lars en cinq ans;

•	pâturages : 3 millions de dollars par 

année pendant cinq ans;

•	terres inondées : 20 millions de dol-

lars par année pendant cinq ans;

•	oiseaux migrateurs : 30 millions de 

dollars par année, investissement 

continu;

•	établir un lien entre le Canadien et 

la nature : 10 millions de dollars par 

année, investissement continu.

•	L’ABGF investira dans des possibilités 

stratégiques afin d’aider le Canada à at-

teindre son but, soit produire 90 % de 

son électricité par des sources non émet-

trices d’ici 2020, notamment en :

•	établissant un Fonds d’action durable 

pour l’énergie (FADE) pour les collec-

tivités éloignées et du Nord (15 mil-

lions de dollars pendant trois ans);

•	créant des incitations fiscales pour 

propulser la mise au point et la com-

mercialisation de technologies de 

stockage de l’énergie (130 millions 

de dollars sur 5 ans);

•	créant un crédit d’impôt à l’investis-

sement de 30 % pour les technologies 

émergentes de stockage de l’énergie;

•	modifiant les catégories 43.1 et 43.2 

de la Loi de l’impôt sur le revenu pour 

préciser que les allocations pour 

amortissement s’appliquent aussi 

aux dépenses affectées à des actifs 

autonomes concrets de stockage de 

l’énergie;

•	mettant en œuvre une Stratégie na-

tionale pour des maisons écologiques 

afin d’exploiter les réussites en ma-

tière d’efficience énergétique dans 

les maisons canadiennes (250 mil-

lions de dollars par année pendant 

cinq ans).
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Inégalités de revenus, 
pauvreté et richesse

Contexte

Au cours de la dernière année, l’inégalité 

des revenus est devenue un incontournable 

dans la presse générale dont débattent les 

analystes, les politiciens et les électeurs. Le 

débat a déclenché une discussion redyna-

misée sur la pauvreté au Canada. Les pro-

vinces et les territoires ont tous, à l’excep-

tion de la Colombie-Britannique et de la 

Saskatchewan, mis en place des plans de 

lutte contre la pauvreté ou en préparent.

Sur la scène fédérale, tous les partis ont 

appuyé à la Chambre des communes une 

motion ordonnant au gouvernement fédé-

ral « d’élaborer immédiatement un plan vi-

sant à éradiquer la pauvreté partout au Ca-

nada » en 2009. Au cours de la même année, 

le Sénat a aussi exhorté le gouvernement fé-

déral, dans un rapport, à « adopter un ob-

jectif d’éradication de la pauvreté1 ». En no-

vembre 2010, un comité de la Chambre des 

communes a dévoilé un rapport sur le rôle 

fédéral dans la lutte contre la pauvreté, où 

il recommandait : « Que le gouvernement 

fédéral se joigne à ces provinces en mettant 

en place son propre plan de réduction de la 

pauvreté au Canada »2.

Le gouvernement fédéral n’a toutefois 

rien fait et semble croire qu’il n’est pas né-

cessaire d’agir. Dans sa mise à jour écono-

mique et financière de novembre 2013, le 

ministre des Finances a déclaré que : « La 

proportion des Canadiens vivant dans une 

famille à faible revenu a atteint un plancher 

historique3 ». Cette affirmation est contes-

table, comme le montrera ce chapitre.

En avril 2013, le Canada a subi son deu-

xième examen du Conseil des droits humains 

des Nations Unies dans le contexte du pro-

cessus d’examen périodique universel. Le 

bilan du Canada sur le plan des droits de la 

personne a été scruté par ses pairs, dont cer-

tains ont recommandé l’adoption de straté-

gies nationales sur la pauvreté, l’itinérance 

et la sécurité alimentaire. Le gouvernement 

fédéral a toutefois rejeté ces appels en affir-

mant plutôt que des politiques et des pro-

grammes provinciaux et régionaux s’atta-

quaient suffisamment à la pauvreté4.

Ce n’est pas le cas. Comme le signalait 

récemment l’Institut Caledon, « Les pro-

vinces et les territoires peuvent et doivent 

certes apporter une contribution impor-

tante à la lutte contre la pauvreté, mais le 

gouvernement fédéral doit lui aussi y parti-

ciper et faire sa part. Il dispose des moyens 

les plus puissants de lutter contre la pauvre-

té et l’inégalité5 ». Le gouvernement du Ca-

nada a la responsabilité première à l’égard 

des taux de pauvreté chez les Autochtones 

et les personnes âgées et il a aussi un rôle 

fondamental à jouer dans la lutte contre la 

pauvreté chez les enfants, les immigrants ré-
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cents et les personnes handicapées. Il doit 

aussi veiller à ce que le Canada se conforme 

aux conventions dont nous sommes signa-

taires, comme le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels.

Cinq ans après que la crise économique 

a déplacé les travailleurs en nombre record 

en neuf mois à peine, des millions de Ca-

nadiens sont toujours aux prises avec le 

chômage, le sous-emploi et la précarité du 

travail. Moins de quatre travailleurs en chô-

mage sur dix touchent des prestations d’as-

surance-emploi, niveau qu’on n’avait pas vu 

depuis 19446. Le régime provincial d’aide so-

ciale n’est plus que l’ombre de ce qu’il était 

au cours de la récession précédente du dé-

but de la décennie 1990. Le pouvoir d’achat 

des prestations d’aide sociale a dégringolé 

et de nouvelles règles ont rendu l’aide plus 

difficile à obtenir, obligeant souvent les gens 

à épuiser leurs économies avant de pouvoir 

en recevoir7. Ceux qui ont perdu un emploi, 

un conjoint, la santé, ou qui font face à la 

vieillesse, constatent que le filet de sécurité 

sociale qui devait les protéger est disparu.

Il n’y a toutefois rien d’inévitable au sujet 

de la pauvreté dans une société aussi riche 

que le Canada. Les données probantes pro-

venant d’autres pays démontrent comment 

les gouvernements qui adoptent des plans 

d’action audacieux obtiennent des résul-

tats8. Le Canada a lui aussi connu une ex-

périence semblable lorsqu’il a décidé de 

s’attaquer à la pauvreté chez les personnes 

âgées au cours de la décennie 1960. C’est 

à la suite de ces efforts que les personnes 

âgées affichent le taux de pauvreté de loin 

le plus faible parmi tous les groupes démo-

graphiques au Canada8.

L’inégalité

La pauvreté et l’inégalité des revenus sont 

des phénomènes distincts mais reliés. Il est 

incontestablement urgent de réduire la pau-

vreté. L’inégalité oriente toutefois l’opinion 

que nous avons de cette urgence. Des re-

cherches effectuées à l’étranger révèlent un 

lien important : plus le taux d’inégalité est 

élevé, plus le taux de pauvreté qui est tolé-

ré l’est aussi9. Dans le passé, les tendances 

à l’inégalité étaient dictées par ce qui arri-

vait aux gens au bas de l’échelle des reve-

nus. Récemment, elles l’ont été par ce qui 

se passe au sommet. L’inégalité avait l’ha-

bitude de s’étendre dans le sillage de la ré-

cession. Elle le fait maintenant en période 

de prospérité aussi.

L’inégalité au Canada est peut-être moins 

extrême qu’aux États-Unis, mais elle aug-

mente plus rapidement ici10. En 2011, le reve-

nu moyen après impôt des 10 % des ménages 

non aînés les plus riches était 21 fois plus 

élevé que celui des 10 % les plus pauvres : 

l’écart est le plus marqué depuis 197611. La 

tranche de 1 % des plus riches a accapa-

ré 32 % de l’ensemble des augmentations 

des revenus entre 1997 et 2007. C’est quatre 

fois leur part des gains réalisés par le reve-

nu total au cours de la décennie 1960, pé-

riode de croissance qui affichait la même 

robustesse, et presque deux fois leur part 

de la croissance enregistrée au cours de la 

décennie 192012.

L’inégalité des revenus au Canada est 

aussi très racialisée et sexualisée. Comme le 

CCPA le signale dans un rapport de mars 2011, 

« Un code couleur teint toujours sur le mar-

ché du travail du Canada ». Les travailleurs 
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canadiens racialisés gagnaient 81,4 % seu-

lement13 de ce que gagnaient les Canadiens 

blancs.

En termes très concrets, dans les socié-

tés plus inégales, les riches font grimper le 

coût des produits de base comme le loge-

ment, ce qui entraîne des problèmes de ca-

pacité de payer pour les ménages à revenu 

plus faible. Les ménages gèrent l’impasse 

du revenu (pression à la baisse sur les sa-

laires, montée des coûts) en s’endettant da-

vantage ou en dépensant moins, ce qui est 

mauvais pour les affaires aussi14.

Nous payons tous pour la 
pauvreté et l’inégalité

Des études à répétition établissent un lien 

entre la pauvreté et une dégradation de l’état 

de santé, la montée des coûts de la santé et 

de ceux du système de justice, l’augmenta-

tion des exigences imposées aux services so-

ciaux et communautaires, l’alourdissement 

du stress imposé aux membres de la famille 

et le recul de la réussite scolaire, sans ou-

blier les coûts énormes associés à la baisse 

de la productivité et à l’activité économique 

perdue. Dans une étude publiée récemment, 

l’Association des banques alimentaires de 

l’Ontario a calculé que la pauvreté coûtait 

de 72,5 à 86,1 milliards de dollars au Cana-

da (ce qui représente environ 6 % du PIB 

national)15. Dans un rapport plus récent, le 

Conseil national du bien-être social signale 

que (peu avant que le gouvernement Harper 

réduise son financement) : « L’écart de pau-

vreté enregistré au Canada en 2007 — c’est-à-

dire l’argent qu’il aurait fallu pour que tout le 

monde puisse être juste au-dessus du seuil 

de pauvreté — était de 12,3 milliards de dol-

lars. Or, le coût total de la pauvreté cette an-

née-là était au moins deux fois plus élevé 

selon les estimations les plus prudentes »16.

Nous payons tous pour la pauvreté et 

nous payons aussi pour l’inégalité. Dans le 

travail de pionnier qu’ils ont effectué, par 

exemple, les épidémiologistes Richard Wilk-

inson et Kate Pickett sondent les pays in-

dustrialisés et constatent qu’il y a un lien 

entre l’inégalité des revenus et la montée 

des taux de toxicomanie et des problèmes 

de santé mentale, les grossesses plus nom-

breuses chez les adolescentes, sans oublier 

la montée de la violence et de la crimina-

lité17. Leurs données probantes montrent 

de façon critique que ce ne sont pas seule-

ment les pauvres qui ont l’état de santé le 

plus mauvais dans les sociétés les plus iné-

gales : ce sont aussi les ménages à revenus 

moyens et élevés.18

On établit aussi un lien entre l’inégali-

té des revenus et une baisse de la mobili-

té du revenu entre les générations, ce qui 

mine l’idéal de l’égalité des chances que 

chérissent les Canadiens19. Si les enfants 

des familles à faible revenu sont plus sus-

ceptibles de demeurer pauvres, cela nous 

enlève à tous leurs contributions futures 

à l’économie. Comme la population vieil-

lit, l’économie de demain n’a pas vraiment 

les moyens de réduire les compétences spé-

cialisées et les contributions d’un pourcen-

tage important et croissant de membres de 

la prochaine génération.
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Enjeux d’actualité

L’argumentaire en faveur 
d’un plan fédéral

Dans le sillage de la crise financière, les 

employeurs maintiennent et augmentent 

de plus en plus leurs profits et leurs béné-

fices en sabrant les coûts — en particulier 

les salaires, les avantages sociaux et les 

pensions. Depuis le début de la reprise en 

2009, le nombre des emplois temporaires 

a augmenté plus rapidement que celui des 

emplois permanents20. Les programmes de 

réduction du déficit visent maintenant l’em-

ploi dans le secteur public, qui a catalysé 

la croissance de l’emploi au début de la re-

prise grâce à une expansion dans les sec-

teurs de la santé et de l’éducation.

La profondeur de la pauvreté est attri-

buable principalement à l’insuffisance de 

l’aide sociale provinciale, mais l’ampleur 

de la pauvreté est avant tout liée à la fai-

blesse des salaires. L’importance que le gou-

vernement fédéral attache à l’accélération 

de l’approbation du programme de travail-

leurs étrangers temporaires, qui permet aux 

employeurs de payer les travailleurs étran-

gers temporaires jusqu’à 15 % de moins que 

le salaire qui prévaut, exacerbe cette réali-

té. Pour la première fois dans son histoire, 

le Canada accueille maintenant plus de tra-

vailleurs étrangers temporaires que d’immi-

grants économiques21. Le recours en pleine 

croissance au Programme des travailleurs 

étrangers temporaires a servi à étouffer les 

salaires des travailleurs sur les marchés où 

rien n’indique qu’il y a pénurie de main-

d’œuvre ou de compétences spécialisées, 

ce qui constitue la raison d’être manifeste 

du programme.

Les niveaux de soutien du revenu à un 

plancher historique et l’augmentation du 

nombre d’emplois précarisés et mal payés 

ont obligé quelque 833 000 personnes à re-

courir aux banques alimentaires au Cana-

da en mars 2013 : c’est quand même 23 % de 

plus qu’avant la récession en 200822. L’insé-

curité alimentaire a grimpé de façon spec-

taculaire depuis 2008 aussi : 3,9 millions de 

personnes au Canada vivent dans une cer-

taine insécurité alimentaire23.

Tout compte fait, les taux de pauvreté au 

Canada ont augmenté immédiatement après 

le début de la récession de 2008. Quant à 

savoir s’ils sont revenus depuis au niveau 

d’avant la récession, cela dépend du para-

mètre utilisé. Selon le seuil de faible revenu 

après impôt (SFR-AI) de Statistique Canada, 

le taux global de la pauvreté est sombré à 

un nouveau plancher de 8,8 %. Le gouver-

nement fédéral aime bien signaler ces sta-

tistiques sur le SFR24. Statistique Canada si-

gnale toutefois que le seuil de faible revenu 

après impôt (SFR-AI) constitue le paramètre 

privilégié aux fins des comparaisons inter-

nationales et que beaucoup de provinces 

l’utilisent maintenant pour suivre l’évolu-

tion de la lutte à la pauvreté25.

La pauvreté telle que mesurée par le SFR-

AI s’établissait à 12,6 % au Canada en 2011, 

ce qui est un peu plus qu’avant la réces-

sion. La pauvreté a peut-être diminué légè-

rement au cours de la dernière année chez 

les enfants si l’on utilise le SFR (ce qui re-

flète probablement certains succès que les 

programmes provinciaux de réduction de 

la pauvreté ont connus), mais ce paramètre 
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saisit une réapparition troublante de la pau-

vreté chez les personnes âgées. Le choix du 

paramètre de mesure détermine aussi com-

bien de Canadiens sont aux prises avec la 

pauvreté : de trois à quatre millions de Ca-

nadiens, dont de 600 000 à 967 000 enfants.

La moitié des enfants des Premières Na-

tions vit dans la pauvreté26. Les taux de pau-

vreté sont aussi plus élevés chez les immi-

grants récents, les Autochtones vivant hors 

des réserves, les femmes âgées célibataires, 

les mères célibataires et les personnes handi-

capées. Le bulletin le plus récent de la Cam-

pagne 2000 signale qu’un pourcentage plus 

important des familles canadiennes qui ont 

des enfants vit dans la pauvreté aujourd’hui 

qu’en 1989, lorsque les parlementaires de 

tous les partis politiques se sont engagés à 

éliminer la pauvreté chez les enfants avant 

l’an 2000. Le taux de pauvreté chez les en-

fants (mesuré par la MFR) était plus élevé 

même si le PIB corrigé de l’inflation du Ca-

nada a augmenté de 67 % pour passer de 

994 milliards de dollars à 1,661 billion, entre 

1989 et 2012 (en dollars constants)27. Le taux 

plus élevé de pauvreté chez les enfants était 

jumelé à un plus grand pourcentage de fa-

milles pauvres avec des enfants dont au 

moins un parent travaillait à temps plein, 

pendant toute l’année (37 % en 2011, com-

parativement à 33 % en 1989)28.

Pour ces Canadiens et Canadiennes, le 

problème consiste non seulement à essayer 

de joindre les deux bouts, mais aussi à pou-

voir planifier en vue de l’avenir, acquérir des 

connaissances spécialisées ou participer à 

la vie culturelle, sociale ou politique de la 

collectivité. Il est possible de surmonter des 

Graphique 12 Taux de pauvreté au Canada, trois paramètres de mesure
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épisodes temporaires de pauvreté, mais les 

données montrent que la pauvreté devient 

de plus en plus profonde et dure de plus 

en plus longtemps, et qu’elle laisse des ci-

catrices dans la vie des personnes et dans 

des collectivités d’un bout à l’autre du Ca-

nada. La pauvreté persistante constitue une 

violation des droits économiques et sociaux 

enchâssés dans le droit international et un 

gaspillage de potentiel humain.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Établir des objectifs clairs

L’ABGF adopte les indicateurs, les objectifs 

et les calendriers suivants :

•	Réduire le taux de pauvreté au Cana-

da de 25 % en cinq ans (d’ici 2019) et de 

75 % en dix ans.

•	Veiller à ce que les taux de pauvreté chez 

les enfants et les jeunes de moins de 

18 ans, les ménages dirigés par une mère 

seule, les femmes âgées célibataires, les 

Autochtones, les personnes handicapées 

et les immigrants récents diminuent de 

25 % en cinq ans et de 75 % en 10 ans, 

de manière à reconnaître que la pauvre-

té est concentrée dans ces populations.

•	En deux ans, veiller à ce que le revenu 

de tous les Canadiens et Canadiennes 

atteigne au moins 75 % du seuil de la 

pauvreté.

•	En deux ans, veiller à ce qu’il ait suffi-

samment de refuges d’urgence pour que 

personne n’ait à dormir à l’extérieur et 

veiller à ce qu’il y ait dans 10 ans un 

parc suffisant de logements de qualité, 

appropriés et abordables pour tous les 

Canadiens.

•	Réduire de moitié d’ici deux ans le nombre 

de Canadiens et Canadiennes qui dé-

clarent à la fois avoir faim et souffrir 

d’insécurité alimentaire.

Pour atteindre ces buts, l’ABGF inter-

viendra dans les domaines stratégiques 

clés suivants :

•	Établir un cadre juridique qui permet-

tra au gouvernement fédéral de jouer un 

rôle de chef de file dans les grands dos-

siers de la pauvreté et de l’inégalité, ainsi 

qu’un plan pour éradiquer la pauvreté.

•	Collaborer avec les provinces, les terri-

toires et les organismes autochtones pour 

renouveler et étendre le transfert cana-

dien en matière de programmes sociaux.

•	Mettre en œuvre un nouveau paiement 

de transfert fédéral aux provinces, as-

sorti de conditions pour les aider à at-

teindre les objectifs de réduction de la 

pauvreté (comme l’a recommandé, dans 

son rapport de 2010, le Comité perma-

nent des ressources humaines, du déve-

loppement des compétences, du déve-

loppement social et de la condition des 

personnes handicapées).

•	Ce transfert innovateur vaudra 2 mil-

liards de dollars par année au cours 

de la première et de la deuxième an-

nées, en plus des coûts associés aux 

mesures fédérales décrites ci-des-

sous. Il vise spécifiquement à aider 
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les provinces et les territoires à at-

teindre des objectifs clairs et à res-

pecter des calendriers en matière de 

réduction de la pauvreté. Au cours 

de la première année, le transfert est 

inconditionnel. Pendant celles qui 

suivront, toutefois, seules les pro-

vinces qui pourront démontrer une 

amélioration au niveau des mesures 

de soutien du revenu et des progrès 

à l’égard d’un nombre important 

d’autres indicateurs des résultats 

continueront de recevoir de l’aide 

fédérale. Ce transfert vise à assurer 

que la part du lion de ces fonds aide 

les provinces à améliorer le taux des 

prestations d’aide sociale et d’inva-

lidité et l’admissibilité à celles-ci.

•	Fournir des moyens adéquats et acces-

sibles de soutien du revenu.

•	Légiférer pour rétablir des normes 

nationales minimales sur l’aide pro-

vinciale au revenu (pour assurer que 

l’aide sociale est accessible et adé-

quate).

•	Doubler sur-le-champ le crédit rem-

boursable pour la TPS et allonger 

la période d’élimination progres-

sive pour y inclure davantage de fa-

milles (Coût : 4,5 milliards de dol-

lars par année)29.

•	Doubler le supplément de la presta-

tion nationale pour enfants (SPNE) 

pour réduire la pauvreté des enfants 

de 26 % (Coût : 3,1 milliards de dol-

lars par année).

•	Annuler la prestation universelle 

pour la garde d’enfants (PUGE) (Éco-

nomie : 2,0 milliards de dollars).

•	Améliorer les revenus et les conditions 

de travail des travailleurs faiblement 

rémunérés.

•	Rétablir un salaire minimum fédé-

ral couvrant tous les travailleurs 

relevant de la compétence fédérale 

(fixé à 12 $ et indexé sur l’inflation).

•	Engager le gouvernement fédéral à 

devenir un employeur offrant un sa-

laire-subsistance et veiller à ce que 

les contrats fédéraux soient attri-

bués seulement à des fournisseurs 

de services qui paient eux aussi le 

salaire-subsistance30.

•	Revoir les Programmes des travail-

leurs temporaires, en réduire l’échelle 

et accorder à ceux qui viennent tra-

vailler au Canada le statut d’immi-

grant reçu et tous les droits ouvriers 

(voir le chapitre sur l’Immigration).

•	S’attaquer à l’itinérance et au manque 

de logements abordables (voir le cha-

pitre sur le Logement et les quartiers).

•	Fournir des services de garde à l’enfance 

universels et financés par le secteur public 

(voir le chapitre sur les Services d’édu-

cation et de garde à l’enfance).

•	Fournir de l’appui pour la formation 

et l’éducation (voir le chapitre sur les 

Études postsecondaires et le dévelop-

pement sectoriel).



120 Centre canadien de politiques alternatives

Réduire l’inégalité

La stratégie intégrée proposée par l’ABGF 

pour lutter contre l’écart qui se creuse au Ca-

nada reposerait sur un plan en cinq points :

•	Enrayer et renverser la dérive du Cana-

da vers une économie basée principale-

ment sur l’extraction des ressources et 

un secteur des services qui offre des em-

plois peu payants en établissant une po-

litique industrielle qui met l’accent sur la 

création d’emplois à valeur ajoutée dans 

le secteur primaire de l’économie, rebâ-

tit la capacité de fabrication qui offrira 

des emplois bien rémunérés et investit 

dans les activités de recherche-déve-

loppement afin d’accélérer la produc-

tion éconergétique et l’utilisation des 

sources d’énergie durable.

•	Améliorer l’infrastructure et les services 

publics sur lesquels comptent la plupart 

des Canadiens et Canadiennes (services 

de garde à l’enfance, logement, transport 

public, etc.), ce qui étirerait les chèques 

de paye et améliorerait le pouvoir d’achat 

de la classe moyenne en général.

•	Rétablir l’équilibre dans la relation de 

négociation entre les investisseurs et 

la main-d’œuvre par des mesures qui 

appuient les négociations collectives, 

appliquent et favorisent des normes 

d’emploi des travailleurs vulnérables, 

et limitent le recours aux travailleurs 

étrangers temporaires.

•	Attribuer la priorité aux améliorations 

des revenus de tous les ménages à reve-

nu faible et moyen (meilleures pensions, 

salaire minimum plus élevé, adoption gé-

néralisée de politiques sur le salaire-sub-

sistance et amélioration de moyens de 

soutien pour les malades, les sans-tra-

vail, les jeunes et les personnes âgées).

•	Accroître le caractère progressif du ré-

gime fiscal global du Canada où les mé-

nages à revenu supérieur paieraient da-

vantage d’impôt (voir le chapitre sur la 

Fiscalité) et réduire les exemptions fis-

cales pour les entreprises à revenus éle-

vés et très rentables (voir le chapitre sur 

la Fiscalité équitable et progressive).
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Internet

Contexte

L’infrastructure des 
communications : un moteur 
économique clé du XXIe siècle

Un accès Internet haute vitesse abordable 

constitue un atout indispensable pour la 

santé économique des villes et villages de 

toutes tailles. Il attire les entreprises, encou-

rage l’entrepreneuriat local et assure une 

grande qualité des services éducatifs et de 

santé, tous des éléments qui soutiennent le 

développement durable local.

Selon les statistiques publiées en 2013 

par l’Organisation de coopération et de dé-

veloppement économiques (OCDE), le Ca-

nada devrait toutefois investir davantage 

dans ce secteur. Présentement au 9e rang 

avec 72,2 % des ménages branchés à In-

ternet, le Canada est loin derrière le chef 

de file, la Corée du Sud (97,5 %), et les cinq 

pays scandinaves. Il précède toutefois le 

Royaume-Uni (69,5 %) et les États-Unis 

(68,2 %)1. Le Canada a toutefois beaucoup 

plus de retard en ce qui a trait à la vitesse, 

et au prix des services haute vitesse, ce qui 

le place au 19e rang dans la même liste de 

pays2. Les pays qui offrent vitesses élevées 

et bas prix adoptent aussi plus rapidement 

les réseaux à fibre optique. Là encore, le Ca-

nada prend du retard avec 0,6 abonnement 

à la fibre optique pour 100 habitants, contre 

1,7 au Royaume-Uni et 22,3 en Corée du Sud, 

encore une fois le chef de file. Pour partici-

per pleinement à l’ère de l’information, le 

Canada doit aller beaucoup plus loin que sa 

stratégie actuelle en matière d’infrastruc-

ture des communications.

Il faut aussi mettre en place une stra-

tégie de soutien aux usagers et usagères 

afin de permettre à la population de profi-

ter des nouvelles possibilités. L’Union in-

ternationale des télécommunications (UIT) 

positionne le Canada, dans un rapport, au 

22e rang sur 155 pays pour le niveau d’accès 

aux TIC, leur utilisation et les compétences 

en la matière3. Même si le Canada demeure 

parmi les 30 pays les mieux classés, nous 

étions auparavant très performants dans ce 

domaine et nous avions des programmes qui 

s’attaquaient à chacun de ces enjeux. Pour 

concurrencer les pays qui sont maintenant 

en tête, le Canada doit se doter d’une stra-

tégie nationale sur le numérique et en faire 

l’une des pièces maîtresses de sa planifica-

tion économique à long terme. Le Conseil 

de la radiodiffusion et des télécommunica-

tions canadiennes (CRTC) affirme dans son 

rapport annuel de 2013 sur l’état des com-

munications que 79 % des ménages cana-

diens sont abonnés à Internet, ce qui laisse 

en plan 2,9 millions de foyers qui n’ont pas 

accès à l’économie numérique4.

Il y a déjà longtemps que le Canada au-

rait dû se doter d’une politique publique 

pour s’attaquer à ces problèmes. Les re-

commandations de l’ABGF visent à amélio-

rer l’infrastructure de communications du 
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Canada et à y faciliter l’accès, l’utilisation 

et le développement des compétences dans 

ce domaine.

Enjeux d’actualité

Reconnaître la connectivité 
performante comme étant 
un service essentiel

En 2011, le CRTC a établi que tous les Ca-

nadiens et Canadiennes devaient avoir ac-

cès, d’ici 2015, à des hautes vitesses de té-

léchargement d’au moins de 5 mégabits par 

seconde (Mb/s) en aval et 1 Mb/s en amont 

(partage de contenu)5. Toutefois, cet objectif 

n’est tout simplement pas assez ambitieux 

pour stimuler la croissance économique 

et la création d’emploi, ni pour suppor-

ter les plus récents logiciels en santé et en 

éducation. La France et l’Australie ont, par 

exemple, fixé des objectifs beaucoup plus 

ambitieux, et la Commission européenne a 

fixé les siens à « 30 Mb/s pour tous ses ci-

toyens et citoyennes et au moins 50 % de 

sa population abonnée à une connexion 

Internet d’au moins 100 Mb/s d’ici 20206 ».

Au cours d’audiences du CRTC concer-

nant les services de télécommunication de 

base tenues en 2010, MTS Allstream a cal-

culé qu’il coûterait 700 millions de dollars 

par année pendant 10 ans pour offrir Inter-

net haute vitesse à tous les Canadiens et 

Canadiennes, y compris ceux et celles qui 

vivent dans les régions les plus éloignées 

du pays7. La compagnie de téléphone offrait 

ainsi l’une des premières estimations sur 

le sujet au Canada. Elle a déclaré au CRTC 

qu’il s’agissait d’« une tâche que les forces 

du marché ne pourraient jamais accomplir 

seules ». Les gouvernements devront ainsi 

mettre en œuvre divers programmes pour 

aider à combler l’écart.

Pour que le Canada redevienne un chef 

de file, les politiques et les programmes du 

gouvernement fédéral doivent incorporer 

comme élément essentiel un accès Inter-

net haute vitesse performant, permettant 

d’utiliser un large éventail d’outils de com-

munications. L’ABGF croit qu’à long terme, 

pour être réellement « performant », un ser-

vice Internet haute vitesse devra atteindre 

100 Mb/s et plus8.

Élaborer une stratégie nationale 
sur l’économie numérique

Le CRTC, parmi d’autres intervenants, a 

signalé le fait que le Canada avait besoin 

d’une stratégie numérique nationale com-

plète et détaillée pour assurer son avenir éco-

nomique9. Dans son rapport de février 2011 

sur les médias émergents et numériques, 

le Comité permanent du patrimoine cana-

dien a souhaité que soit élaborée une stra-

tégie nationale sur l’économie numérique 

et qu’elle soit revue aux cinq ans10. En l’ab-

sence d’une telle stratégie, le Canada ac-

cuse un retard sur des pays comme l’Aus-

tralie, la Grande-Bretagne et les États-Unis.

L’ABGF entreprendra immédiatement une 

consultation nationale sur ces grandes ques-

tions. L’exercice sollicitera l’apport d’inter-

venants d’horizons divers sous forme de mé-

moires ou au cours de rencontres à travers le 

pays sur une gamme d’enjeux liés aux com-

munications, que ce soit les politiques sur 

le droit d’auteur, sur l’infrastructure ou sur 
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l’accès. La consultation sera en quête de so-

lutions décentralisées, centrées plutôt sur la 

communauté, pour développer l’infrastruc-

ture haute vitesse. En effet, le modèle pri-

vilégié place la propriété et le contrôle des 

infrastructures entre les mains de la collec-

tivité pour que les membres puissent parti-

ciper à l’élaboration des plans, particuliè-

rement dans les communautés rurales de 

même que celles du Nord et des Premières 

Nations.

Cette consultation portera également 

sur l’intégration des principes environne-

mentaux du développement durable dans 

les technologies numériques. Les appareils 

électroniques produisent présentement de 

2 à 3 % des émissions de gaz à effet de serre 

dans le monde11. Ce pourcentage augmente-

ra probablement à mesure que la disponibi-

lité et l’utilisation connexions permanentes 

haute vitesse prendront de l’ampleur. La 

consultation explorera donc des solutions 

technologiques, comme les appareils éco-

nomiseurs d’énergie et de nouvelles normes 

pour ceux-ci, en plus d’envisager des incita-

tifs au télétravail et à la vidéocollaboration.

L’ABGF affectera 250 000 $ à cette vaste 

consultation nationale visant à moderniser 

les politiques canadiennes en matière de 

communications. L’exercice examinera les 

avantages que présentent différents modèles 

d’affaires, incluant les partenariats multila-

téraux, pour brancher les régions difficiles à 

desservir. L’accent sera mis sur la propriété 

et le contrôle des réseaux haute vitesse par 

les collectivités de même que sur les retom-

bées environnementales que permettraient 

une conception bien pensée.

Réseaux haute vitesse et 
retombées économiques

Les preuves reliant revenus des ménages, 

emplois et modernisation de l’infrastruc-

ture d’information et de communications 

s’accumulent.

Une étude réalisée en 2013 indique, par 

exemple, que dans les économies indus-

trialisées, une connexion plus rapide peut 

augmenter considérablement le revenu d’un 

ménage : un meilleur accès à Internet multi-

plie les occasions d’apprendre et de travail-

ler à partir de chez soi. Hausser les vitesses 

des accès Internet de 4 à 8 Mb/s a augmen-

té les revenus moyens de 120 $ US par mois 

dans les pays de l’OCDE12. Une étude réali-

sée en 2009 par la Banque mondiale indi-

quait quant à elle qu’il y a un lien entre une 

augmentation de 10 % de la pénétration de 

la haute vitesse dans les pays à revenu éle-

vé et une hausse de 1,2 % de la croissance 

du PIB13. Des données indiquent également 

qu’Internet est responsable de 21 % de la 

croissance des économies à maturité (par 

opposition aux économies émergentes) et 

a créé 2,6 emplois par emploi qu’il a rem-

placé au cours des cinq dernières années14.

Pour l’infrastructure des communications 

au Canada atteigne un tel niveau, l’ABGF 

propose d’injecter un milliard de dollars 

par année pour que toute la population ca-

nadienne ait accès à une haute vitesse per-

formante. D’une durée de dix ans, ce pro-

jet d’infrastructure débutera en 2014–2015 et 

suivra la direction dictée par les recomman-

dations de la Stratégie numérique nationale. 

Puisque tant de fonds publics seront enga-

gés pour mettre en place cette infrastructure, 
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les Canadiens et Canadiennes en conserve-

ront une participation majoritaire.

Le Comité permanent du patrimoine ca-

nadien recommande que le gouvernement 

du Canada réinvestisse une part des reve-

nus qu’il tire des enchères du spectre pour 

concevoir et mettre en œuvre d’une straté-

gie numérique et élargir les programmes 

de connectivité en milieu rural et éloigné15. 

L’ABGF partage cet avis et réinvestira donc 

une portion du produit de la vente aux en-

chères du spectre de janvier 2014 dans la 

modernisation de notre infrastructure nu-

mérique en suivant des recommandations 

de la stratégie détaillée et complète sur les 

communications.

Rebâtir le programme 
national d’accès public

Au cours des consultations prébudgétaires 

de 2013, le gouvernement fédéral a deman-

dé à la population canadienne de lui suggé-

rer des mesures à coût nul ou à faible coût 

pour favoriser la concurrence et la prospéri-

té à long terme. Un citoyen a répondu ainsi :

« La croissance économique au XXIe siècle 

est impossible sans outils du XXIe siècle… 

Un programme qui viserait à soutenir les 

initiatives menées d’un bout à l’autre du 

Canada par les collectivités pour garantir 

l’accès et l’éducation permettrait de s’as-

surer que la prospérité partout au pays a 

des racines profondes et bien étendues. 

Au fil des ans, de telles initiatives ont créé 

des emplois et attiré de nouvelles entre-

prises dans beaucoup de régions, et ce, 

à très peu de frais16. »

Les pays qui utilisent le plus les outils en 

ligne considèrent essentiels les programmes 

nationaux qui garantissent l’accès, la forma-

tion et le soutien pour une utilisation effi-

cace des nouvelles technologies de commu-

nications dans les collectivités. En Corée, 

par exemple, ces programmes sont consi-

dérés comme étant des investissements qui 

créent de la demande et renforcent la capa-

cité humaine d’y répondre17.

Au cours des audiences tenues en 2010 

par le CRTC sur le service de base, des in-

tervenants ont soulevé des préoccupations 

au sujet des 25 % des Canadiens et Cana-

diennes qui n’ont pas de service Internet 

même là où il est disponible. La situation 

ne s’est pas améliorée depuis. En 2012, Sta-

tistique Canada rapporte que seuls 62 % du 

quartile des Canadiens et Canadiennes les 

plus pauvres étaient branchés et que l’âge 

et le revenu constituaient les principaux 

obstacles18.

En mars 2012, le gouvernement fédé-

ral a malheureusement annulé le seul pro-

gramme qui s’attaquait à cet enjeu. Le Pro-

gramme d’accès communautaire était un 

réseau national de 3 500 lieux ouverts à 

la collectivité qui ont aidé des milliers de 

personnes par jour à intégrer les nouvelles 

technologies à leur quotidien19. Ces lieux et 

les jeunes qui les animaient assistés d’une 

multitude de bénévoles offraient de la for-

mation en recherche d’emploi et en utilisa-

tion de logiciels, des programmes de litté-

ratie technologique, un accès aux services 

communautaires et des occasions d’inté-

gration culturelle. Ils collaboraient avec les 

acteurs locaux des secteurs privé et public 

pour fournir des services et du personnel 
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expérimenté dans différents domaines, du 

montage vidéo à la création de sites Web. 

Des milliers de jeunes ont ainsi acquis une 

précieuse expérience professionnelle. Les 

évaluations à la fois internes et externes 

s’entendaient sur le fait que ce programme 

avait, des années durant, été rentable et 

couronné de succès20.

Certains segments de la population ont 

plus particulièrement besoin de tels pro-

grammes. Une étude réalisée aux États-Unis 

a par exemple évalué que même si les per-

sonnes âgées utilisent le courrier électronique 

et le Web en grand nombre, seules 39 % ont 

accès à Internet haute vitesse chez elles, tan-

dis que les autres utilisent des sites d’accès 

public comme les bibliothèques et les centres 

communautaires21. En Australie, seuls 62 % 

des personnes présentant un handicap sont 

branchées et à peine plus de la moitié des 

personnes de 60 ans et plus ont accès à In-

ternet à la maison22. Les données de 2010 de 

Statistique Canada montrent que, parmi les 

20 % de la population canadienne qui n’ont 

pas accès à Internet, un peu plus de la moi-

tié (environ 1,5 million de personnes) ont ex-

pliquer le fait qu’elles ne soient pas bran-

chées par le coût, le manque d’équipement 

et/ou le manque de confiance, de connais-

sances ou de compétences23.

L’ABGF ramènera et étendra le soutien 

aux programmes d’accès public pour s’at-

taquer à ces problèmes. Cet investissement 

relancera les économies locales en les en-

courageant à se servir des nouvelles techno-

logies pour leur développement communau-

taire et en offrant des outils de collaboration. 

Lorsque les villes et villages canadiens su-

bissent d’importantes pertes d’emplois, 

ces programmes offrent un appui essentiel 

en période de ralentissement économique.

Finalement, l’ABGF partage également 

l’avis du Comité permanent du patrimoine 

canadien concernant trois recommanda-

tions supplémentaires. Premièrement, le 

gouvernement du Canada devrait collabo-

rer avec les autorités provinciales pour fa-

voriser l’émergence d’une population qui 

comprend et utilise les technologies numé-

riques au quotidien. Deuxièmement, le mi-

nistère des Ressources humaines et du Déve-

loppement des compétences devrait réviser 

ses politiques et programmes pour s’assu-

rer que la formation en matière de compé-

tences numériques devienne prioritaire. 

Troisièmement, le gouvernement du Cana-

da devrait étudier la proposition de CAC-

TUS, l’Association canadienne des usagers 

et stations de la télévision communautaire, 

concernant l’établissement de centres com-

munautaires de formation en multimédia 

afin d’encourager la population à acquérir 

des compétences numériques24.

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	L’ABGF affectera 250 000 $ pour finan-

cer une vaste consultation nationale 

visant à moderniser les politiques ca-

nadiennes en matière de communica-

tions. Nous présenterons un processus 

transparent qui pourra être lancé d’ici 

septembre 2014. Un plan complet et dé-

taillé sera produit à partir de ces discus-

sions d’ici avril 2015.
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•	L’ABGF haussera les dépenses dédiées à 

la modernisation de l’infrastructure de 

communications numériques du Cana-

da pour qu’elles atteignent un milliard 

de dollars par année pendant 10 ans.

•	L’ABGF affectera 40 millions de dollars au 

cours de l’exercice 2014–2015 au soutien 

des sites d’accès public du Programme 

d’accès communautaire, qu’ils soient 

nouveaux ou déjà en place.

•	L’ABGF assurera le maintien du soutien 

à la littératie numérique par le biais des 

stages pour les jeunes d’Industrie Canada.

•	L’ABGF soutiendra des centres commu-

nautaires de formation en multimédia 

dans le cadre d’un programme de litté-

ratie numérique.
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Les jeunes

Contexte

Au Canada, il y a présentement environ 

4,6 millions de personnes âgées de 15 à 

24 ans1. Le nombre peut sembler élevé, mais 

dans l’ensemble, la population canadienne 

vieillit : son âge médian a augmenté consi-

dérablement pour passer de 27,1 ans en 1974 

à 40,2 ans en 20132. Les jeunes, âgés entre 15 

et 24 ans, représentent aujourd’hui à peine 

13 % de la population comparativement à 

19 % il y a 30 ans.

Près de la moitié (44 %) des jeunes Ca-

nadiens et Canadiennes de 15 à 29 ans sont 

aux études et sont donc touchés directe-

ment par les politiques publiques sur les 

études secondaires et postsecondaires3. La 

taille des budgets que les gouvernements ré-

servent à l’éducation, la proportion de son 

coût qui est refilée à l’étudiant, le proces-

sus de transferts de crédits entre les établis-

sements de même que la présence ou l’ab-

sence de stratégie nationale globale (voir le 

chapitre sur les Études postsecondaires) ont 

tous une incidence sur les établissements et 

les réseaux que les jeunes étudiants et étu-

diantes fréquentent.

L’autre moitié (54 %) des jeunes au Ca-

nada ne sont plus aux études, et c’est pour-

quoi il est faux de supposer qu’il suffit de 

porter attention enjeux étudiants pour s’in-

téresser à tous « enjeux jeunes ». La majo-

rité des jeunes non-étudiants (et environ la 

moitié de l’ensemble des jeunes étudiants et 

étudiantes) fait aussi partie de la population 

active, qu’ils aient un emploi ou soient à la 

recherche de travail4. La réglementation et 

les politiques de gestion du marché du tra-

vail concernent ces jeunes autant que les 

futurs diplômés et diplômées qui espèrent 

trouver un emploi lorsqu’ils auront com-

plété leur formation. En effet, la réglemen-

tation du marché du travail a un impact sur 

la transition entre les études et le monde du 

travail en orientant les possibilités d’emploi 

qui s’offrent aux personnes nouvellement 

diplômées5. Les règlements et la politique 

régissant le marché du travail n’ont pas en-

core été mis à jour pour tenir compte de la 

précarisation du travail6.

Dans une perspective encore plus large, 

la relation entre les études, le travail et la 

maison s’est transformée de façon specta-

culaire au cours des dernières décennies, 

ce qui a eu d’importantes répercussions sur 

le moment où ont lieu les événements no-

tables et transitions marquantes d’une vie. 

Maintenant, les gens se marient, quittent le 

foyer familial, trouvent un emploi à temps 

plein, finissent leurs études et fondent une 

famille plus vieux en moyenne, ce qui a dé-

clenché une vague de réflexions sur les tran-

sitions « différées » de la vie, les « enfants 

boomerang » et l’« adolescence prolon-

gée »7. Une grande part de la recherche ex-

plique le cheminement détourné et rallongé 

vers l’âge adulte par des changements poli-

tiques et économiques tels que l’allongement 
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des études postsecondaires, la plus grande 

présence des femmes sur le marché du tra-

vail, la stagnation des salaires médians et 

le virage vers l’économie dite « du savoir ».

La recherche a aussi mis en lumière la 

diversité au sein des chemins empruntés 

par les jeunes, soulignant ainsi un point im-

portant : les « jeunes » sont loin de consti-

tuer un groupe homogène. Les jeunes pro-

venant de régions rurales ou de familles à 

faible revenu, ceux et celles qui quittent ra-

pidement l’école, les nouveaux immigrants 

et immigrantes, les jeunes parents, ceux et 

celles qui vivent avec un handicap physique 

ou cognitif, les jeunes autochtones, LGB-

TQ, membres des minorités visibles, dans 

la rue ou sans emploi ont tous des défis dif-

férents à relever. Démesurément margina-

lisés, ces sous-groupes n’ont pas le capital 

social, financier et culturel nécessaire pour 

surmonter des barrières à l’emploi, à la par-

ticipation citoyenne, à la stabilité familiale 

et personnelle de même qu’aux études post-

secondaires.

Les jeunes Canadiens et Canadiennes par-

ticipent de moins en moins aux élections, 

ce qui complique encore davantage la situa-

tion. L’impression à l’effet que la politique 

partisane et les gouvernements élus ne par-

viennent pas à rejoindre les jeunes est gran-

dissante. Ils et elles atteignent l’âge adulte 

dans un monde qui exige des structures et 

pratiques gouvernementales complètement 

différentes de celles qui ont été mises en place 

par les générations précédentes. Il se peut 

très bien qu’une augmentation du taux de 

participation des jeunes ne change en rien 

le contenu des politiques et des plateformes 

électorales. Toutefois, si la politique électo-

rale se révèle le meilleur outil — le plus légi-

time ou le plus direct — dont disposent les 

citoyens et citoyennes pour orienter les dé-

cisions qui ont une incidence sur leur vie, 

que ce soit en regard des politiques ou de la 

planification, le désengagement des jeunes 

à l’égard des structures politiques tradition-

nelles axées sur l’État risque de se traduire 

par une non-représentation de leurs besoins 

et de leurs intérêts en leur sein.

Enjeux d’actualité

Trois enjeux ont dominé le débat politique 

et public au sujet des jeunes au Canada au 

cours des dernières années : le chômage, 

la participation électorale et la santé men-

tale, notamment en lien avec l’intimidation. 

Toutefois, le gouvernement fédéral n’a pas 

vraiment apporté de mesures politiques 

concrètes dans ces trois dossiers.

Le chômage et le sous-
emploi chez les jeunes

Les taux de chômage records chez les jeunes 

du monde entier ont braqué les projecteurs 

des médias sur la question. Le chômage 

des jeunes a atteint des niveaux critiques 

partout à travers le monde : ils et elles de-

vraient être 73,4 millions sans travail en 

20138. Heureusement, la situation n’est pas 

aussi sombre au Canada, où 14 % des 15 à 

24 ans sont sans emploi9. Le travail à temps 

partiel et non permanent a toutefois aug-

menté considérablement chez les jeunes 

Canadiens et Canadiennes. Comme il s’agit 

d’emplois généralement moins bien payés, 
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sans avantages sociaux et sans possibilités 

de formation, la situation d’emploi de beau-

coup de jeunes travailleurs et travailleuses 

est d’autant plus précaire10.

De plus, le chômage chez les jeunes Ca-

nadiens et Canadiennes a augmenté au 

cours de la dernière décennie. La dernière 

fois qu’il a atteint des taux aussi élevés re-

monte aux années 90, bien qu’il soit beau-

coup plus bas aujourd’hui qu’au début des 

années 80, lorsqu’il a franchi la barre des 

20 %11. Or, depuis les années 70, la propor-

tion de dépenses publiques que le Canada 

consacre aux mesures de soutien conçues 

spécifiquement pour les jeunes adultes et les 

jeunes familles est demeurée minime tan-

dis que celle destinée aux programmes de 

soutien du revenu de retraite et aux soins 

de santé des personnes âgées a augmenté12. 

Dans les années 80, le gouvernement fédé-

ral avait effectivement présenté plusieurs 

mesures regroupées sous la bannière d’une 

« mesure pour l’emploi des jeunes », notam-

ment des subventions salariales pour les 

jeunes désavantagés en matière d’emploi, 

du financement pour des projets commu-

nautaires axés sur les jeunes et des services 

jeunesse aux Centres d’emploi du Canada13. 

Bien qu’il existe toujours une Stratégie em-

ploi jeunesse dont la structure de base est 

similaire, elle n’a jamais été revue en fonc-

tion de l’actuel taux de chômage chez les 

jeunes, de ses effets à la fois sur les indivi-

dus et sur l’économie ou encore des impor-

tantes transformations économiques, po-

litiques et sociales survenues depuis les 

années 8014.

Les stages non rémunérés, beaucoup 

plus répandus qu’auparavant, constituent 

une de ces transformations. On estime ain-

si qu’entre 100 000 et 300 000 jeunes tra-

vaillent sans salaire d’un bout à l’autre du 

Canada15. Jadis réservés à des secteurs d’ac-

tivité bien précis, comme le journalisme et 

la télévision, par exemple, les stages non 

rémunérés menaient habituellement à un 

emploi rémunéré à temps plein. On les ren-

contre maintenant dans les commerces de 

détail, les centres d’appel, les agences de 

graphisme, les hôtels, les fabricants de vê-

tements et même dans certaines entreprises 

sous juridiction fédérale, comme Bell Ca-

nada. Souvent, ils n’ont aucun lien avec 

un quelconque futur poste chez le même 

employeur16.

Certaines preuves suggèrent que les étu-

diants étrangers venus étudier au Canada, 

tout comme les jeunes immigrants et immi-

grantes, risquent davantage d’être exploi-

tés par des stages non rémunérés17. Les étu-

diants étrangers sont souvent placés dans des 

stages auprès d’employeurs qui n’offrent ni 

enseignement ni formation. Certaines écoles 

de langue de même que certains collèges de 

formation professionnelle, soumis à une ré-

glementation trop souple, ont souvent des 

ententes avec des employeurs à proximité 

qui les paient pour se faire fournir des étu-

diants qui sont obligés de travailler gratui-

tement18. Ce problème semble particulière-

ment grave dans les grands centres urbains 

comme Toronto, Montréal et Vancouver. Les 

étudiants étrangers et les jeunes immigrants 

et immigrantes exploités dans des stages 

non rémunérés, qu’ils habitent ces villes 

ou ailleurs, ont probablement de la difficul-

té à obtenir de l’aide des autorités provin-

ciales et fédérales en raison de la barrière 
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linguistique, du rapport de force inégal, de 

la méconnaissance des lois du travail et du 

fait que les autorités, provinciales comme 

fédérales, s’efforcent peu à les appliquer19.

Les stages non rémunérés sont généra-

lement illégaux au Canada, car ils enfrei-

gnent les lois concernant le salaire mini-

mum et les normes d’emploi minimales. 

Dans certaines provinces, les responsabili-

tés qui peuvent être confiées aux stagiaires 

non rémunérés sont sévèrement délimitées, 

mais la législation varie énormément et est 

souvent trop vague pour que les autorités 

l’appliquent. Généralement, on attend les 

plaintes avant de sévir, ce qui fait que la loi 

n’est que partiellement appliquée. En On-

tario, par exemple, si un ou une stagiaire 

effectue des tâches essentielles à l’exploi-

tation d’une entreprise, elle ou il ne peut 

être reconnu comme stagiaire et doit plu-

tôt être classé comme employé et rémunéré 

en conséquence. En Nouvelle-Écosse, une 

seule condition importe : que les stagiaires 

entreprennent leur stage volontairement20.

Que les stages non rémunérés soient lé-

gaux ou pas, il est fort discutable d’offrir de 

plus en plus d’occasions d’effectuer ce qui 

dans bien des cas se révèle n’être que du tra-

vail non rémunéré. C’est particulièrement 

vrai lorsqu’on considère le taux de chô-

mage déjà élevé chez les jeunes qui conti-

nue de grimper, l’endettement étudiant qui 

pèse lourd et le fait qu’il est de plus en plus 

difficile de devenir propriétaire, de fonder 

une famille et de terminer ses études postse-

condaires. Ces étapes marquantes de la vie 

contribuent à la santé des économies et des 

sociétés. De plus, puisqu’il n’est pas clair que 

les stagiaires non rémunérés sont couverts 

par le Code canadien du travail en vigueur 

(qui s’applique aux employeurs sous juri-

diction fédérale), ils ne jouissent habituel-

lement pas des mêmes protections et avan-

tages sociaux qu’accorde la loi aux employés 

rémunérés. Ajoutons à cela qu’ils risquent 

davantage d’être soumis à des conditions 

de travail dangereuses ou s’approchant de 

l’exploitation, et ce, sans que l’employeur 

ne s’expose à des pénalités21. Finalement, 

ils ne sont généralement pas en mesure de 

cotiser à l’AE et au RPC, de demander des 

prestations ni de payer l’impôt sur le revenu.

Il existe déjà des mécanismes en place 

qui pourraient régler les problèmes que 

posent les stages non rémunérés. L’Agence 

du revenu du Canada et le Programme du 

travail ont déjà en main les dossiers et le 

pouvoir nécessaires pour repérer et rec-

tifier les « erreurs de classement des em-

ployés » : des travailleuses et travailleurs 

qui sont, à vertu de leurs responsabilités au-

près de l’employeur, des employés, mais qui 

sont « mal classés » comme étant des sta-

giaires. Ces enquêtes peuvent aussi révéler 

des cas d’employés et employées mal clas-

sés comme travailleurs ou travailleuses au-

tonomes22. Toutefois, deux obstacles majeurs 

font présentement obstruction aux mesures 

qui pourraient protéger les jeunes contre les 

stages non rémunérés qui sont contraires à 

la loi et/ou qui les exploitent. Tout d’abord, 

la législation est vague et varie d’une pro-

vince à l’autre (il n’y a pas de réglementa-

tion fédérale). Il en résulte que l’élimination 

des stages non rémunérés dépend présen-

tement de plaintes déposées par le biais de 

longues et coûteuses procédures judiciaires, 

qui cheminent donc très lentement. Deuxiè-
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mement, il n’existe aucune donnée officielle 

concernant les stages non rémunérés. Il est 

donc impossible de savoir exactement com-

bien de stagiaires non rémunérés travaillent 

gratuitement, pendant combien de temps, 

pour quels employeurs, où et qui sont ces 

stagiaires non rémunérés23. Connaître pré-

cisément l’ampleur du problème permet-

tra de revendiquer une règlementation glo-

bale, et de trouver la volonté politique pour 

la mettre en place.

La participation électorale

Au cours des deux dernières élections fédé-

rales, les jeunes Canadiens et Canadiennes 

se sont distingués comme étant un segment 

particulièrement apathique de l’électorat. 

En 2011, seuls 38,8 % des électrices et élec-

teurs inscrits de moins de 25 ans ont voté 

aux élections fédérales. En 2009, le pour-

centage était un peu plus faible : 37,4 %. En 

guise de comparaison, le taux de participa-

tion global en 2011 a atteint 58,5 %, et la por-

tion la plus âgée de l’électorat s’est rendue 

aux urnes en masse : 75 % des 65 à 74 ans 

ont voté, par exemple. Même si Élections Ca-

nada a mené des campagnes de sensibilisa-

tion pour encourager les jeunes à voter et an-

noncé davantage de bureaux de scrutin sur 

les campus, la plupart des actions menées 

sur ce front sont le fruit d’une mobilisation 

citoyenne par le biais d’organismes comme 

À l’action (LeadNow) ou sous forme d’évé-

nements comme des flash mob électorales.

La santé mentale et l’intimidation

Selon l’Association canadienne pour la santé 

mentale, de 10 à 20 % des jeunes Canadiens 

et Canadiennes sont atteints d’une mala-

die mentale, et seulement un cinquième de 

ceux-ci bénéficie de services en santé men-

tale. Les jeunes en détresse psychologique 

se tournent le plus souvent vers les urgences 

pour leur premier contact24. Les jeunes mar-

ginalisés, comme ceux et celles qui vivent 

dans la rue, de même que les jeunes en milieu 

rural et les jeunes immigrants doivent sur-

monter des obstacles supplémentaires pour 

avoir accès à des services en santé mentale, 

que ce soit parce qu’ils ne sont pas dispo-

nibles dans leur région, parce que ceux qui 

existent sont offerts par des établissements 

dont il faut être membre (p. ex. : universi-

tés) ou qui n’ont pas les moyens de traiter 

une clientèle aux problèmes variés.

En plus des coûts sociaux élevés des ma-

ladies mentales — le stress des individus et 

le désespoir de leur famille et amis — les 

maladies mentales qui demeurent mécon-

nues et qui ne sont ni signalées ni traitées 

coûtent aussi à l’économie des millions de 

dollars en demandes de prestation d’inva-

lidité, perte de productivité, actes crimi-

nels et hospitalisations inutiles25. La Com-

mission canadienne de la santé mentale a 

été chargée en 2007 d’élaborer la première 

Stratégie en matière de santé mentale pour 

le Canada et a publié ses constats et recom-

mandations en 2012. Ce n’est pas clair dans 

quelle mesure les recommandations ont été 

mises en place.

Entretemps, plusieurs suicides d’ado-

lescents et adolescentes canadiens ont été 
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très médiatisés, braquant les projecteurs sur 

l’enjeu à l’échelle nationale. L’attention a été 

portée principalement sur l’enjeu plus spé-

cifique de l’intimidation. Ces récents décès 

et les campagnes contre l’intimidation me-

nées par de simples citoyens et citoyennes 

et par des célébrités ont contribué à ce qu’on 

comprenne l’intimidation comme problème 

social (plutôt que comme problème isolé 

et interpersonnel) étroitement lié à la san-

té globale des jeunes. Plusieurs politiciens 

et politiciennes de tous les paliers gouver-

nementaux ont tenté de lutter contre l’inti-

midation en légiférant et en déposant une 

motion en faveur d’une stratégie nationale 

de lutte contre l’intimidation. Le gouverne-

ment fédéral actuel a toutefois déclaré que 

l’intimidation est un problème qui devait se 

régler à l’échelle de la collectivité26.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF lancera une Mesure pour les jeunes 

travailleurs et travailleuses. Les jeunes se-

ront définis comme les personnes âgées 

entre 15 et 29 ans. La Mesure pour les jeunes 

travailleurs et travailleuses inclura les élé-

ments suivants :

•	Subventions salariales pour les employeurs 

qui embauchent des jeunes. Les em-

ployeurs qui embauchent des nouveaux 

employés et employées âgés entre 16 

entre 29 ans seront admissibles pour de-

mander une subvention salariale de 10 $ 

de l’heure pour les deux premiers mois 

d’emploi. Les conditions comprennent 

le fait que les salaires soient égaux ou 

supérieurs au salaire de subsistance de 

la province et que les emplois doivent 

être permanents, inclure un volet forma-

tion et ne pas être au bas de l’échelle et/

ou offrir de réelles possibilités d’avan-

cement au sein de l’entreprise. (Coût : 

100 millions de dollars.)

•	Mettre en relation les employeurs et les 

jeunes. L’ABGF améliorera l’actuel gui-

chet emplois pour étudiants et jeunes de 

Service Canada en créant un guichet em-

plois indépendant conçu explicitement 

pour mettre en lien d’une part les jeunes 

travailleurs et travailleuses et d’autre part 

les employeurs et les secteurs aux prises 

avec des pénuries de main-d’œuvre27. Se-

ront affichés sur le site Web, d’une part, 

les données concernant les nouveaux 

emplois et les pertes d’emplois dans di-

vers secteurs ainsi que, d’autre part, les 

taux de placement des diplômés et di-

plômées de différents programmes col-

légiaux et universitaires. Ces informa-

tions aideront les jeunes à décider s’ils 

ou elles suivront une formation pour un 

emploi en particulier et, si oui, dans quel 

établissement.

•	Projets de travaux publics pour les jeunes : 

Tous les projets d’infrastructure finan-

cés par le gouvernement fédéral réser-

veront pour les jeunes travailleurs et tra-

vailleuses au moins un cinquième des 

emplois créés.

•	Repérer les stages non rémunérés : Sta-

tistique Canada ajoutera, dans son En-

quête mensuelle sur la population active, 

une série de questions sur les stages non 
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rémunérés afin de suivre le nombre, la 

durée et le secteur d’activité des stages 

non rémunérés, ainsi que l’âge, le sexe 

et le niveau d’instruction des stagiaires 

non rémunérés.

L’ABGF réformera le Code canadien du 

travail de manière à protéger les jeunes tra-

vailleurs et travailleuses dont l’emploi est 

précaire. Ces réformes comprendront no-

tamment les mesures suivantes :

•	modifier la Partie II du Code canadien du 

travail afin que les étudiants, stagiaires 

et autres individus en formation soient 

spécifiquement couverts par toutes les 

dispositions accordant des protections 

en matière de santé et sécurité au travail;

•	modifier la Partie III du Code canadien 

du travail afin i) d’interdire spécifique-

ment les stages et les stagiaires non ré-

munérés en vertu de la Partie III du Code 

canadien du travail et ii) de couvrir les 

étudiants, stagiaires et autres individus 

en formation en vertu de toutes les dis-

positions qui accordent des protections 

liées aux normes du travail en vertu de 

la Partie III du Code canadien du travail;

•	modifier l’article 239.1 du Code canadien 

du travail afin que les employeurs sous 

juridiction fédérale soient tenus de payer 

aux étudiants, stagiaires et autres indi-

vidus en formation qui s’absentent du 

travail en raison d’un accident ou d’une 

maladie professionnels le remplacement 

du salaire payable à un taux équivalent 

à celui prévu aux termes de la loi sur les 

accidents du travail en vigueur dans la 

province de résidence permanente de 

l’employé. Le taux équivalent ne devra 

être inférieur au salaire horaire moyen 

du secteur.

•	Application proactive : Le gouvernement 

fédéral établira, en partenariat avec ses 

homologues provinciaux au besoin, des 

plans d’application proactive de la loi 

afin de repérer les employeurs qui ont 

recours à des stages non rémunérés et 

de pénaliser toute pratique illégale en 

vertu de la version modifiée du Code ca-

nadien du travail.

L’ABGF s’assurera que le problème de la 

participation électorale des jeunes soit étu-

dié et que le fait de s’y attaquer devienne 

une priorité gouvernementale.

•	Un institut de recherche indépendant sera 

chargé d’effectuer une étude nationale 

approfondie sur la participation électo-

rale des jeunes en combinant méthodes 

quantitatives (sondage) et qualitatives 

(groupes de discussion et assemblées 

publiques locales). L’étude compren-

dra également une revue de littérature 

concernant la participation électorale des 

jeunes ailleurs dans le monde pour rele-

ver les « pratiques exemplaires » ou les 

circonstances qui semblent contribuer 

à la hausse du taux de participation des 

jeunes. L’objectif sera d’identifier quels 

changements peuvent être apportés au 

Canada au processus électoral, à la lé-

gislation pertinente et même au système 

politique. Plus précisément, l’étude ex-

plorera le potentiel du vote en ligne et 

du vote obligatoire de même que le lien 

entre les programmes d’éducation pu-
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blique (p. ex. : la présence ou l’absence 

de cours d’éducation à la citoyenneté) 

et la propension à voter.

L’ABGF élaborera et mettra en œuvre 

une stratégie en matière de santé mentale.

•	Par le biais d’une approche axée sur les 

« déterminants sociaux de la santé », la 

stratégie en matière de santé mentale 

identifiera les facteurs contextuels qui 

contribuent à la maladie mentale comme 

problème social et en exacerbent les ef-

fets négatifs.
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Logement

Contexte

Les compressions massives du financement 

et l’érosion des programmes nationaux 

de logement au cours de la décennie 1990 

continuent d’attiser une crise nationale au 

niveau des logements abordables et adé-

quats. Les marchés de la propriété de l’ha-

bitation échappent de plus en plus à la por-

tée des ménages à faible revenu et à revenu 

moyen pendant que le gouvernement fédéral 

continue de protéger les marchés hypothé-

caires du pays. Au cours des dernières an-

nées, les loyers ont augmenté aussi vite ou 

plus rapidement que l’inflation sur les mar-

chés du logement locatif privé tandis que le 

revenu des ménages locataires stagnait ou 

reculait. En outre, le secteur du logement 

social relativement modeste est aux prises 

avec un parc vieillissant et des restrictions 

rigoureuses du financement pour les nou-

veaux logements.

Environ le quart (3,3 millions) des mé-

nages canadiens vivent dans des logements 

précaires, inabordables, surpeuplés, insa-

lubres ou qui ont les trois problèmes1. Au 

moins 200 000 Canadiens vivent l’itiné-

rance chaque année et jusqu’à 1,3 million 

l’ont connue au cours des cinq dernières 

années2. Le Canada ne réunit pas le même 

éventail d’indicateurs détaillés sur l’insécu-

rité en matière de logement et d’itinérance 

que d’autres économies industrialisées, mais 

les statistiques disponibles indiquent que 

les dimensions clés de la crise nationale 

du logement se dégradent depuis la réces-

sion de 20083.

Comme l’ABGF l’a signalé dans des rap-

ports antérieurs, les investissements fédé-

raux dans le logement à prix abordable sont 

en repli depuis les importantes compres-

sions du financement et des programmes 

survenus au cours de la décennie 1990. Le 

plan d’entreprise en cours de la Société ca-

nadienne d’hypothèques et de logement 

(SCHL), l’organisme fédéral chargé de l’ha-

bitation, révèle que d’autres compressions 

budgétaires suivront. Le financement affec-

té au logement a atteint son point culminant 

en 2010 avec l’apparition des dépenses de 

stimulation du logement de 2 milliards de 

dollars sur deux ans, mais la tendance de-

puis est aux replis réguliers. En 2014, les in-

vestissements nationaux dans le logement 

seront inférieurs à ceux de 2007 et la ten-

dance à la baisse se maintiendra4.

Enjeux d’actualité

Ces compressions continues auront un ef-

fet dévastateur sur le parc existant de loge-

ments abordables et de logements sociaux 

(y compris les logements sans but lucratif, 

coopératifs et publics) du Canada à mesure 

que le gouvernement fédéral met fin aux en-

tentes d’exploitation à long terme conclues. 

La SCHL estime que l’offre de logements abor-
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dables et sociaux tombera de 626 300 unités 

en 2007 à 492 500 en 2017, ce qui représente 

une diminution de 133 800 logements abor-

dables ou 21 % du stock national5.

Même si les communautés locales ont 

des besoins divers en matière de logement 

d’un bout à l’autre du Canada, le besoin 

de logements au pays a quatre grandes di-

mensions :

•	Manque de logements abordables : Le 

logement est considéré comme inabor-

dable lorsqu’il coûte plus de 30 % du re-

venu du ménage. Les ménages dans une 

telle situation doivent faire des choix cri-

tiques entre le logement et d’autres né-

cessités comme les aliments, le trans-

port, les vêtements, les médicaments et 

les services de garde à l’enfance. Le ca-

ractère inabordable constitue la princi-

pale composante des besoins en loge-

ments du Canada.

•	Offre insuffisante : Les ménages sont 

inscrits sur des listes d’attente — 10 ans 

ou plus dans certains cas — pour un lo-

gement social et abordable.

•	Logement insalubre : Même si l’état ter-

rible du logement dans beaucoup de 

réserves des Premières Nations attire 

à l’occasion l’attention des médias, un 

pourcentage important des logements 

abordables en milieux urbain, rural et 

éloigné du Canada vieillit et tombe en 

ruines.

•	Insuffisance des moyens d’aide : Des Ca-

nadiens dont le nombre est quand même 

important ont besoin de moyens d’aide 

pour la santé physique ou mentale qui 

leur permettent d’avoir accès à leur lo-

gement et de l’entretenir.

Quant à l’équité, des groupes ont un far-

deau plus lourd à porter sur les plans de l’in-

sécurité en matière de logement et de l’iti-

nérance, comme les Autochtones (voir le 

chapitre sur les Premières Nations). La mon-

tée de l’itinérance au Canada au cours de la 

décennie 1990 a aussi augmenté le nombre 

des familles, des jeunes, des femmes et des 

personnes âgées touchés par la crise natio-

nale du logement.

Depuis que le gouvernement fédéral a 

réduit le financement et démantelé les pro-

grammes nationaux de logement au cours 

de la décennie 1990, les politiques et les pra-

tiques en matière de logement au Canada 

manquent de plus en plus d’argent et sont 

de plus en plus mal coordonnées. Un projet 

de loi d’initiative parlementaire présenté au 

Parlement au printemps 2013 aurait obligé le 

gouvernement fédéral à collaborer avec les 

provinces, les territoires, les municipalités, 

les groupes autochtones, des collectivités en 

particulier et le secteur privé pour créer un 

programme national de logement6. Le gou-

vernement fédéral a rejeté le projet de loi. 

À l’automne 2013, la Fédération canadienne 

des municipalités a lancé sa campagne na-

tionale « Désamorçons la crise du logement 

au Canada » qui fait du logement et de l’iti-

nérance les priorités législatives des admi-

nistrations locales du Canada7.

La réduction du financement fédéral 

a un effet multiplicateur qui exacerbe le 

manque de programme national de loge-

ment puisque les provinces, les territoires, 

les municipalités et les promoteurs de lo-
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gements abordables auraient injecté un fi-

nancement correspondant en grande par-

tie à celui qui a été supprimé.

Le budget fédéral de mars 2013 compor-

tait trois engagements relatifs au logement 

et à l’itinérance8 :

•	119 millions de dollars par année pen-

dant cinq ans afin de prolonger la Stra-

tégie nationale de partenariat sur l’iti-

nérance (réduction modeste en période 

de montée des coûts);

•	253 millions de dollars pendant cinq ans 

afin de renouveler le financement de 

l’initiative d’investissement dans le lo-

gement abordable (ILA) pour créer des 

logements sociaux et abordables;

•	100 millions de dollars en deux ans pour 

de nouveaux logements au Nunavut.

Les experts du logement se sont réjouis 

de la prolongation du programme ILA qu’ils 

ont considéré comme acompte sur un nou-

veau programme national de logement. Les 

provinces et les territoires doivent fournir 

un financement équivalent, ce qui porte le 

total annuel à 506 millions de dollars. La 

plupart des experts reconnaissent toutefois 

que le gouvernement fédéral doit investir au 

moins 2 milliards de dollars par année (et 

que les provinces et les territoires devront 

en faire autant).

Depuis le budget de mars 2013, le gou-

vernement fédéral n’a pas signé d’accord 

bilatéral sur le logement pour amorcer l’in-

jection du financement ILA promis en dépit 

Graphique 13 Dépenses fédérales affectées au logement à prix abordable, 
y compris engagements à long terme (en millions de dollars)
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des plaidoyers des ministres provinciaux et 

territoriaux chargés du logement et d’un so-

lide appel lancé par les premiers ministres 

du Canada au cours de la réunion d’été du 

Conseil de la Fédération.

La veille de la Journée nationale de l’ha-

bitation en novembre, le gouvernement fé-

déral a annoncé qu’il permettrait à certains 

projets de logements sociaux de garder tout 

excédent réalisé grâce à l’efficacité de leur 

gestion. Cette disposition s’applique aux 

projets qui perdront leur financement fédé-

ral lorsqu’il sera mis fin aux ententes d’ex-

ploitation à long terme conclues9.

Interventions proposées 
par l’ABGF

À l’échelon fédéral, les priorités budgétaires 

les plus cruciales qui ont trait au logement 

et à l’itinérance sont les suivantes :

•	Protéger le financement des logements 

sociaux déjà existants.

•	Enrayer l’érosion annuelle du finance-

ment fédéral à mesure qu’il est mis fin 

aux ententes d’exploitation conclues avec 

les fournisseurs de logements sociaux.

•	Accroître le montant du financement dis-

ponible pour investir dans de nouveaux 

logements sociaux abordables et assu-

rer que les logements sociaux déjà exis-

tants sont entretenus comme il se doit.

Graphique 14 Perte de logements abordables subventionnés par le fédéral
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L’ABGF :

•	respectera l’engagement fédéral de 

253 millions de dollars pour les nou-

veaux logements sociaux abordables 

en prolongeant le programme Investis-

sement dans les logements abordables 

qui a été annoncé dans le budget fédé-

ral de 2013, mais qui n’a pas encore été 

mis en œuvre;

•	protégera le financement fédéral existant 

pour les logements sociaux afin d’éviter 

toute autre érosion du financement dé-

coulant de l’expiration d’ententes d’ex-

ploitation conclues avec des fournis-

seurs de logement actuels;

•	réinvestira le financement existant dans 

le stock de logements actuel afin d’assu-

rer qu’il demeure abordable et de main-

tenir l’entretien des logements à un ni-

veau approprié;

•	accroîtra l’investissement fédéral dans 

les programmes de logement à prix abor-

dable et de lutte contre l’itinérance pour 

le porter à 2 milliards de dollars par an-

née, et les provinces et les territoires y 

ajouteront un montant équivalent. Le 

nouveau financement sera partagé entre 

les trois grandes initiatives sur le loge-

ment et l’itinérance — la Stratégie na-

tionale des partenariats de lutte contre 

l’itinérance, le financement affecté au 

programme Investissement dans le loge-

ment abordable et le financement pour 

les logements sociaux déjà existants.

Notes
1  Information disponible à http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/
as-sa/99-014-x/99-014-x2011002-fra.cfm. Beaucoup d’experts ont remis 
en question la méthodologie de l’Enquête nationale auprès des ménages 
qui repose sur un questionnaire auquel les ménages peuvent répondre vo-
lontairement et qui a produit de nombreux « trous noirs » statistiques au 
Canada. Le chiffre de l’ENM sous-représente probablement l’ampleur de 
la précarité du logement au Canada.

2  The Homeless Hub. « The State of Homelessness in Canada 2013 ». 
http://www.homelesshub.ca/Library/The-State-of-Homelessness-in-
Canada-2013-55941.aspx

3  Voir, par exemple, SCHL : http://www.schl.ca/fr/corp/about/cahoob/
upload/chapter_5_fr_w.pdf

4  Chiffres de la SCHL disponibles à http://www.camhc-schl/gc.ca/fr/
inso/info/raanplen/upload/Besoins-en-ressources-R-SUM-du-Plan-d-
entreprise-2013-2017.pdf

5  SCHL, op. cit.

6  Pour en savoir davantage sur le projet de loi C-400, voir http://www.parl.
gc.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?Language=F&Mode=1&billId=5353445

7  Disponible à http://www.fcm.ca/accueil/dossiers/logement/desamorcons-
la-crise-du-logement-au-canada.htm

8  Disponible à http://www.budget.gc.ca/2013/doc/plan/chap3-5-fra.
html#a12-Investing-in-Communities

9  Information disponible à http://www.schl.ca/fr/inso/sapr/co/2013/2013-
11-21-1315.cfm

http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/as-sa/99-014-x/99-014-x2011002-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/as-sa/99-014-x/99-014-x2011002-fra.cfm
http://www.homelesshub.ca/Library/The-State-of-Homelessness-in-Canada-2013-55941.aspx
http://www.homelesshub.ca/Library/The-State-of-Homelessness-in-Canada-2013-55941.aspx
http://www.schl.ca/fr/corp/about/cahoob/upload/chapter_5_fr_w.pdf
http://www.schl.ca/fr/corp/about/cahoob/upload/chapter_5_fr_w.pdf
http://www.camhc-schl/gc.ca/fr/inso/info/raanplen/upload/Besoins-en-ressources-R-SUM-du-Plan-d-entreprise-2013-2017.pdf
http://www.camhc-schl/gc.ca/fr/inso/info/raanplen/upload/Besoins-en-ressources-R-SUM-du-Plan-d-entreprise-2013-2017.pdf
http://www.camhc-schl/gc.ca/fr/inso/info/raanplen/upload/Besoins-en-ressources-R-SUM-du-Plan-d-entreprise-2013-2017.pdf
http://www.parl.gc.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?Language=F&Mode=1&billId=5353445
http://www.parl.gc.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?Language=F&Mode=1&billId=5353445
http://www.fcm.ca/accueil/dossiers/logement/desamorcons-la-crise-du-logement-au-canada.htm
http://www.fcm.ca/accueil/dossiers/logement/desamorcons-la-crise-du-logement-au-canada.htm
http://www.schl.ca/fr/inso/sapr/co/2013/2013-11-21-1315.cfm
http://www.schl.ca/fr/inso/sapr/co/2013/2013-11-21-1315.cfm
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Petite enfance

Contexte

Nous sommes habitués d’entendre dire que 

le Canada n’a pas de programme national 

de services de garde à l’enfance1 et que les 

services qui existent sont inadéquats et mal 

financés. Il y a toutefois deux autres points 

importants que l’on signale moins souvent : 

dans quelle mesure les services de garde à 

l’enfance comptent sur le marché et les ef-

fets indésirables de cette approche.

Le marché façonne tous les aspects des 

services de garde à l’enfance2. C’est le sec-

teur privé — y compris les entrepreneurs, les 

organismes sans but lucratif et de bienfai-

sance — qui détermine quand ces services 

sont offerts et où ils le sont. Les exploitants 

sans but lucratif et à but lucratif du secteur 

privé financent eux-mêmes une grande partie 

du coût des investissements et fournissent 

la plupart des services de garde à l’enfance 

réglementés au Canada. En dehors du Qué-

bec, les parents payent le gros des coûts des 

services de garde réglementés et non régle-

mentés et le financement public est distri-

bué principalement par des mesures dites 

« du côté de la demande » et axées sur le 

marché comme les bons, les chèques ou les 

frais subventionnés. La gestion des services 

ou la planification de l’expansion par le sec-

teur public sont rares. Le rôle du gouverne-

ment est limité en grande partie à la surveil-

lance de la réglementation, ce qui ne suffit 

pas pour offrir des programmes de grande 

qualité qui sont bénéfiques pour les enfants3.

Les résultats de cette approche axée sur 

le marché sont concrets et bien documen-

tés4. Des variations importantes, l’iniquité 

et les lacunes au Canada sur les plans du 

caractère abordable, de l’offre de services 

et de la qualité font que beaucoup (voire 

la plupart) des familles d’un bout à l’autre 

du Canada ne peuvent trouver de services 

de garde à l’enfance de bonne qualité et 

n’ont pas non plus les moyens de les payer. 

Or, comme l’OCDE l’a suggéré récemment5, 

l’application par le Canada d’une stratégie 

de marché reflète une « orthodoxie écono-

mique » plutôt qu’un manque de connais-

sance des avantages qu’offre l’adoption d’un 

système public.

La situation persiste même si le Canada 

a signé la Convention relative aux droits de 

l’enfant des Nations Unies qui engage nos 

gouvernements fédéral et provinciaux/ter-

ritoriaux à collaborer pour veiller à ce que 

les familles aient accès à des programmes 

de services d’éducation et de garde à l’en-

fance (SÉGE) de qualité6.

La bonne chose à faire

Les services de garde à l’enfance sont consi-

dérés depuis longtemps comme un besoin 

clé pour un sain développement de l’enfant, 

l’égalité des femmes, la justice sociale et 

l’équité, et comme un élément d’une bonne 
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politique familiale. Une masse de données 

probantes indique que la création d’un sys-

tème public de SÉGE est la bonne chose à 

faire pour les parents et les enfants7, et pour 

le Canada sur le plan social et économique. 

Les Services économiques de la TD ont aus-

si préconisé en 2012 une augmentation des 

dépenses publiques « au fur et à mesure du 

retour à l’équilibre budgétaire ». On a signa-

lé dans le rapport que le Canada a beau-

coup de retard sur d’autres pays et que la 

mise en place d’un « programme d’éduca-

tion préscolaire de qualité et efficient... ac-

cessible à tous les enfants et offert à un coût 

abordable pour les parents... serait béné-

fique pour les enfants et les parents et pour 

l’économie en général »8.

Dans leur étude la plus récente de la 

Convention relative aux droits de l’enfant, 

les Nations Unies ont parlé du « manque de 

financement affecté par le Canada à l’amélio-

ration des services d’éducation et de garde 

préscolaires abordables et accessibles », du 

« coût élevé des services de garde » et du 

« manque de places disponibles »9.

Il faut plus de politiques 
et d’argent publics

Lorsque les excédents fédéraux et provin-

ciaux ont commencé à augmenter annuelle-

ment au début de la décennie 2000, un en-

gagement important envers la création d’un 

système de services de garde à l’enfance a 

pris forme. Au pinacle de la réussite écono-

mique du Canada, le gouvernement fédéral 

actuel a toutefois remplacé cette initiative 

par la prestation universelle pour la garde 

d’enfants (PUGE), paiement mensuel versé 

directement aux parents et incitation fiscale 

visant à pousser les employeurs à construire 

de nouvelles places de garderie.

Ces changements de politique ont fait re-

culer encore davantage les services de garde 

à l’enfance au Canada. Sans les transferts fé-

déraux promis, les plans établis par les pro-

vinces et les territoires pour accroître l’accès 

à des services de garde à l’enfance de quali-

té ont ralenti rapidement. Les employeurs 

n’ont pas adopté pour la peine l’incitatif fis-

cal jusqu’à maintenant10 et les frais exigés 

des parents ont continué à augmenter dans 

les provinces où ils n’étaient pas plafonnés.

Il n’est donc pas étonnant de consta-

ter que l’investissement public du Canada 

dans les programmes de SÉGE soit demeu-

ré stable pendant des années à 0,25 % du 

PIB — soit environ le tiers de la moyenne de 

l’OCDE (0,7 %), et qu’il soit très loin du seuil 

international fixé à 1 % du PIB pour les en-

fants de 0 à 5 ans11.

La stagnation des budgets provinciaux/

territoriaux, l’expansion et la diminution de 

services qui n’ont aucun lien avec la plani-

fication et les besoins communautaires af-

fligent les services de garde à l’enfance. Les 

frais subventionnés sont moins adéquats 

qu’ils l’étaient auparavant, le pourcentage 

des familles desservies n’a pas bougé de-

puis 2001 et les frais exigés des parents sont 

inabordables dans beaucoup de cas. C’est 

pourquoi la plupart des parents doivent 

maintenant compter sur des services de 

garde non réglementés, parfois dangereux 

et non contrôlés.

Une comparaison des meilleures pra-

tiques en matière de politiques et de l’état 

des services de garde à l’enfance au Canada 
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révèle un écart entre ce que nous savons et 

ce que nous faisons. La recherche indique 

que la prestation aux enfants et aux familles 

de programmes de SÉGE accessibles, équi-

tables et de grande qualité passe par une ap-

proche intégrée systématique et une gestion 

publique bien définie12. La recherche révèle 

aussi les pièges qui se présentent lorsque l’on 

compte sur des approches privatisées, frag-

mentées et non planifiées du financement, 

ainsi que la dépendance des services à but 

lucratif13. Or, les politiques en vigueur sur 

les SÉGE continuent de ne pas tenir compte 

des meilleures connaissances disponibles.

Enjeux d’actualité14

•	Les frais exigés des parents sont très éle-

vés — souvent plus élevés que les frais de 

scolarité à l’université — tandis que les 

subventions ne réussissent pas à rendre 

les services de garde à l’enfance finan-

cièrement accessibles pour les parents 

qui y ont droit. Les frais exigés pour les 

nourrissons varient de 152 $ par mois au 

Québec jusqu’au maximum provincial exi-

gé au Manitoba (631 $ par mois). En On-

tario, les frais s’établissent en moyenne 

à 1 152 $ par mois. Dans les grandes 

villes, les services de garde à l’enfance 

coûtent encore plus cher. À Vancouver, 

par exemple, une chaîne commerciale 

comme Kids and Company se classe au 

premier rang avec des frais annuels de 

presque 23 000 $ en 2013, tandis que les 

services de garde à l’enfance de l’Uni-

versité de la Colombie-Britannique, qui 

sont sans but lucratif, exigent des pa-

rents non affiliés plus de 18 000 $ par 

année pour un nourrisson15.

•	L’offre des services de garde à l’enfance 

est loin d’atteindre la demande, mais le 

nombre de places a augmenté lentement 

au cours des dernières années. Plus de 

70 % des mères de jeunes enfants fai-

saient partie de la population active ré-

munérée, mais en 2012, il y avait des 

places réglementées pour 22,5 % seule-

ment des enfants de 0 à 5 ans.

•	Les salaires sont trop faibles pour atté-

nuer les problèmes constants de person-

nel comme le recrutement et le maintien 

en poste d’un bout à l’autre du Canada. 

Une enquête menée en 2012 a révélé que 

le salaire brut médian des membres du 

personnel des programmes s’établissait 

à 16,50 $ l’heure au Canada, en hausse 

un peu seulement par rapport à 15,36 $ 

en 1998 (les montants sont corrigés de 

l’inflation)16.

•	Des problèmes de qualité persistent en 

ce qui concerne les arrangements non 

réglementés auxquels beaucoup de pa-

rents doivent avoir recours et les ser-

vices réglementés qui sont en pénurie.

Attention aux services de garde 
à l’enfance non réglementés

Les problèmes liés à la sécurité des arran-

gements non réglementés occupent une 

place de premier plan dans les médias, car 

des enfants continuent de mourir dans des 

services de garde non réglementés17. Or, on 

compte généralement, partout au Canada, 
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sur ces arrangements où le gouvernement 

n’a qu’un rôle minimal à peine à jouer et 

n’exerce aucune surveillance. Il convient 

de signaler que même s’il n’y a pas de fi-

nancement public direct important affecté 

aux services de garde non réglementés sauf 

en Colombie-Britannique18, le financement 

du côté de la demande est accessible par 

l’entremise de l’UCCB et la déduction pour 

frais de garde d’enfants appuie les services 

non réglementés tant légaux qu’illégaux de 

garde à l’enfance.

Expansion des services de garde 
à l’enfance à but lucratif

Même si les avantages d’un système de SÉGE 

géré par le secteur public sont clairs, les 

services de garde à l’enfance à but lucra-

tif prennent de l’ampleur presque partout 

au Canada. En 2012, des services à but lu-

cratif offraient 29,4 % des places dans les 

centres, pourcentage en hausse par rapport 

à 20 % en 2004. Les services à but lucratif 

dominent depuis quelques années la crois-

sance limitée dans le secteur.

Les chaînes commerciales de services 

de garde à l’enfance — qui étaient jusqu’à 

récemment surtout des petites entre-

prises — prennent de l’expansion partout 

au Canada et beaucoup exploitent mainte-

nant plus de 20 centres. Des sociétés comme 

BrightPath (auparavant appelée Edleun), 

première chaîne de services de garde à l’en-

fance de grande surface cotée en bourse, et 

Kids and Company, société privée, exploitent 

plus de 50 centres chacune dans de multi-

ples provinces. Les deux centres sont prêts 

à prendre de l’expansion et des investis-

seurs y injectent des capitaux importants.

Des pays où les grandes surfaces à but 

lucratif dominent maintenant les services de 

garde à l’enfance (Australie, le R.-U. et les É.-

U.) offrent au Canada des leçons utiles : les 

fonds publics appuieront les bénéfices pri-

vés plutôt que les buts publics que consti-

tuent la qualité, l’abordabilité et l’accès équi-

table. La menace de frais encore plus élevés, 

les salaires moindres, la demande non satis-

faite et la mauvaise qualité que l’on constate 

dans les pays dominés par les entreprises 

fournisseuses de services devraient sonner 

le réveil au Canada au sujet de l’inefficacité 

et de l’iniquité d’une stratégie de marché.

La réponse factuelle aux besoins du Ca-

nada en matière de services de garde à l’en-

fance réside dans un cadre stratégique na-

tional établissant un système financé et géré 

par le secteur public qui inclut les SÉGE et 

attribue la priorité à l’équité au niveau de 

l’accès et de la prestation des services dans 

chaque province et territoire.

Une plus grande présence 
du fédéral s’impose

L’absence du gouvernement fédéral à la table 

constitue un obstacle clé à l’implantation 

d’un système de SÉGE au Canada. Même 

le financement affecté aux programmes fé-

déraux de SÉGE pour les Autochtones — à 

l’égard desquels le gouvernement a une res-

ponsabilité directe et complète — est en fait 

surtout statique depuis 2006 et a même di-

minué en 200919.

Entre-temps les provinces, qui ont com-

pétence en la matière, sont toujours la cible 
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de pressions communautaires pour qu’elles 

fournissent des services de garde à l’enfance 

accessibles et de qualité. Plusieurs provinces 

ont modifié divers éléments des services de 

garde à l’enfance et de jardin. Comme il n’y 

a pas de collaboration à l’échelon national, 

ni financement ni leadership du fédéral, la 

plupart des programmes demeurent tou-

tefois mal financés et insuffisants pour ré-

pondre aux besoins. Ils n’offrent pas de ré-

formes suffisamment importantes pour avoir 

un effet important sur le statu quo.

Pendant que les services de garde à l’en-

fance languissent, le gouvernement fédéral a 

consacré depuis 2006 quelque 17,5 milliards 

de dollars à la PUGE, qui fournit 100 $ par 

mois aux familles pour chaque enfant de 

moins de six ans. Rien ne prouve que cette 

dépense publique importante — qui a rem-

placé le programme national annulé de ser-

vices de garde à l’enfance — a élargi l’accès 

et accru la qualité, a amélioré le « choix des 

parents » ou a constitué un programme ef-

ficace de soutien du revenu pour aider à ar-

racher les familles à la pauvreté20. L’ABGF 

fera meilleur usage de ces fonds publics 

en les consacrant à la bonification du sup-

plément de la prestation nationale pour en-

fants (voir le chapitre sur L’inégalité des re-

venus, la pauvreté et la richesse).

En 2011, le gouvernement s’est engagé à 

mettre en œuvre le fractionnement du reve-

nu pour les familles en couple qui ont des 

enfants, ce qui encouragerait probablement 

les mères à rester en dehors de la population 

active. Ce projet de fractionnement du reve-

nu avantagerait de façon disproportionnée 

les familles plus nanties, en particulier celles 

dont la mère demeure au foyer, et consacre-

rait quelque 3 milliards de dollars21 de plus 

à un programme qui — comme la PUGE — of-

frira peu d’avantages aux enfants et aux fa-

milles qui ont le plus besoin d’aide.

Le gouvernement fédéral a ainsi détour-

né vers le PUGE des fonds fédéraux impor-

tants d’un programme national de services 

de garde à l’enfance et il envisage de dou-

bler cette dépense importante par le frac-

tionnement du revenu. Dans l’ensemble, 

l’approche des services de garde à l’enfance 

que suit le gouvernement fédéral limite le 

progrès qu’il est possible de réaliser dans 

les provinces, les territoires et les commu-

nautés autochtones et restreint leur capa-

cité d’agir à l’avenir en réduisant les fonds 

publics disponibles.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Des données convaincantes montrent que 

les investissements publics dans les SÉGE 

produisent des retombées exceptionnelles 

par dollar investi. Des études ont démon-

tré à maintes reprises que des dépenses pu-

bliques bien conçues en SÉGE favorisent la 

santé des enfants et des familles, font avan-

cer l’égalité des femmes, luttent contre la 

pauvreté, accentuent l’inclusion sociale et 

font progresser l’économie. Une stratégie de 

marché n’y parviendra toutefois pas.

•	L’ABGF commencera à créer, avec les 

provinces, les territoires et les collec-

tivités autochtones, un système de ser-

vices de SÉGE de grande qualité, abor-

dables, inclusifs et gérés par le secteur 
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public qui offrent un accès équitable à 

tous les enfants et à toutes les familles.

•	Afin de protéger et de promouvoir l’in-

térêt public, l’ABGF jouera un rôle de 

chef de file et fournira une aide finan-

cière importante aux provinces, aux ter-

ritoires et aux collectivités autochtones 

qui s’engagent à créer des systèmes pu-

blics de SÉGE. Cette démarche vise à ga-

rantir avec le temps l’accès à des SÉGE 

de grande qualité pour tous. Le finance-

ment public des SÉGE atteindra au moins 

1 % du PIB ou bénéficiera des contribu-

tions des gouvernements fédéral et pro-

vinciaux/territoriaux.

•	En 2014–2015, l’ABGF investira 1,0 mil-

liard de dollars de fonds fédéraux et 

augmentera cet investissement d’un 

milliard de dollars de plus par année 

pendant cinq ans. Après cinq ans, une 

évaluation d’envergure visera à détermi-

ner comment peaufiner le programme à 

l’avenir. Dans l’ensemble, on s’attend à 

ce que le financement augmente pério-

diquement jusqu’à ce que le programme 

universel soit parvenu à maturité.

•	L’ABGF établira un cadre stratégique fé-

déral global afin de guider la collabo-

ration entre le fédéral et les provinces/

territoires. L’ABGF fournira des fonds fé-

déraux à ceux qui doivent rendre compte 

des aspects suivants :

•	Plans publics d’établissement avec 

le temps de systèmes intégrés com-

plets de SÉGE afin de répondre aux 

besoins des enfants et des parents 

sur le plan des services de garde et 

d’éducation de la petite enfance.

•	Le cadre stratégique fédéral global 

et chaque cadre provincial/territo-

rial détaillé incluront un énoncé de 

vision qui traite les SÉGE comme 

un bien public et un droit des en-

fants et des femmes; des principes 

dont l’accès universel et le caractère 

abordable, la grande qualité, l’inclu-

sion totale et le respect de la diver-

sité; des objectifs et des calendriers 

clairs; des mesures législatives aux 

échelons tant fédéral que provincial/

territorial; l’intégration des services 

de « garde à l’enfance » et « d’éduca-

tion »; un effectif bien formé et bien 

rémunéré pour les SÉGE; la partici-

pation démocratique des parents et 

de la collectivité; des données, des 

recherches et des évaluations visant 

à garantir l’élaboration de politiques 

publiques solides.

•	Gestion publique de l’expansion des 

services réglementés publics et sans 

but lucratif relevant d’autorités pu-

bliques grâce à des processus de pla-

nification publique (y compris l’inté-

gration des services communautaires 

existants dans les systèmes gérés par 

le secteur public).

•	Financement public affecté aux sys-

tèmes de SÉGE (plutôt que sous forme 

d’impôt ou d’autres mesures de paie-

ment aux parents en particulier) afin 

de créer et de maintenir des services 

accessibles et de grande qualité grâce 
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à un financement réservé, soutenu 

et prévisible.

•	Surveillance publique et production 

de rapports au Parlement fédéral et 

aux assemblées législatives des pro-

vinces/territoires sur la qualité, l’ac-

cès et le caractère abordable du sys-

tème de SÉGE.

Dans le contexte de cette approche géné-

rale, l’ABGF reconnaît le droit des peuples 

autochtones du Canada de concevoir, d’offrir 

et de régir leurs propres services de SÉGE. 

L’ABGF respecte aussi le droit du Québec de 

créer des programmes sociaux, tout en re-

connaissant qu’il faut d’autres fonds fédé-

raux et les politiques publiques plus focali-

sées pour promouvoir davantage la qualité 

et l’accès équitable dans le système du Qué-

bec. L’ABGF encourage le gouvernement fé-

déral et les autres provinces/territoires à 

collaborer avec le Québec pour aider la pro-

vince à atteindre ses objectifs en matière de 

services de garde à l’enfance.
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Premières Nations

Contexte : Application des 
droits des Premières nations

Il est urgent que s’opère une transforma-

tion fondamentale de la relation budgétaire 

entre les Premières Nations et le gouverne-

ment du Canada. En raison de leur passé et 

de leur présent marqués par la dépossession 

et la marginalisation, toutes les Premières 

Nations, femmes, hommes et enfants, s’en 

tirent moins bien que le reste de la popula-

tion canadienne en regard de presque tous 

les indicateurs du bien-être. Les peuples 

des Premières Nations sont confrontés à des 

taux de pauvreté inacceptables et ont accès 

à beaucoup moins de possibilités d’emploi 

et de formation. Ils sont trois à quatre fois 

plus susceptibles de vivre dans des loge-

ments surpeuplés ou insalubres et de ne pas 

avoir d’eau potable1. De plus, les femmes et 

les jeunes filles des Premières Nations sont 

toujours victimes de taux excessivement éle-

vés de violence2.

Une nouvelle relation financière s’impose 

pour refléter à la fois l’esprit et la lettre des 

traités et la compétence inhérente des Pre-

mières Nations. De nouveaux mécanismes 

de financement basés sur le partenariat et la 

reconnaissance des droits s’imposent pour 

répondre aux besoins des communautés, 

instaurer la parité entre les Premières Na-

tions et les communautés non autochtones, 

et de tenir compte des coûts réels qu’en-

gendre pour les administrations des Pre-

mières Nations la prestation de services. De 

nouveaux mécanismes doivent également 

garantir que chaque Première Nation reçoive 

des ressources durables conformément à ses 

droits et aux obligations fiduciaires du gou-

vernement fédéral. C’est essentiel pour per-

mettre aux Premières Nations de répondre 

à leurs besoins quotidiens et rehausser la 

qualité de vie de chaque nation.

Ce sont les traités — et non pas la Loi sur 

les Indiens — qui constituent l’assise de la 

relation avec l’État. Il faut donc appliquer 

les traités pour parvenir à apporter des 

changements qui répondent au large éven-

tail d’enjeux fonciers, économiques, éduca-

tionnels et sociaux. Les Premières Nations 

doivent pouvoir espérer reconnaissance plu-

tôt qu’extinction pour exercer leurs droits 

et titres de propriété autochtones sur leurs 

terres et leurs ressources. Les politiques et 

stratégies que déploie présentement le Ca-

nada pour faire reconnaître la compétence 

des Premières Nations ne sont pas en phase 

avec la jurisprudence la plus récente ni les 

conventions et les normes internationales, 

y compris la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des populations autochtones.

Comme titulaires de droits et de titres 

issus de traités, les Premières Nations re-

cherchent des partenaires disposés à créer 

des possibilités économiques. À cause de 

la relation particulière entre les Premières 

Nations et les terres que nous occupons, il 

faut toutefois tenir attentivement et minu-
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tieusement compte de tous les projets qui 

peuvent avoir des répercussions indésirables 

sur l’environnement et la culture. Il faut à 

cette fin suffisamment de temps et de capa-

cité qui ont été réduits par des compressions 

des programmes fédéraux et des modifica-

tions de la législation en vertu des projets 

de loi C-38 et C-45, qui ont transformé radi-

calement les processus d’approbation et de 

réglementation des interventions qui pour-

raient avoir des répercussions importantes 

et à long terme sur les territoires des Pre-

mières Nations. Le consentement libre, pré-

alable et éclairé constitue l’assise de parte-

nariats économiques fructueux.

Les économies traditionnelles des Pre-

mières Nations constituent en outre une 

riche source de retombées économiques, so-

ciales, culturelles et sanitaires dont il faut 

tenir compte dans le contexte d’une plani-

fication socioéconomique de plus grande 

envergure, particulièrement dans celui de 

la convergence accrue sur la mise en valeur 

des ressources et la production d’énergie. 

C’est pourquoi il faudrait appuyer les acti-

vités économiques des Premières Nations 

(chasse, pêche et autres formes de récolte 

comme le piégeage, la cueillette de plantes 

médicinales) par des régimes environne-

mentaux basés entièrement sur la collabo-

ration qui respectent les Premières Nations 

comme partenaires à part entière.

Enjeux d’actualité

Élimination des obstacles 
à l’éducation et aux 
possibilités économiques

Les transferts actuels aux administrations 

des Premières Nations sont conditionnels, 

rigides, insuffisants, imprévisibles et arbi-

traires. Ils ne reposent pas sur les popula-

tions desservies, ce qui entraîne le refus de 

services adéquats pour répondre aux besoins 

des Premières Nations ou comparables à ceux 

dont bénéficient les autres groupes au Cana-

da. Les Canadiens reçoivent des services de 

tous les ordres de gouvernement sous forme 

de transferts fédéraux directs aux provinces 

et aux territoires à un taux de croissance 

moyen de 6 % par année. Finances Cana-

da plafonne toutefois à 2 % l’augmentation 

du financement accordé aux Premières Na-

tions depuis 1996. L’élimination de ce pla-

fond de l’augmentation du financement et 

un rajustement des transferts en fonction 

des besoins réduiraient le taux actuel désas-

treux de pauvreté chez les enfants des Pre-

mières Nations — qui s’établit à 50 %. Pour 

amener tous les enfants des Premières Na-

tions au Canada au seuil de la pauvreté, il 

en coûterait 580 millions de dollars ou 11 % 

du budget annuel d’Affaires autochtones et 

Développement du Nord Canada3.

La stabilité et la prospérité économiques 

à long terme pivotent sur la hausse du niveau 

d’instruction. Le coût continu du statu quo, 

soit la perte de productivité et l’augmenta-

tion de l’appui accordé aux Premières Na-

tions, pourrait maintenant dépasser 12 mil-

liards de dollars par année4. Si l’on portait les 

taux de diplomation des Premières Nations 
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à des niveaux comparables à ceux de la po-

pulation canadienne d’ici 2016, il en décou-

lerait des retombées économiques cumula-

tives de plus de 401 milliards de dollars (en 

dollars de 2006), qui s’ajouteraient à 115 mil-

liards de dollars en dépenses publiques évi-

tées au cours de la même période5.

Les écoles des Premières Nations sont 

toujours subventionnées en fonction d’une 

formule de financement qui date de 25 ans, 

conçue pour fournir des services d’éducation 

au cours de la décennie 80, et les augmen-

tations sont plafonnées à 2 %. On y a ajouté 

du financement ponctuel basé sur des pro-

positions et qui ciblait des services d’édu-

cation en particulier, et c’est encore loin de 

combler l’écart à refermer au niveau de la 

prestation des services du XXIe siècle aux 

écoles des Premières Nations et de produire 

de meilleurs résultats. Le plafonnement de 

2 % des augmentations annuelles des bud-

gets d’éducation des Premières Nations im-

posé en 1996–1997 a entraîné, dans le budget 

du gouvernement fédéral, un écart négatif 

cumulatif de plus de 3 milliards de dollars 

au niveau de la prestation des programmes 

d’éducation aux Premières Nations.

La population des Premières Nations aug-

mente actuellement quatre fois plus rapide-

ment que la population canadienne. Presque 

la moitié de la population des Premières Na-

tions a moins de 25 ans et le gouvernement 

fédéral estime que plus de 600 000 jeunes 

des Premières Nations entreront sur le mar-

ché du travail entre 2001 et 2026. De nou-

veaux investissements de 500 millions de 

dollars pendant cinq ans s’imposent pour 

assurer que les organisations de formation 

et d’emploi des Premières Nations, ainsi que 

leurs institutions économiques comme le 

Centre de ressource virtuel sur l’énergie et 

les mines, sont dotées des moyens néces-

saires pour fournir de l’aide aux entreprises 

et de la formation spécialisée aux membres 

des Premières Nations. Les communautés et 

les particuliers des Premières Nations joue-

ront un rôle clé dans les gains de productivi-

té réalisés dans l’économie canadienne — en 

comblant les pénuries croissantes de main-

d’œuvre et participant à des projets d’enver-

gure, particulièrement dans les secteurs de 

la mise en valeur des ressources et de l’éner-

gie du Canada.

Répondre aux besoins fondamentaux

Les Premières Nations font face à certains 

des problèmes de santé les plus dévastateurs 

au Canada. Les défis posés par les maladies 

chroniques et les problèmes de santé men-

tale, y compris le suicide et les toxicoma-

nies, ont des répercussions importantes et 

énormes sur les Premières Nations. Les ré-

sultats pour la santé sont liés directement 

à des déterminants sociaux comme l’éduca-

tion, l’emploi, le sexe, la santé de l’environ-

nement, la connectivité culturelle, le loge-

ment et l’autodétermination individuelle et 

collective. C’est pourquoi si l’on veut amélio-

rer les résultats pour la santé des Premières 

Nations, il faut investir considérablement 

dans leurs infrastructures et surtout dans 

l’eau, le logement, l’éducation, la santé et 

les services d’urgence.

Comme dans le cas de la plupart des 

programmes qui visent à aider les collecti-

vités des Premières Nations, le Programme 

de soins de santé non assurés (SSNA) existe 
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sans assise législative ni cadre de régie et il 

est urgent d’y injecter de l’argent frais. En 

2010–2011, les dépenses de programme de 

la DGSPNI ont augmenté de 3,9 % par rap-

port à celles de 2009–2010. L’Assemblée des 

Premières Nations a toutefois estimé que des 

augmentations de jusqu’à 9,3 % s’imposent 

afin de tenir dûment compte de l’augmen-

tation de la population cliente existante, 

des nouveaux clients produits par le chan-

gement des conditions d’admissibilité, de 

l’inflation, des changements de l’utilisa-

tion des services de santé et de l’état de san-

té, sans oublier les effets des changements 

technologiques. Sans ces investissements, 

il manquera environ 573 millions de dol-

lars en 2014–2015 et 805 millions dans l’en-

semble en 2015–2016.

Une approche coordonnée et intégrée 

des programmes de santé mentale et de lutte 

contre les toxicomanies s’impose. Le gou-

vernement fédéral doit en outre fournir un 

appui soutenu à des services de santé men-

tale culturellement adaptés et compétents 

comme ceux qui sont offerts par l’entremise 

des fournisseurs de soutien culturel (FSC) 

qui bénéficient de l’appui du Programme de 

soutien en santé et de règlement des ques-

tions des pensionnats autochtones (PSS 

RPA) et des programmes de guérison com-

munautaire de la Fondation autochtone de 

guérison (FAG).

La qualité de l’eau des Premières Nations 

demeure une préoccupation nationale. L’Éva-

luation technique nationale dévoilée par 

le gouvernement fédéral le 14 juillet 2011 a 

conclu que 73 % des réseaux d’alimentation 

en eau des Premières Nations sont exposés 

à un risque élevé ou moyen d’effet négatif 

sur la qualité de l’eau. Parmi les communau-

tés des Premières Nations, 89 doivent tou-

jours suivre des avis relatifs à l’insalubrité 

de l’eau potable6.

Les conditions de logement insalubres 

des Premières Nations constituent un défi 

persistant et qui prend de l’ampleur. Une 

évaluation des logements dans les réserves 

effectuée en 2011 a conclu que : « malgré 

une construction résidentielle qui ne se 

dément pas comme activité dans les ré-

serves, le manque de logement persiste et 

paraît gagner en importance plutôt que le 

contraire »7. Même si certaines ont lancé 

des initiatives innovatrices et couronnées 

de succès, beaucoup de Premières Nations 

comptent toujours sur les programmes fé-

déraux pour offrir des options de finance-

ment à leurs membres. En 2034, il manque-

ra 130 197 unités de logement et il en faudra 

11 855 de plus pour remplacer les unités exis-

tantes et quelque 10 000 unités auront be-

soin de rénovations majeures. Un investis-

sement de presque 1 milliard de dollars par 

année s’impose à cet égard.

Amélioration de la sûreté et de la 
sécurité dans les communautés 
des Premières Nations

Les femmes et les jeunes filles des Premières 

Nations sont victimes de taux plus élevés et 

de formes plus graves de violence que tout 

autre groupe démographique au Canada. 

Dans un rapport produit en 2013, Statis-

tique Canada signale que le taux de victi-

misation avec violence autodéclarée faite 

aux femmes autochtones des provinces était 

2,5 fois plus élevé que chez les femmes non 
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autochtones — dans le cas de la violence 

conjugale, ainsi que dans celui de la vio-

lence commise par d’autres membres de la 

famille, des amis, des connaissances et des 

étrangers8. On estime que les taux d’homicide 

sont sept fois plus élevés chez les femmes 

autochtones que chez les non-Autochtones9.

Il faut investir davantage dans les refuges 

des communautés des Premières Nations 

pour les femmes et les enfants qui fuient la 

violence familiale. Il y a actuellement 41 re-

fuges dans les réserves pour 634 commu-

nautés. Il faut aussi des services culturel-

lement appropriés de traitement pour les 

familles. Les investissements dans les ser-

vices de prévention et de soutien aux fa-

milles entraîneront d’importantes réduc-

tions des coûts. Le budget de 2013 prévoit 

un investissement de 24 millions de dollars 

en deux ans dans le programme de préven-

tion de la violence familiale. Il s’agit toute-

fois d’un simple renouvellement du finance-

ment qui maintient le programme au même 

niveau de financement qu’au cours des six 

années précédentes, même si la population 

des Premières Nations a augmenté de 23 % 

et si la demande de services a grimpé. Si 

l’on doublait l’investissement actuel pour 

le porter à 60 millions de dollars par an-

née et si l’on offrait des services de soutien 

et de prévention aux Premières Nations, le 

mieux-être des enfants et des familles aug-

menterait de façon quantifiable.

Le gouvernement fédéral doit mettre 

sur pied une Commission publique natio-

nale d’enquête sur les femmes et les filles 

autochtones portées disparues et assas-

sinées. La commission devrait en général 

veiller à ce que les méthodes antérieures 

soient connues et comprises, examiner les 

pratiques courantes et proposer des solu-

tions concrètes afin de prévenir la violence 

faite aux femmes autochtones et de réduire 

le nombre de celles qui sont portées dispa-

rues, et à offrir de l’aide aux familles vic-

times de tels incidents tragiques. Il est ab-

solument crucial d’élaborer et d’appliquer 

un plan d’action national visant à mettre fin 

à la violence faite aux femmes qui comporte 

des moyens clairs de déclaration et de res-

ponsabilisation.

Tous les survivants de pensionnats 

doivent avoir accès à des services de sou-

tien en santé et d’aide pour progresser de 

façon équitable et avec détermination dans 

le processus de guérison. À cette fin, il faut 

notamment rétablir le financement accor-

dé aux programmes de guérison commu-

nautaire pour les survivants de pension-

nats et garantir un financement continu 

aux 15 centres de guérison actuellement ac-

tifs au Canada. Avant que son financement 

prenne fin, la Fondation autochtone de gué-

rison disposait d’un budget annuel d’envi-

ron 42 millions de dollars pour appuyer des 

programmes de guérison communautaire. 

Le budget de fonctionnement de 9,2 millions 

de dollars par année accordé aux 15 centres 

de guérison a pris fin le 31 décembre 2013. Il 

faut rétablir ces montants au complet afin 

de faire en sorte que les moyens de soutien 

soient fournis directement aux communau-

tés pour surmonter les effets intergénéra-

tionnels des pensionnats.

Pour assurer la sureté et la sécurité dans 

notre communauté, il faut mettre sur pied 

un appareil judiciaire des Premières Nations 

qui s’appuie sur nos systèmes judiciaires tra-
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ditionnels et nos méthodes d’application de 

la loi et de règlement des différends. Nous 

pouvons appuyer le mieux-être général par 

des moyens qui mettent l’accent sur nos res-

ponsabilités collectives.

La surreprésentation des membres des 

Premières Nations dans le système pénal 

atteint des niveaux de crise et il est impor-

tant que le gouvernement fédéral investisse 

dans des initiatives qui aident les adminis-

trations des Premières Nations à prendre 

davantage de responsabilités à l’égard de 

l’administration de la justice et de la réha-

bilitation. Il en coûte plus de 113 000 $ par 

année en coûts directs pour garder une per-

sonne en prison et les coûts financiers in-

directs découlant de la perte de producti-

vité, de même que les coûts sociaux pour 

les familles et les communautés, sont nom-

breux. La prévention des actes criminels et 

une meilleure réinsertion conjuguée à de 

plus faibles taux de récidive auront des ef-

fets économiques et sociaux positifs pour 

les communautés des Premières Nations et 

toute la population canadienne. Le gouver-

nement fédéral doit investir davantage dans 

des programmes de justice communautaire 

comme ceux qui sont financés dans le cadre 

de la Stratégie de la justice applicable aux 

Autochtones.

Les Services de police des Premières Na-

tions (SPPN) jouent un rôle crucial lorsqu’il 

s’agit de garantir la sécurité du public et de 

maintenir la paix dans les communautés des 

Premières Nations. Les services de police 

sont en général considérés comme un ser-

vice essentiel par les lois des provinces — il 

n’existe pas d’assise législative semblable 

pour les SPPN et c’est pourquoi le finance-

ment inadéquat et sporadique menace la 

capacité des SPPN de fournir des services 

de police de grande qualité, d’assurer la sé-

curité et de faire face aux problèmes émer-

gents comme l’activité des gangs.

La Politique sur la police des Premières 

Nations (PPPN) est inadéquate et suppose 

que les services de police des Premières Na-

tions constituent une amélioration des ser-

vices de police existants. Il en découle un fi-

nancement insuffisant chronique, moins de 

possibilités de formation et des lacunes sur 

le plan de l’infrastructure. Des services de 

police de Premières Nations ont signalé que 

leur budget de fonctionnement de l’exercice 

en cours ne leur permettra pas de mainte-

nir leur service après le 31 décembre 2013, 

ce qui laissera des communautés à risque. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux 

doivent prendre un engagement envers la 

viabilité à long terme, la capacité et l’équi-

té avec d’autres services de police.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Le statu quo coûte trop cher sur les plans so-

cial et économique. L’ABGF mettra en œuvre 

les changements structurels et les investis-

sements décrits ci-dessous :

•	Mettre en œuvre des mécanismes de 

transfert financier stables, équitables et 

de longue durée pour les programmes et 

les services des Premières Nations, qui 

tiennent compte de la population réelle 

desservie dans les administrations des 

Premières Nations, des coûts réels de la 
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prestation des services et de la relation 

de nation à nation qui existait à l’origine.

•	Faire progresser l’application des traités 

conformément à leur esprit et à leur but.

•	Collaborer avec les Premières Nations 

à une réforme des politiques sur les re-

vendications globales et régler des pro-

blèmes de longue date en fonction de 

la reconnaissance et de l’affirmation.

•	Établir des régimes environnementaux 

basés entièrement sur la collaboration 

qui respectent les Premières Nations 

comme partenaires à part entière et com-

portent des mécanismes améliorés pour 

assurer que l’on obtient le consentement 

libre, préalable et éclairé, conformément 

à la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des populations autochtones 

et d’autres droits de la personne étran-

gers et nationaux, ainsi qu’aux normes 

sur les droits environnementaux.

•	Investir 470 millions de dollars par an-

née au cours des 10 prochaines années 

dans des réseaux de traitement des eaux 

pour les Premières Nations.

•	Investir 1 milliard de dollars par année 

pendant les 10 prochaines années pour 

s’attaquer à la crise du logement dans 

les communautés des Premières Nations.

•	Investir 715 millions de dollars en 2014–

2015 pour combler l’écart qui existe ac-

tuellement au niveau du financement 

de l’éducation des Premières nations et 

mettre en œuvre un financement fédéral 

équitable affecté aux systèmes d’éduca-

tion des Premières nations.

•	Fournir un financement équitable pour les 

systèmes de services d’aide à l’enfance.

•	Investir 573 millions de dollars dans le 

programme de la DGSPNI en 2014–2015 

et 805 millions de dollars en 2015–2016 

et mettre en œuvre une stratégie intégrée 

de programmes de santé mentale et de 

lutte contre les toxicomanies.

•	Injecter 500 millions de dollars d’argent 

frais dans la formation spécialisée pour 

les Premières Nations.

•	Investir 100 millions de dollars par an-

née dans le soutien des programmes 

d’incitation d’entreprises et des Pre-

mières Nations au cours des cinq pro-

chaines années.

•	Augmenter l’investissement actuel dans 

les programmes de prévention de la vio-

lence familiale (voir le chapitre sur l’Éga-

lité des femmes).

•	Établir et financer une Commission pu-

blique nationale d’enquête sur les femmes 

et les filles autochtones portées dispa-

rues et assassinées.

•	Établir et financer complètement un plan 

d’action national visant à mettre fin à la 

violence faite aux femmes (voir le cha-

pitre sur l’Égalité des femmes).

•	Investir 51,2 millions de dollars par an-

née pour appuyer des programmes de 

guérison communautaire.

•	Investir dans les appareils judiciaires et 

les programmes de justice communau-

taire des Premières Nations.
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•	Investir dans des services de police 

stables, prévisibles, viables et culturel-

lement adaptés des Premières Nations 

afin d’améliorer la sûreté et la sécurité 

dans les communautés des Premières 

Nations.
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Retraites et personnes âgées

Contexte

Fournir un revenu de retraite suffisant aux 

Canadiens et Canadiennes, c’est toujours un 

enjeu stratégique clé, mais les progrès réa-

lisés vers l’atteinte de ce but au cours de la 

dernière année sont minces. La tourmente 

qui a frappé les marchés financiers a miné 

la valeur de l’épargne personnelle que les 

gens ont accumulée pour financer leur re-

traite. C’est pourquoi beaucoup de gens ont 

dû reporter leur retraite. Beaucoup de ré-

gimes de retraite en milieu de travail se sont 

retrouvés sous-capitalisés — c’est-à-dire que 

les fonds ne suffisaient pas pour payer les 

prestations promises. De toute façon, une 

minorité seulement de travailleurs participe 

à un régime de pension en milieu de tra-

vail. La couverture assurée par ces régimes 

est tombée de 46 % des travailleurs actifs 

en 1977 à 38 % seulement en 20111. En réa-

lité, environ 11 millions de travailleurs ca-

nadiens n’ont pas de régime de pension en 

milieu de travail.

Les régimes de pension publics — soit 

la Sécurité de la vieillesse et le Régime de 

pensions du Canada — sont presque uni-

versels. Ces régimes ne fournissent toute-

fois pas suffisamment d’argent pour vivre. 

On s’attend à ce que les gens complètent les 

prestations versées par ces régimes en ad-

hérant à un régime de pension en milieu de 

travail ou en épargnant eux-mêmes. On ne 

répond pas à cette attente et c’est pourquoi 

nous devrons faire face à ce que beaucoup 

de gens appellent une crise des pensions. En 

termes simples, la crise est à deux volets : 

la plupart des Canadiens et Canadiennes ne 

sont pas couverts par un régime de pension 

et l’épargne retraite accumulée par les gens 

ne suffit pas pour leur assurer une retraite 

dans la sécurité financière.

Enjeux d’actualité

Les ministres fédéral et provinciaux des Fi-

nances se sont réunis périodiquement pour 

discuter du problème, mais ils ont cherché 

surtout à déterminer comment persuader 

les Canadiens et Canadiennes d’épargner 

davantage pour leur propre retraite. Il est 

clair que cette orientation n’a pas produit de 

résultats. Même s’il existe tout un éventail 

d’options fiscales favorisant l’épargne per-

sonnelle — régimes enregistrés d’épargne-re-

traite, comptes d’épargne libres d’impôt, 

notamment — la plupart des gens n’en pro-

fitent pas. L’Institut canadien des actuaires 

conclut que « deux tiers des ménages cana-

diens prévoyant la retraite en 2030 n’épar-

gnent pas suffisamment pour assumer les 

frais de subsistance incontournables2 ».

La solution est simple : on pourrait régler 

la question du manque de couverture sur le 

plan des pensions en améliorant les pres-

tations du Régime de pensions du Canada, 

qui est universel. Les prestations bonifiées 



Vers un meilleur équilibre : Alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 2014 157

du RPC peuvent aussi régler le problème de 

l’insuffisance du revenu de retraite. Jusqu’à 

maintenant, toutefois, les ministres des Fi-

nances n’ont pas voulu agir. Le ministre fé-

déral des Finances déclare que l’économie 

est trop fragile et que l’augmentation des 

cotisations au RPC causerait du chômage et 

constituerait un fardeau trop lourd pour les 

milieux d’affaires. Il est peut-être important 

de signaler que lorsqu’on a modifié le finan-

cement du RPC à la fin de la décennie 1990, 

on a augmenté considérablement les taux 

des cotisations, et de montants très impor-

tants en très peu de temps, sans qu’il en dé-

coule toutefois d’effet sur l’emploi.

Lorsqu’ils se sont réunis en 2012, les mi-

nistres des Finances ont proposé de lancer 

des régimes de pension agréés collectifs 

(RPAC). Les ministres ont proposé en réalité 

un régime d’épargne volontaire administré 

par les compagnies d’assurance et d’autres 

institutions financières, regroupant les épar-

gnes des participants dans un régime à coti-

sations déterminées. Les employeurs pour-

ront inscrire leurs employés au régime (les 

travailleurs autonomes pourront s’inscrire 

eux aussi), mais ils ne seront pas tenus d’y 

cotiser. Les employeurs choisiront un ré-

gime pour leurs employés, mais il semble 

qu’ils pourront aussi choisir de cesser d’of-

frir le régime s’ils le souhaitent.

L’industrie de l’assurance a exercé des 

pressions en faveur de cette solution privée 

aux problèmes de pension. D’autres groupes 

des milieux d’affaires comme la Fédération 

canadienne de l’entreprise indépendante 

s’en sont pris aux régimes de pension des 

travailleurs du secteur public en soutenant 

qu’il faudrait contenir, voire abolir, ces ré-

gimes qui assurent de bonnes pensions aux 

employés en question comme solution à la 

« crise des pensions »3.

Le ministre fédéral des Finances a af-

firmé qu’il s’agissait d’une « percée de pre-

mier plan pour le marché des pensions du 

Canada » qui rendrait « les régimes de re-

traite peu coûteux du secteur privé acces-

sibles à des millions de Canadiens et Cana-

diennes qui n’y avaient pas accès jusqu’à 

maintenant »4. Les employés et les travail-

leurs autonomes ont déjà accès aux REER et 

aux comptes d’épargne libres d’impôt (CELI) 

qui leur permettent d’épargner en vue de 

la retraite. Les travailleurs autonomes sont 

couverts par le RPC.

Comme d’autres régimes à cotisations 

déterminées, les montants versés au RPAC 

représenteront un pourcentage du salaire 

de l’employé et seront investis par la com-

pagnie d’assurance ou l’institution finan-

cière, qui percevront bien entendu des frais 

d’administration. Aucune pension en parti-

culier ne sera garantie. Les RPAC seront ré-

glementés par les autorités chargées de la 

réglementation des pensions, et c’est pour-

quoi les règles pourraient varier entre les 

provinces. Comme très peu de gens pro-

fitent des régimes actuels d’épargne-retraite 

volontaire, on ne sait pas trop pourquoi les 

fonctionnaires affirment que les RPAC pro-

posés se révéleront plus attrayants que les 

programmes actuels. Jusqu’à maintenant, 

le seul avantage des RPAC dont on fait la 

promotion, c’est que les frais de gestion se-

ront inférieurs à ceux de REER individuels, 

puisque les cotisations seront mises en com-

mun. Bien entendu, rien ne garantit toute-

fois que les frais seront moins élevés, pas 
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plus qu’il est certain que cet aspect se révé-

lera un argument de vente important pour 

les régimes. Il convient aussi de signaler 

que rien ne prouve que les gens ne cotisent 

pas à leur REER parce que les frais de ges-

tion sont élevés.

L’accès à ce qu’on appelle un « régime de 

pension privé » dépendra de la décision des 

employeurs d’y adhérer ou non. Rien ne les 

obligera à le faire — même si, puisque les ré-

gimes proposés seront réglementés par les 

provinces, une province pourrait décider de 

rendre les RPAC obligatoires pour les em-

ployeurs relevant de sa compétence.

Le gouvernement fédéral a présenté la 

Loi sur les régimes de pension agréés collec-

tifs le 17 novembre 2011 (projet de loi C-25) 

en affirmant qu’elle faciliterait l’épargne re-

traite pour des millions de Canadiens et Ca-

nadiennes5. Le gouvernement a déclaré que 

les provinces devront présenter des lois ha-

bilitantes pour que le cadre devienne entiè-

rement opérationnel. Il importe toutefois de 

signaler que la proposition relative aux RPAC 

ne produira pas de pensions — il s’agit tout 

simplement d’un autre régime d’épargne 

volontaire ouvrant droit à une aide fiscale – 

tout comme les RÉER.

La façon la plus simple et la plus directe 

de répondre à ces questions consisterait à 

améliorer le Régime de pensions du Cana-

da. Le problème de couverture serait réglé 

puisque le RPC couvre tous les travailleurs, 

qu’ils soient employés ou autonomes. Il pré-

voit aussi des prestations pour les personnes 

à charge. Il est aussi entièrement transfé-

rable d’un emploi à un autre. On réglerait 

la question de la suffisance en augmentant 

les prestations disponibles du RPC.

L’amélioration du taux de remplace-

ment assuré par les prestations de retraite 

du RPC fournirait de meilleures pensions 

de retraite à presque tous les Canadiens et 

Canadiennes. Une augmentation relative-

ment modeste des taux de cotisation s’im-

poserait, mais elle pourrait être appliquée 

graduellement. Cette possibilité réglerait 

les deux grandes questions du système de 

pensions qui sont une source de préoccu-

pation, soit le manque de couverture des 

régimes de pension en milieu de travail et 

le fait que les particuliers n’épargnent pas 

eux-mêmes en vue de la retraite.

L’ABGF s’attaquera à ces problèmes en 

étendant la couverture assurée par le RPC. 

Comme les modifications du RPC doivent 

être approuvées par les deux tiers des pro-

vinces représentant les deux tiers de la po-

pulation, chacun des gouvernements pro-

vinciaux devra adopter une loi habilitante 

pour compléter l’exercice. L’ABGF négociera 

cet engagement aux échelons fédéral, pro-

vincial et territorial afin que l’augmentation 

des cotisations au RPC entre en vigueur en 

2016. Il semble que des provinces — comme 

l’IPÉ et l’Ontario, par exemple — aient déjà 

accepté cette proposition.

Même si le ministre fédéral des Finances 

a rejeté l’expansion du RPC lorsque les mi-

nistres des Finances se sont réunis la der-

nière fois en décembre 2013, la possibilité 

attire davantage d’attention depuis peu. L’Île-

du-Prince-Édouard a proposé une augmen-

tation des prestations du RPC et l’Ontario 

a déclaré que si les ministres des Finances 

ne peuvent s’entendre sur une expansion, 

elle mettra en œuvre son propre régime de 

pension pour compléter les prestations du 
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RPC. Or, le gouvernement fédéral s’oppose 

toujours fermement à cette idée et il semble 

peu probable qu’elle se concrétise. Entre-

temps, le Québec a annoncé qu’il lancera 

des RPAC en 2015.

La Sécurité de la vieillesse et le Supplé-

ment de revenu garanti constituent l’assise 

du système de revenu de retraite du Canada 

et assurent un revenu annuel garanti à 95 % 

des personnes âgées de plus de 65 ans au 

Canada. Ces bénéficiaires ne dépendent pas 

de la participation dans le cadre d’un em-

ploi rémunéré. Le gouvernement fédéral a 

toutefois décidé de porter graduellement de 

65 à 67 ans l’âge d’admissibilité à ces pres-

tations sur une période de six ans qui com-

mence en avril 2023. Il affirme que le Canada 

n’a pas les moyens de payer ces prestations 

à 65 ans. Les analystes contestent toutefois 

cette affirmation et sont d’avis qu’il y aura 

suffisamment d’argent pour payer des pres-

tations à 65 ans. Le bureau du directeur par-

lementaire du budget affirme que des fonds 

seront disponibles6.

On a calculé que le gouvernement consa-

crera à la SV et au SRG 40 milliards de dol-

lars en 2012–2013 — prestations payables 

à un peu plus de 5 millions de personnes 

âgées seulement. Des taux différents de SRG 

s’appliquent aux célibataires et aux couples 

et le taux accordé à chaque conjoint d’un 

couple dépend du revenu commun des deux 

membres du couple.

Même si le gouvernement a présenté 

récemment des montants d’appoint ciblés 

pour les bénéficiaires du SRG, ces montants 

ne suffisent pas. L’ABGF triplera le montant 

d’appoint du SRG pour les célibataires et 

doublera le point de refus du montant d’ap-

point. Le résultat devrait réduire de 35 % le 

taux de pauvreté chez les personnes âgées 

(mesure du faible revenu).

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	L’ABGF cassera la décision de modifier 

l’âge de l’admissibilité à la SV pour le por-

ter de 65 à 67 ans et ramènera à 65 ans 

l’âge auquel des particuliers ont droit à 

la SV et au SRG.

•	L’ABGF engage le gouvernement fédéral 

à étudier des moyens de mieux appuyer 

les immigrants âgés qui vivent dans la 

pauvreté et ne bénéficient pas nécessai-

rement des prestations de la SV.

•	L’ABGF triplera le montant d’appoint du 

SRG pour les célibataires et doublera 

le point de refus du montant d’appoint 

du SRG pour les célibataires : le taux de 

pauvreté devrait reculer de 35 % chez 

les personnes âgées (mesure de faible 

revenu). [Coût : 1,1 milliard de dollars 

par année].

•	L’ABGF doublera le taux de remplace-

ment du RPC pour le porter de 25 à 50 % 

du revenu ouvrant droit à pension d’une 

personne retraitée. L’augmentation des 

cotisations sera mise en œuvre graduel-

lement en sept ans. L’exemption person-

nelle de base du régime fiscal doublera 

pour compenser l’effet sur les travail-

leurs à faible revenu.

•	L’ABGF appliquera graduellement un 

nouveau régime d’indexation des pen-
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sions publiques (SV, SRG et RPC) basée 

sur les salaires plutôt que sur les prix.

•	L’ABGF plafonnera les cotisations à un 

REER à 20 000 $, niveau qui aura des ré-

percussions seulement chez les contri-

buables qui gagnent 110 000 $ ou plus, 

ce qui économisera 1,1 milliard de dol-

lars par année.

•	L’ABGF retirera la législation sur les RPAC 

qui comporte des lacunes et améliore-

ra les seules parties de notre système de 

pension qui ont en fait eu du succès au 

cours des générations successives — la 

SV, le SRG et le Régime de pensions du 

Canada. Ces mesures protégeront le ré-

gime de pension des travailleurs du sec-

teur public.

Notes
1  « Tableau CAN-SIM 280-0008 : Adhérents aux régimes de pension agréés 
(RPA), selon la région d’emploi, le secteur, le genre de régime et l’état contri-
butif du régime. » Ottawa : Statistique Canada.

2  Andrews, Doug et coll. (2007). Planifier sa retraite : les Canadiens épar-
gnent-ils suffisamment? Ottawa : Institut canadien des actuaires.

3  Petkov, Plamen (2013). Des régimes de retraite à deux vitesses au Canada. 
Toronto : Fédération canadienne de l’entreprise indépendante.

4  « Flaherty offers pooled-pensions idea ». The Province. 17 décembre 2010.

5  « Régimes de pension agréés collectifs ». Ottawa : Gouvernement du Ca-
nada. En ligne : http://actionplan.gc.ca/fr/initaitive/regimes-de-pension-
agréés-collectifs

6  Matier, Chris (2012). Federal Fiscal Sustainability and Elderly Benefits. 
Ottawa : Bureau du directeur parlementaire du budget.
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Santé

Contexte

Le régime universel de soins de santé du Ca-

nada a changé considérablement au cours 

des dernières années, notamment avec le 

remplacement du financement public par le 

financement privé et un repli du leadership 

politique, particulièrement à l’échelon fédé-

ral. Le délestage des coûts sur les personnes 

malades se produit au moment où l’on a pri-

vatisé et désinscrit un plus grand nombre 

des services dont ils ont besoin. Notre sys-

tème universel de soins de santé a atténué 

certaines des disparités liées au revenu sur 

le plan de l’accès aux soins hospitaliers et 

médicaux, mais d’autres services deviennent 

de plus en plus inaccessibles pour de plus 

en plus de personnes.

Ces changements surviennent au moment 

où les Canadiens sont moins égaux que ja-

mais : la tranche de 1 % des plus riches a 

accaparé le tiers de la croissance totale des 

revenus entre 1997 et 20071. Il existe un lien 

solide entre un mauvais état de santé et l’iné-

galité des revenus de plus en plus pronon-

cée et dictée par les marchés, conjuguée aux 

réductions des moyens de soutien du reve-

nu imposées par les gouvernements2. La ré-

duction des transferts fédéraux au titre de 

la santé et les modifications de la formule 

de péréquation, la radiation et la privatisa-

tion menacent de miner les réalisations de 

la période d’après-guerre3. Les compressions 

radicales imposées au Programme fédéral 

de santé intérimaire en 2012 ont paralysé 

les services aux réfugiés. Les politiques fé-

dérales actuelles menacent aussi les efforts 

déployés pour faire sortir l’assurance mala-

die du couloir des médecins et des hôpitaux, 

ce qui est au programme public depuis que 

la Saskatchewan a instauré les soins de san-

té universels.

À l’étranger, les gouvernements ont ou-

vert les systèmes de soins de santé aux in-

vestisseurs du pays et de l’étranger et la pri-

vatisation, la déréglementation et l’inégalité 

de l’accès aux services prennent de l’am-

pleur4. Même si les Canadiens sont voués 

à l’universalité de l’assurance maladie5, la 

présence des entreprises dans la prestation 

des services de santé a augmenté ici aussi. 

Les administrateurs des hôpitaux ont im-

parti les services d’entretien, de buanderie, 

d’alimentation et autres à des multinatio-

nales, ce qui a fait dégringoler les salaires 

des travailleurs, leurs conditions de travail 

et le moral6.

Lorsque la Loi canadienne sur la santé 

(LCS) a été adoptée, les services médicaux 

et hospitaliers engloutissaient 57 % du total 

des dépenses de santé7, comparativement 

à 43 % aujourd’hui8. Beaucoup de services 

qui ont déjà été fournis dans les hôpitaux, y 

compris les établissements psychiatriques, 

ont été transférés à des fournisseurs commu-

nautaires et la décroissance a frappé les hô-

pitaux. Ces mesures, ainsi que la radiation 

et la privatisation, ont contribué à faire tom-
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ber la part publique des dépenses de santé 

de 75,5 % en 1985 à 69,7 % aujourd’hui9. Le 

rôle de l’industrie de l’assurance a augmen-

té considérablement : en 1988, elle finançait 

29,2 % des dépenses privées de santé10 com-

parativement à presque 40 % aujourd’hui11. 

Les éléments de preuve démontrent que les 

écarts qui se creusent dans la façon dont 

les Canadiens utilisent les services de san-

té privés — y compris les soins dentaires, les 

soins à domicile, les soins de longue durée 

et les soins en santé mentale, de même que 

les services de réadaptation — reposent sur 

la capacité de payer12.

Les obstacles à l’accès à beaucoup de 

services de prévention et de réadaptation 

en service externe augmentent tandis que 

la pauvreté et le chômage sont à la hausse et 

l’accès à l’enseignement supérieur et au lo-

gement abordable recule. Ces facteurs sont 

tous des déterminants de la santé. L’inéga-

lité des revenus et les conditions de vie mé-

diocres font grimper le besoin de services 

de santé13. Par exemple, les pauvres sont de 

deux à trois fois plus susceptibles d’avoir le 

diabète type 214, quelle que soit leur origine 

ethnique15, et les pauvres qui travaillent et 

ceux qui ne travaillent pas sont plus sus-

ceptibles d’être aux prises avec les com-

plications connexes du diabète16. Les taux 

de suicide sont aussi plus élevés chez les 

pauvres, tout comme les taux de maladies 

cardiovasculaires, de maladies chroniques 

et d’incapacité. Ces faits ont incité de nom-

breux chercheurs du Canada et de l’étran-

ger à conclure que « La réduction des inéga-

lités au niveau du revenu et de la santé par 

la fiscalité progressive constitue une option 

stratégique hautement recommandée qui 

a démontré qu’elle améliorait la santé17 ».

Les partisans de la privatisation des 

soins de santé affirment que les dépenses 

publiques consacrées à la santé menacent 

d’engloutir un pourcentage toujours crois-

sant des budgets des provinces18. Les dé-

penses de santé sont toutefois demeurées 

stables depuis 25 ans — les revenus des pro-

vinces diminuent, ce qui augmente la part 

des budgets engloutis par la santé. En fait, 

si les coûts totaux de l’assurance maladie 

ont augmenté de 1,5 % du PIB depuis le mi-

lieu de la décennie 1990, le montant total 

consacré aux réductions d’impôt s’est éta-

bli à 6 %19. Les augmentations des dépenses 

publiques au titre de la santé ont ralenti à 

3,3 % en 2011 et à 2,9 % en 2012, tandis que 

les dépenses privées augmentaient de 5,4 % 

et 4,6 % respectivement20.

En 2004, le montant consacré aux ser-

vices couverts par la LCS (c’est-à-dire ser-

vices hospitaliers et médicaux) a englou-

ti seulement 42 % du total des dépenses de 

santé. Une autre tranche de 25 % des dé-

penses publiques a été affectée aux biens et 

services privés en dehors du « panier de l’as-

surance maladie » : médicaments d’ordon-

nance, soins à domicile et soins de longue 

durée, sans oublier les services comme les 

cliniques communautaires de physiothéra-

pie21. Le pourcentage des services de santé 

couverts par la LCS a diminué depuis l’ins-

tauration des soins de santé universels, en 

partie parce que les services hospitaliers ont 

effectué le virage vers les soins communau-

taires et les soins à domicile22.

La technologie a permis de sortir du sec-

teur hospitalier beaucoup de services hos-
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pitaliers déjà considérés comme des ser-

vices « de base » — y compris la chirurgie. 

En 1995–1996, 70 % environ des interven-

tions chirurgicales au Canada ont été pra-

tiquées en service externe23. En 2002, ce 

pourcentage avait atteint presque 87 % du 

total24, dont un pourcentage croissant est 

fourni et payé (parfois en contravention de 

la LCS) dans des établissements non hospi-

taliers à but lucratif. Des études indiquent 

que pour les patients appropriés, l’interven-

tion chirurgicale est plus rentable en service 

externe qu’en service interne et que les ré-

sultats sont les mêmes pour les patients. 

Une étude canadienne récente25 a toutefois 

constaté que la chirurgie du genou pratiquée 

en service externe dans un contexte à but 

lucratif ne réduisait pas la durée de l’inca-

pacité chez les travailleurs blessés. Les frais 

payés pour une chirurgie accélérée du genou 

dans une clinique chirurgicale à but lucra-

tif atteignaient 3 222 $, comparativement à 

859 $ dans le cas d’une chirurgie du genou 

non urgente pratiquée dans un hôpital pu-

blic. Même si les frais payés à des cliniques 

chirurgicales à but lucratif sont plus élevés, 

on a constaté des différences minimes au ni-

veau des temps d’attente et de faibles dif-

férences à celui des résultats du retour au 

travail qui favorisent les hôpitaux publics.

Les provinces qui enfreignent la LCS font 

face à la fois à des déductions équivalentes 

obligatoires des transferts en argent et à 

des peines discrétionnaires. Les sanctions 

obligatoires sont toutefois insuffisantes et 

les peines discrétionnaires n’ont jamais été 

appliquées. En 2011, Santé Canada a signa-

lé que les sujets de préoccupation majeurs 

soulevés par la conformité à la LCS « demeu-

raient les frais exigés des patients et le res-

quillage pratiqué pour obtenir des services 

de santé médicalement nécessaires en cli-

nique privée »26. Depuis 2000 toutefois, on 

a réduit d’un million de dollars seulement 

les transferts fédéraux en argent aux pro-

vinces27, en dépit de violations généralisées. 

Il faut faire davantage et l’ABGF continuera 

d’appuyer la Division de la LCS chargée de 

l’application de normes nationales.

Le Canada et l’Union européenne ont 

conclu un accord de principe en 2013. S’il 

va de l’avant, l’Accord économique et com-

mercial global (AECG) prolongera les bre-

vets sur les médicaments et retardera l’ar-

rivée des médicaments génériques, ce qui 

augmentera nos dépenses annuelles en mé-

dicaments d’ordonnance d’environ 2,8 mil-

liards de dollars par année de plus28. Nous 

pouvons faire mieux en utilisant un seul sys-

tème public29 qui gère les coûts par l’assu-

rance publique universelle, un formulaire 

national de médicaments essentiels, l’éva-

luation des médicaments indépendante et 

factuelle et l’achat en vrac. Grâce à ces me-

sures — et en contenant et réduisant éven-

tuellement la durée des brevets sur les mé-

dicaments — une Stratégie pharmaceutique 

nationale est un autre moyen qui peut évi-

ter plus de 10,7 milliards de dollars en coûts 

annuels dans le cas des médicaments d’or-

donnance, ce qui représente un total esti-

mé à 43 % de la facture des médicaments 

du Canada, qui s’établit à 25,1 milliards de 

dollars30.

Nous devons envisager des moyens non 

seulement d’améliorer notre système de san-

té publique, mais aussi de l’étendre d’une 

façon rentable, équitable et durable. L’ABGF 
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s’engagera à entreprendre, avec les ministres 

provinciaux et territoriaux de la Santé, des 

discussions sur un renouvellement de l’Ac-

cord sur la santé en mettant particulière-

ment l’accent sur l’intégration sur tout le 

continuum des soins et sur l’inclusion de 

la promotion de la santé et de la préven-

tion des maladies. Ces pourparlers conver-

geront aussi sur une stratégie nationale vi-

sant à resserrer les liens entre la santé et le 

soin social afin de mieux tenir compte des 

déterminants de la santé. L’ABGF commen-

cera aussi à financer des services de santé 

mentale sans but lucratif de la même façon 

que d’autres fournisseurs publics, sous ré-

serve des critères de la LCS, afin d’assurer 

que les patients ne sont pas exploités par 

les sociétés pharmaceutiques, les services 

de santé et les compagnies d’assurance.

Enjeux d’actualité

Une autre vision

L’Accord sur la santé — qui a établi pour une 

décennie les engagements financiers du gou-

vernement fédéral dans le domaine des soins 

de santé au Canada — prend fin en 2014. Les 

pourparlers entre les gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux sur le renouvelle-

ment de l’accord — et sur l’assise de l’assu-

rance maladie — devraient être bien avancés. 

Le gouvernement fédéral a plutôt dévoilé en 

2012 une nouvelle formule de financement 

qui continuera de fournir une augmenta-

tion automatique et inconditionnelle de 

6 % par année des transferts en argent aux 

provinces au titre de la santé, mais jusqu’en 

2016–2017 seulement. Par la suite, les trans-

ferts augmenteront de 3,9 % par année, ce 

qui est très inférieur à l’augmentation an-

nuelle prévue de 5 % des dépenses des pro-

vinces et des territoires. Les changements de 

l’indexation réduiront la part fédérale des 

dépenses de santé, qui tombera de 20,4 % 

à 18,6 % au cours des 11 ou 12 prochaines 

années31, ce qui réduira les transferts fédé-

raux de quelque 36 milliards de dollars au 

cours des dix premières années32.

L’ABGF présente une autre vision des soins 

de santé et une stratégie visant à augmenter 

la part publique du total des dépenses de la 

santé et les contributions fédérales aux pro-

vinces et aux territoires. Un système de san-

té intégré joue un rôle clé dans l’appui d’une 

telle stratégie et dans un système transpa-

rent et coordonné de services de santé. Il y 

a toutefois de nombreux défis à relever, y 

compris une augmentation de la prestation 

par le secteur privé et un financement qui 

appuie une concurrence et une fragmenta-

tion plus marquées33 la dépendance de sa-

laires moins élevés pour les non-médecins 

employés dans la collectivité afin de réduire 

les coûts et les hôpitaux dont les taux éle-

vés d’occupation dépassent les niveaux de 

sécurité. Pour relever ces défis et instaurer 

un système de prestation de soins de san-

té intégrés, l’assurance maladie doit élargir 

davantage son champ d’action.

L’expansion de l’assurance maladie

En dépit de la baisse du nombre des séjours 

à l’hôpital, les hôpitaux canadiens sont en-

gorgés et nous avons un des ratios lit:popu-

lation les plus faibles34 et les taux d’occu-

pation les plus élevés35 parmi les pays de 
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l’OCDE. Au cours des 20 dernières années, 

les compressions du financement des hôpi-

taux et l’impartition ont compromis la sé-

curité des patients36 tout en transférant les 

services assurés par le secteur public à des 

fournisseurs à but lucratif et des assureurs.

Beaucoup de provinces espèrent réduire 

leurs dépenses en transférant des services 

du secteur hospitalier très syndiqué à des 

fournisseurs à but lucratif du secteur privé, 

non syndiqués. Un meilleur plan consiste-

rait toutefois à réduire les examens dia-

gnostiques inutiles et à transférer des pa-

tients d’un autre niveau de soins dans des 

contextes plus appropriés et rentables.

La privatisation et la radiation minent 

plutôt l’accès pour le public aux lieux com-

munautaires reconnus pour réduire la dépen-

dance du secteur le plus coûteux du système 

de soins de santé, soit les salles d’urgence. 

Dans beaucoup de provinces, des sociétés 

investissent dans les services chirurgicaux, 

les soins de longue durée, la réadaptation 

et les soins à domicile. Entre 2000 et 2012, 

les dépenses privées consacrées à beaucoup 

de ces services ont augmenté de 140 %, taux 

de croissance qui dépasse de loin celui des 

dépenses publiques affectées aux mêmes 

services37. Nous avons besoin de stratégies 

qui réduiront les dépenses privées — à la 

fois les dépenses directes et celles de l’as-

surance privée — et augmenteront le volet 

public de l’enveloppe consacrée à la santé.

Nous savons depuis des années que nous 

n’investissons pas suffisamment dans des 

mesures de prévention ou de prise en charge 

du mauvais état de santé — ce qui inclut les 

services de santé mentale, les soins à domi-

cile, les soins dentaires et l’activité physique 

pour tous. Ces mesures peuvent améliorer 

la santé et réduire les coûts à court terme, 

mais le rendement réel de tels investisse-

ments se fait sentir des années plus tard. 

Il est aussi possible de réduire les coûts et 

d’améliorer les résultats en gérant mieux nos 

dépenses. L’assurance médicaments en est 

un exemple. L’établissement d’un formulaire 

national pour un ensemble essentiel de mé-

dicaments prescrits couramment et l’achat 

en vrac de ces médicaments par un acheteur 

unique pourraient réduire de jusqu’à 40 % 

les dépenses totales en médicaments. L’ex-

pansion des soins de santé mentale finan-

cés par le secteur public en un cadre natio-

nal unifié constitue une autre priorité qui 

serait rentable et améliorerait les résultats.

L’affectation efficace des ressources dans 

le système public, une diminution des dé-

penses privées et une meilleure gestion des 

produits pharmaceutiques peuvent aider à 

contenir les plus gros facteurs de coût des 

soins de santé — mais seulement si nous 

cherchons à agir à l’échelon national. Voilà 

pourquoi nous avons besoin d’un plan na-

tional sur l’avenir de l’assurance-maladie.

Interventions proposées 
par l’ABGF

•	L’Accord sur la santé sera renégocié en 

2014 et comportera une augmentation 

garantie de 6 % de l’argent comptant 

fédéral au cours de chacune des cinq 

prochaines années si les provinces se 

conforment à la LCS. L’Accord injecte-

ra un total cumulatif de 26 milliards de 

dollars dans les trésors provinciaux et 
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territoriaux au cours de la période. Au 

cours de la première année, l’ABGF en-

gagera 2 % dans des initiatives provin-

ciales/territoriales de promotion de la 

réforme des soins de santé primaires. 

Par la suite, une tranche supplémen-

taire de 1 % de l’indexation sera affec-

tée chaque année à des mesures visant 

à appuyer l’intégration des services de 

santé communautaires et à réduire le 

rôle des fournisseurs privés à but lu-

cratif. Au cours de la cinquième année, 

l’augmentation de 6 % au complet sera 

affectée à des mesures qui accélèrent 

l’intégration des services de santé afin 

d’appuyer et de renforcer la continuité 

des soins entre les hôpitaux et les four-

nisseurs communautaires.

•	Le Canada a du retard sur la plupart des 

pays industrialisés pour l’importance du 

financement public mis à la disposition 

des services de santé38. L’ABGF interdi-

ra le recours aux dépenses directes et à 

l’assurance privée pour aider à éviter les 

files d’attente. Les transferts en argent se-

ront liés à la conformité à la LCS, y com-

pris les rapports obligatoires. Une stra-

tégie multilatérale augmentera la partie 

publique du total des dépenses de santé 

au cours de la prochaine décennie grâce 

aux mesures suivantes :

•	On modifiera la Loi sur les arrange-

ments fiscaux entre le gouvernement 

fédéral et les provinces pour interdire 

le recours aux transferts fédéraux 

en argent afin de subventionner les 

fournisseurs privés à but lucratif de 

soins actifs, de soins chroniques et 

de soins de réadaptation, ou de ré-

munérer les médecins qui pratiquent 

dans les deux secteurs, soit le public 

et le privé. Les provinces devront aus-

si faire état de l’utilisation des fonds 

fédéraux pour appuyer les critères 

de la LCS39.

•	La LCS prévoit que les provinces 

doivent rémunérer les médecins rai-

sonnablement, mais elle est muette 

au sujet des autres travailleurs du 

système de santé. Les associations 

médicales provinciales et territo-

riales entreprennent des négocia-

tions sectorielles qui s’appliquent à 

tous leurs membres. Si elle était ap-

pliquée à tous les travailleurs de la 

santé, la même norme appuierait l’in-

tégration chez les fournisseurs hos-

pitaliers et communautaires et entre 

eux. Pour stimuler l’intégration, on 

offrira des incitations afin d’aider les 

provinces et les territoires à faciliter 

le recrutement et le maintien en poste 

d’effectifs de la santé en offrant aux 

travailleurs des services de soins à 

domicile, de soins communautaires 

et de soins de longue durée des ni-

veaux de rémunération équivalents 

à ceux des travailleurs syndiqués en 

milieu hospitalier.

•	L’ABGF lancera un Programme na-

tional d’assurance-médicaments 

afin de remplacer les dépenses pri-

vées en médicaments d’ordonnance 

et de réduire considérablement les 

dépenses publiques. Cette mesure 

cassera l’engagement que le Cana-
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da a pris, dans l’AECG, de prolon-

ger les brevets sur les médicaments 

de jusqu’à 25 ans. L’ABGF affectera 

2 milliards de dollars plus 10 % des 

dépenses privées (ou 1,39 milliard 

de dollars) en 2014–2015 à un régime 

national d’assurance-médicaments. 

En 2015–2016, l’ABGF augmente l’en-

veloppe de 13 % pour en porter le to-

tal à 3,83 milliards. En 2016–2017, ce 

montant augmentera de 20 % pour 

atteindre 4,59 milliards. Des réduc-

tions à venir des dépenses compen-

seront les coûts de lancement du pro-

gramme40.

•	En 1995, la ministre de la Santé a 

décidé que les frais d’utilisation de 

services chirurgicaux étaient illé-

gaux, « peu importe l’endroit »41. 

Cette décision ne s’appliquait pas 

aux autres services de soins actifs, 

de soins chroniques ou de réadapta-

tion. L’ABGF appliquera la décision 

à tous ces services, peu importe où 

ils sont fournis. L’ABGF rétablira aus-

si un transfert réservé aux services 

communautaires et le ramènera aux 

niveaux de 1995, majorés d’une in-

dexation annuelle basée sur l’aug-

mentation de la population et l’in-

flation. Cela représenterait 75 $ par 

habitant (2,6 milliards de dollars) 

pour des services de santé commu-

nautaires qui comprendraient les 

soins à domicile et les services de 

santé connexes, sous réserve de l’ap-

plication des critères de la LCS et sur 

référence d’un médecin. Un investis-

sement ponctuel de 300 millions de 

dollars dans 140 nouveaux centres 

de santé communautaires dans les 

régions qui n’ont pas ce modèle de 

prestation créera 10 000 nouveaux 

emplois et augmentera l’accès aux 

services de santé nécessaires42.

•	Les dépenses totales en soins de 

longue durée ont atteint 20 milliards 

de dollars en 2010, total réparti entre 

les gouvernements et les payeurs di-

rects. La part du secteur public, soit 

14,4 milliards de dollars, a été ré-

partie entre les gouvernements fé-

déral (20,4 % ou 2,9 G$) et provin-

ciaux et territoriaux (11,5 G$)43. Les 

5,64 milliards de dollars restants ont 

été payés par certains des citoyens 

les plus vulnérables sur le plan éco-

nomique au Canada44.

•	Parallèlement, on estime que 7 % des 

lits de soins actifs (7 550) sont occu-

pés par des patients qui attendent 

une réadaptation ou un placement 

dans un centre de soins de longue 

durée, ce qui coûte 2,3 milliards de 

dollars par année45. Le moment est 

venu d’inclure ces services dans le 

système d’assurance publique. L’ABGF 

investira 2,3 milliards de dollars dans 

les soins de longue durée ou aux bé-

néficiaires internes afin de permettre 

de transférer des patients d’autres ni-

veaux de soins des lits de soins actifs 

vers des contextes plus appropriés. 

Cette mesure libérera en retour des 

ressources hospitalières afin de ré-

duire les taux élevés d’occupation 
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et les temps d’attente, et d’appuyer 

l’établissement de cliniques de réa-

daptation en service externe. L’ABGF 

investira aussi 3,2 milliards de dol-

lars afin de réduire de 50 % les frais 

d’utilisation des soins de santé im-

posés aux bénéficiaires internes de 

centres de soins de longue durée46.

•	Presque 60 % des enfants et adoles-

cents canadiens et 96 % des adultes 

ont des caries dentaires, mais la ca-

rie dentaire est une maladie évitable. 

L’ABGF améliorera l’accès aux soins 

dentaires de base en concentrant les 

efforts sur la prévention et commen-

çant par un programme scolaire à 

coûts partagés qui offre aux enfants 

et aux adolescents des soins den-

taires préventifs et curatifs de base. 

L’ABGF offrira 90 $ par habitant à 

toute province qui lancera une telle 

initiative. Appliquée partout au Ca-

nada, cette mesure coûtera 280 mil-

lions de dollars au Trésor fédéral. 

L’ABGF affectera 50 millions de dol-

lars au lancement du programme et 

doublera cette contribution au cours 

des deux années suivantes.

Équité en santé

•	Au cours de chacune des deux prochaines 

années, l’ABGF affectera 50 millions de 

dollars aux établissements d’enseigne-

ment postsecondaire afin d’appuyer les 

programmes d’éducation en santé pour 

les étudiants autochtones qui travaillent 

avec des peuples et des communautés 

autochtones.

•	L’ABGF mettra fin au financement de 

73 millions de dollars par année (de 2013 

à 2016) accordé aux Centres d’excellence 

en commercialisation et en recherche47. 

Sur ce total, 10 millions de dollars par 

année serviront à rétablir et étendre le 

Programme de contributions à la santé 

des femmes qui a appuyé des partena-

riats communautaires et scolaires dans 

l’élaboration de recherches stratégiques 

et d’information sur la santé des femmes 

et des jeunes filles. Une autre tranche de 

30 millions de dollars par année servi-

ra à financer un éventail complet de ser-

vices de santé mentale axés avant tout 

sur la promotion, la prévention, le trai-

tement et les moyens de soutien commu-

nautaire. Ce financement sera mis à la 

disposition des organismes sans but lu-

cratif et conditionnel à l’observation de 

la LCS par les provinces et les territoires.

•	On rétablira un financement annuel de 

20 millions de dollars du Programme fé-

déral de santé intérimaire afin d’assurer 

que tous les réfugiés bénéficient de ser-

vices d’assurance maladie équivalents 

à ceux auxquels ont accès les citoyens 

canadiens dans les mêmes situations 

économiques.

•	L’ABGF mettra en œuvre le principe de 

Jordan attendu depuis longtemps, po-

litique qui vise d’abord à protéger les 

enfants afin de régler les différends de 

longue date entre les gouvernements 

fédéral et provinciaux/territoriaux et 
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à l’intérieur de ceux-ci qui portent sur 

l’administration responsable de fournir 

des services aux enfants des Premières 

Nations48. Le principe de Jordan oblige 

le gouvernement avec lequel on entre 

en contact en premier lieu à payer pour 

le service à l’enfant sans retard ni inter-

ruption. Le gouvernement payeur peut 

ensuite soumettre la question à des mé-

canismes intergouvernementaux pour 

chercher à se faire rembourser. L’ABGF 

approchera aussi les collectivités pour 

leur permettre d’arrêter leurs propres 

priorités en établissant des budgets par-

ticipatifs grâce au « Fonds d’innovation 

en santé communautaire » d’une valeur 

de 2 milliards de dollars sur deux ans.
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Services publics

Contexte

Les services publics sont plus efficaces, 

moins coûteux, de meilleure qualité et plus 

responsables que lorsqu’ils sont privatisés. 

Il a été démontré à maintes reprises qu’ils 

réduisent l’inégalité et favorisent la sécuri-

té économique, sociale et environnemen-

tale. Des services publics solides jouent 

un rôle crucial lorsqu’il s’agit de relever les 

défis posés par l’inégalité des revenus et 

les changements climatiques auxquels fait 

face le Canada.

Au cours des cinq dernières années, le 

gouvernement fédéral a imposé une série de 

compressions budgétaires au secteur public 

en invoquant l’austérité1. Les compressions 

des dépenses gouvernementales continuent 

de miner la capacité des fonctionnaires de 

faire leur travail. D’importantes mesures de 

protection de l’environnement et des droits 

de la personne disparaissent en même temps 

que les postes des fonctionnaires chargés 

de les appliquer. D’autres services impor-

tants sont dépouillés de leurs ressources. La 

capacité des travailleurs et des personnes 

âgées de toucher des prestations d’assu-

rance-emploi et de sécurité de la vieillesse, 

des statisticiens de réunir des statistiques, 

des anciens combattants d’avoir accès aux 

services auxquels ils ont droit et des orga-

nismes de réglementation de protéger l’ap-

provisionnement en aliments sont grave-

ment compromis.

Le processus budgétaire doit être trans-

parent, redditionnel et démocratique. Les 

Canadiens et Canadiennes doivent pouvoir 

comprendre le lien entre les programmes 

qu’ils recherchent et les revenus perçus par 

le gouvernement. Les services gouverne-

mentaux sont trop importants pour être re-

légués à des statistiques aux bilans du dé-

ficit qu’il est possible de réduire sans tenir 

compte de la valeur des programmes éli-

minés pour les citoyens qui en bénéficient.

Enjeux d’actualité

Attaques contre les services publics

Dans le sillage de la crise financière et de la 

récession qui ont frappé le Canada, le gou-

vernement fédéral a imposé des réductions 

annuelles des services publics au nom de 

l’austérité budgétaire. Les premières com-

pressions ont été annoncées dans le budget 

de 2010, mais elles ont été mises en œuvre 

en 2012 seulement. L’effet total de quatre 

années successives de compressions bud-

gétaires imposées à la fonction publique 

commence donc seulement à se faire sentir2.

Même si le gouvernement fédéral a lais-

sé entendre que les compressions provien-

dront d’une amélioration de l’efficience et 

d’une réduction des frais administratifs et 

non des services, des estimations relatives 

aux pertes d’emploi indiquent autre chose. 

Plus de 28 000 postes disparaîtront à la suite 
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des compressions imposées au nom de l’aus-

térité3. On déleste en outre sur les provinces 

et les municipalités les coûts et les fardeaux 

des services correctionnels, des soins de san-

té et d’autres mesures de réglementation4.

Le Bureau parlementaire du budget a 

contesté le gouvernement devant les tribu-

naux et a demandé à maintes reprises à des 

chefs de ministère de lui fournir les données 

nécessaires pour déterminer comment on 

réussira réellement à réduire les dépenses 

de 5 milliards de dollars par année et si les 

services et les programmes utilisés par les 

Canadiens et Canadiennes diminueront5.

Ce qui est clair, c’est que même si les Ca-

nadiens et Canadiennes ont besoin de ser-

vices accrus, il y a moins d’employés pour 

les fournir et ceux qui restent sont surchar-

gés6. Un aperçu démographique de la fonc-

tion publique dévoilé par le gouvernement 

en 2010 montre qu’entre 1983 et 2010, la po-

pulation canadienne a augmenté de presque 

34 %, tandis que l’effectif de la fonction pu-

blique augmentait de 12,7 % seulement au 

cours de la même période7.

Les dépenses de programme fédérales 

n’ont pas suivi l’augmentation du produit 

intérieur brut (PIB). Le PIB réel a augmen-

té de presque 100 % depuis 1983, tandis que 

les dépenses de programme fédérales aug-

mentaient de 60,9 % seulement. En pour-

centage du PIB, les dépenses de programme 

fédérales ont diminué au cours des trois der-

nières décennies pour tomber de 18,8 % en 

1983 à 14 % en 2011–20128. Le budget fédé-

ral de 2012 prévoyait un autre repli à 12,7 % 

d’ici 2016–2017.

Les réductions les plus récentes des 

services publics et des emplois ont été an-

noncées avant Noël 2013 lorsque la Socié-

té canadienne des postes a annoncé qu’elle 

supprimerait la livraison à domicile pour 

plus de cinq millions de Canadiens et Ca-

nadiennes. L’élimination du service a été 

justifiée par le fait que la Société perdait 

continuellement de l’argent. Au cours des 

17 dernières années, elle a toutefois généré 

des revenus pour le gouvernement chaque 

année sauf une. En décembre 2013, les pertes 

totalisaient 110 millions de dollars sur un 

produit annuel de 5,8 milliards de dollars9. 

Rien ne prouve qu’il en coûtera moins cher 

pour acheter des terrains et construire des 

boîtes aux lettres communautaires afin de 

permettre de ramasser le courrier d’une fa-

çon sécuritaire. Il en coûtera certainement 

plus cher en temps et en énergie pour plus 

de 5 millions de Canadiens et Canadiennes.

Le gouvernement a eu recours à la lé-

gislation (dans le cas le plus récent par le 

projet de loi C-4, Loi d’exécution du budget) 

pour imposer des changements à cause des-

quels il sera beaucoup plus difficile de pro-

téger les travailleurs qui fournissent des ser-

vices publics. Le projet de loi C-4 donne au 

gouvernement le pouvoir inconditionnel de 

déterminer quel service est essentiel, de dé-

signer les travailleurs qui n’ont pas le droit 

de faire la grève et les conventions collec-

tives qui seront conclues par l’arbitrage, ainsi 

que de limiter l’indépendance des conseils 

d’arbitrage. Le projet de loi donne aussi au 

gouvernement le pouvoir de rejeter toute 

plainte portant sur l’obligation d’effectuer 

un travail non sécuritaire sans enquêter, ce 

qui rend les employés qui refusent d’effec-

tuer un travail dangereux vulnérables aux 

sanctions disciplinaires, y compris au renvoi.



Vers un meilleur équilibre : Alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 2014 173

Le gouvernement fédéral compte de plus 

en plus sur les entrepreneurs et les agences 

de recrutement de travailleurs temporaires 

ce qui rend encore plus vulnérables les em-

ployés qui fournissent des services publics. 

De plus en plus d’éléments de preuve in-

diquent plutôt que les contrats temporaires 

coûtent plus cher au gouvernement. Le Bud-

get principal des dépenses de 2013–2014 in-

dique que le gouvernement prévoit dépen-

ser 9,55 milliards de dollars en contrats de 

services professionnels et spéciaux10. Cette 

façon de faire mine les objectifs fédéraux 

en matière de dotation de la fonction pu-

blique fédérale que sont la valeur et le mé-

rite11. Elle marginalise les travailleurs, leur 

enlève toute illusion et leur laisse peu de sé-

curité d’emploi, de chances d’avancement 

professionnel ou de salaires équitables et 

d’avantages sociaux12. Des signes indiquent 

dans certains ministères que la précarisa-

tion est à la hausse, mais il a été impossible 

d’en évaluer l’ampleur à cause du manque 

de transparence dans laquelle baignent les 

réductions en cours.

Privatisation, P3 et contrats 
d’impact social

La privatisation s’entend du « transfert de 

la responsabilité et du contrôle du secteur 

public aux secteurs des entreprises et du 

bénévolat, ou aux familles et aux particu-

liers »13. Les partenariats publics-privés (P3) 

constituent une forme furtive de privatisa-

tion. Les P3 sont des contrats qui s’étendent 

sur de multiples décennies et prévoient le 

financement, la construction, la gestion et 

la propriété ou l’exploitation par le secteur 

privé d’infrastructures ou de services pu-

blics d’une importance vitale.

Le gouvernement fédéral invoque 

l’austérité comme excuse pour justifier de 

« construire maintenant, payer plus tard », 

ce qui constitue l’essence même de l’argu-

ment P3. L’optimisation des ressources que 

vantent les promoteurs des P3 constitue 

toutefois une illusion. Les P3 font grimper 

les coûts, baisser la qualité et disparaître le 

contrôle public14. En fait, « le bilan empi-

rique indique que les P3 coûtent plus cher, 

sont plus risqués et sont souvent moins in-

novateurs — mais leurs coûts socioécono-

miques plus élevés imposeront un fardeau 

indu à des ressources rares du secteur pu-

blic pendant des décennies à venir15 ».

Les mécanismes de comptabilité du sec-

teur public laissent croire que les P3 sont 

payés par le secteur privé alors que la dette 

n’est que reportée sur une autre époque, un 

autre gouvernement et une génération fu-

ture. Le gouvernement de la Colombie-Bri-

tannique estime, par exemple, que ses obli-

gations contractuelles envers ses partenaires 

P3 dépassent 50 milliards de dollars16.

Les consortiums P3 empruntent de 

banques d’investissement étrangères à 

des taux d’intérêt plus élevés que ceux qui 

frappent les emprunts de l’État. Au cours 

de la durée moyenne de 25 à 30 ans d’un 

contrat P3, le public paie beaucoup plus 

cher qu’il ne l’aurait fait si le gouvernement 

avait emprunté l’argent directement pour fi-

nancer un contrat traditionnel de concep-

tion-construction17. Les résultats à long terme 

de cette dette privatisée cachée menottent 

la capacité du gouvernement de fournir des 

services publics, car on engloutit de plus en 
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plus d’argent public pour payer des fournis-

seurs privés, ce qui leur garantit des béné-

fices et institutionnalise des monopoles pri-

vés à but lucratif18.

Comme les détails des contrats passés 

avec le secteur privé deviennent la propriété 

de l’entrepreneur, le public n’a pas le droit 

de voir les livres de son partenaire P3, même 

si c’est lui qui doit payer en fin de compte. 

Le public s’attend avec raison à ce que les 

gouvernements fournissent des services, 

que les projets P3 ou leurs bailleurs de fonds 

respectent ou non leurs obligations. La po-

pulation et ses gouvernements assument le 

risque final de la prestation de services pu-

blics. Des P3 échouent régulièrement et le 

public doit les renflouer19. Les entreprises 

doivent faire de l’argent pour leurs action-

naires et comme l’expérience récente l’a 

démontré, elles n’hésitent pas à réagir ra-

pidement, y compris à déclarer faillite et à 

liquider leurs opérations, pour protéger les 

intérêts des investisseurs.

Le gouvernement fédéral vient à peine 

de commencer à augmenter ses activités 

P3. Il appuie toutefois activement depuis 

longtemps l’expansion des P3 provinciaux 

et municipaux. En 2012, il y avait presque 

200 P3 au Canada. Le gouvernement a aus-

si créé PPP Canada, société d’État chargée 

d’encourager les P3 à tous les paliers de gou-

vernement, de promouvoir des critères de 

financement des P3 comme ceux du Fonds 

Chantiers Canada et du Fonds P3 Canada de 

1,25 milliard de dollars, qui subventionne le 

lancement de projets P3 dans les provinces, 

les territoires, les municipalités et les col-

lectivités des Premières nations.

PPP Canada encourage activement les 

ministères et les organismes fédéraux à 

recourir aux solutions P3 pour renouve-

ler leurs infrastructures et leurs services 

et une grande partie du financement pro-

venant du nouveau plan Chantiers Cana-

da subventionne la création de P3. Le bud-

get fédéral de 2013 a renouvelé le Fonds P3 

Canada. D’autres ordres de gouvernement 

sont forcés, directement ou indirectement, 

de recourir aux solutions P3 dans le cas des 

projets d’infrastructure qui ont besoin de fi-

nancement fédéral.

Le 8 novembre 2012, le gouvernement 

conservateur a précisé une promesse faite 

dans le budget 2012 de mettre en œuvre des 

contrats d’impact social, forme de partena-

riat public-privé pour les services sociaux 

qui permet aux banques et aux financiers 

de tirer des bénéfices de la prestation de 

services gouvernementaux20. Dans ce sys-

tème, des investisseurs privés paient des 

organismes sociaux pour fournir des ser-

vices. En retour, le gouvernement consent 

à rembourser l’investisseur avec bénéfice, 

que les services aient été fournis ou non ou 

que les objectifs du programme aient été at-

teints ou non21.

Le 3 octobre 2013, Jason Kenney, le mi-

nistre de l’Emploi, a annoncé une initiative 

de financement des retombées sociales des 

programmes d’alphabétisation d’une va-

leur de 6 millions de dollars. Le ministre a 

rejeté des préoccupations selon lesquelles 

cette initiative pourrait privatiser des ser-

vices gouvernementaux en affirmant que 

« les programmes et les fonds de l’État ne 

sont pas la solution à tous nos problèmes so-

ciaux des plus criants et ne peuvent l’être. »
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Moins de formalités, plus de contrôle

Les budgets récents comportaient des me-

sures visant à accroître la compétitivité et à 

alléger « le fardeau administratif ». Il s’en-

suit que les inspecteurs fédéraux dans tous 

les secteurs ont vu diminuer leur nombre et 

leurs pouvoirs d’exécution. Les programmes 

d’examen stratégique minent encore da-

vantage la capacité des inspecteurs de faire 

leur travail. Leurs responsabilités ont été en 

grande partie transférées à des particuliers 

et à des entreprises qui vendent des biens 

et des services ou exploitent les ressources 

naturelles du Canada22. Les budgets consé-

cutifs, les projets de loi d’exécution du bud-

get et le Plan d’action pour la réduction du 

fardeau administratif du gouvernement ne 

font qu’empirer le problème.

À la suite de l’éclosion de listériose en 

2008, une commission gouvernementale a 

formulé des recommandations afin d’ac-

croître la capacité de réglementation et a 

affirmé qu’il fallait plus d’inspecteurs. En 

2008, au moment de la première éclosion, 

l’Agence canadienne d’inspection des ali-

ments comptait sur 220 inspecteurs pour vé-

rifier la conformité aux procédures de salu-

brité relatives à la préparation de la viande. 

En dépit de la recommandation de la Com-

mission, l’ACIA a ramené à 150 le nombre es-

timatif d’inspecteurs nécessaires. Le rappel 

d’aliments pour des raisons de salubrité à 

XL Foods l’an dernier constituait une retom-

bée prévisible d’une diminution de la capa-

cité — des agents d’inspection des aliments 

surchargés ont reçu l’ordre de ne pas inspec-

ter des carcasses contaminées à XL Foods23.

Le déraillement ferroviaire tragique sur-

venu cet été à Lac-Mégantic aurait peut-être 

pu être évité s’il y avait moins d’autosurveil-

lance et plus d’activités d’application de la 

loi24. Dans un rapport de 2013, la vérifica-

trice générale du Canada a constaté que 

« même si cela fait 12 ans que les compa-

gnies de chemin de fer de compétence fédé-

rale doivent mettre en œuvre des systèmes 

de gestion de la sécurité pour gérer le risque 

lié à la sécurité et respecter les exigences 

en matière de sécurité, Transport Canada 

n’a pas encore établi d’approche de vérifi-

cation permettant d’obtenir une assurance 

minimale que les compagnies de chemin 

de fer de compétence fédérale ont respec-

té cette exigence et géré leur risque25. Une 

analyse plus poussée de la catastrophe de 

Lac-Mégantic dégage une série d’efforts de 

déréglementation y compris, récemment, la 

Directive du cabinet sur la gestion de la ré-

glementation « qui laisse entendre que les 

règlements imposent un fardeau aux entre-

prises au lieu d’être un moyen légal de pro-

téger l’intérêt public26 ».

Des sondages ont révélé que 90 % des Ca-

nadiens et Canadiennes croient que le gou-

vernement du Canada devrait faire beau-

coup plus pour protéger l’environnement, 

ainsi que la santé et la sécurité du public, 

et 83 % estiment que les inspecteurs char-

gés d’appliquer les règlements devraient tra-

vailler pour des agences gouvernementales 

et non pour les industries réglementées27. 

Le gouvernement minimise la demande du 

public qui exige des règlements musclés et 

leur application. Dans le discours du Trône 

d’octobre, le gouvernement a déclaré qu’il 

« présenterait une mesure législative pour 
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enchâsser dans la loi la règle du « un pour 

un » : pour chaque nouveau règlement, un 

règlement doit être aboli dans ses plans d’ap-

plication des recommandations découlant 

de son Plan d’action pour la réduction du 

fardeau administratif en 201328.

Interventions proposées 
par l’ABGF

L’ABGF instaurera un examen des pro-

grammes pour contrer l’inégalité crois-

sante, le chômage et les défis posés par le 

changement climatique. Elle :

•	produira une évaluation de l’effet des 

compressions imposées par les récents 

budgets fédéraux et par les projets de loi 

omnibus et rétablira des programmes 

disparus lorsque c’est dans l’intérêt à 

long terme du public;

•	annulera les gels non viables des bud-

gets de fonctionnement;

•	déterminera les coûts économiques et 

humains du renouvellement d’un pro-

gramme axé sur la population;

•	établira des objectifs en matière de re-

venu et des initiatives fiscales pour ap-

puyer intelligemment les programmes 

de la fonction publique fédérale;

•	appuiera une dotation adéquate en effec-

tifs des services publics et la formation 

nécessaire pour atteindre les objectifs 

de programmes axés sur la population;

•	veillera à ce que l’on recoure aux agences 

de recrutement de travailleurs tempo-

raires uniquement pour effectuer du tra-

vail imprévu de courte durée;

•	adoptera des mesures législatives qui pro-

tègent tous les travailleurs temporaires 

employés par le gouvernement fédéral;

•	examinera l’impartition et la réduira 

au besoin afin de réorienter les écono-

mies prévues pour les affecter à des pro-

grammes et des projets qui seront dans 

l’intérêt public plus général;

•	instaurera la « pondération » de l’impact 

social qui combine les critères relatifs 

au prix, à la qualité et à l’incidence en-

vironnementale et sociale dans toutes 

les décisions;

•	veillera à ce que les ententes sur les re-

tombées communautaires (ERC), y com-

pris les objectifs relatifs à l’emploi et à 

l’équité en matière d’emploi, ainsi que 

les exigences portant sur le contenu lo-

cal, constituent un facteur dont doivent 

obligatoirement tenir compte les pro-

grammes et les contrats fédéraux de 

plus d’un million de dollars.

L’ABGF renforcera la surveillance et l’ap-

plication de la réglementation par le secteur 

public. À cette fin, elle verra à :

•	examiner le régime de réglementation 

du Canada pour assurer que les règle-

ments appuient tous les intérêts publics 

et s’appuient sur des données scienti-

fiques et des analyses solides;

•	protéger proactivement les intérêts de la 

population canadienne en appliquant 

les principes de la protection et en affec-
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tant de ressources suffisantes aux obli-

gations fédérales en matière de surveil-

lance et d’application de la loi.

L’ABGF supprimera le fonds P3 Cana-

da et convertira PPP Canada en Bureau des 

biens publics qui :

•	aidera à créer une économie verte en ap-

pliquant la formation et le renouvelle-

ment d’infrastructures qui tombent en 

ruines par des méthodes contractuelles 

qui tiennent compte des techniques de 

construction viables et écologiques liées 

à des initiatives localisées et ciblées de 

formation et de création d’emploi;

•	collaborera à l’interne avec les minis-

tères et les organismes et à l’extérieur 

avec d’autres ordres de gouvernement 

pour examiner des priorités en matière 

d’infrastructure, les pratiques relatives 

aux infrastructures vertes et des straté-

gies intégrées d’investissement;

•	annulera tous les projets P3 fédéraux 

prévus lorsque ce sera possible.

L’ABGF créera un Fonds renouvelable 

d’exécution et de mise à niveau qui rempla-

cera les contrats d’impact social proposés 

actuellement. Le fonds :

•	appuiera et réalisera des projets qui 

ont fait rigoureusement leurs preuves 

dans d’autres administrations ou à une 

échelle moindre;

•	suivra l’avancement des projets de fa-

çon publique et transparente;

•	partagera les profits avec les organismes 

de service social et le gouvernement 

sans que des profits soient versés aux 

banques ou aux entreprises.

Notes
1  « Interactive Graphic: Stephen Harper Government’s Cutbacks ». The Toronto 
Star, 9 décembre 2013. http://www.thestar.com/news/canada/2013/12/09/
interactive_graphic_stephen_harper_governments_cutbacks.html

2  Macdonald, David (2013). The Fog Finally Clears: The Job Impact of 
Federal Austerity. Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

3  Macdonald, David (2013). The Fog Finally Clears: The Job Impact of 
Federal Austerity. Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

4  Fetke, Jason. « Ottawa’s Overhaul Of Health Care Funding Has Left Enor-
mous Fiscal Gap For Provinces, PBO Warns ». National Post. 26 septembre 2013.

5  Whittington, Les. « Without a Net ». Toronto Star. 10 décembre 2013

6  Scratch, Lydia (2010). Réductions d’effectif dans la fonction publique 
dans les années 1990 : Contexte et leçons apprises. Ottawa : Bibliothèque 
du Parlement.

7  Secrétariat du Conseil du Trésor (2011). Aperçu démographique de la 
fonction publique fédérale, 2010. Ottawa : Gouvernement Canada. http://
www.tbs-sct.gc.ca/res/stats/demo-fra.asp#toc1-1

8  « Tableaux de référence financiers 2012 : Tableau 8 ». Ottawa : Ministère 
des Finances. http://www.fin.gc.ca/frt-trf/2012/frt-trf-1202-fra.asp#Tableau8

9  Yalnizyan, Armine. « Canada Post’s Vow To ‘Protect Taxpayers’ Needs A Rea-
lity Check ». Globe and Mail. 16 décembre 2013. http://www.theglobeandmail.
com/globe-debate/canada-posts-vow-to-protect-taxpayers-needs-a-reality-
check/article15981676/#dashboard/follows/

10  « Budget principal des dépenses 2011–2012 : Dépenses budgétaires par 
article courant de dépenses » Ottawa : Gouvernement du Canada. http://
www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/20112012/me-bpd/docs/beso-dbacd-fra.xls

11  Macdonald, David (2011). The Shadow Public Service: The swelling 
ranks of federal government outsourced workers. Ottawa : Centre canadien 
de politiques alternatives.

12  May, Kathryn. « Ontario law rewrites rules for temp firms ». Ottawa Ci-
tizen. 6 novembre 2009.

13  Whitfield, Dexter. (2010). Global Auction of Public Assets. Nottingham : 
Spokesman Books.

14  Whitfield, Dexter. (2010). Global Auction of Public Assets. Nottingham : 
Spokesman Books. Mehra, Natalie (2005). Flawed, Failed and Abandoned: 
100 P3s. Ottawa : SCFP; Recherche SNEGSP. (2012). New Forms of Privatiza-
tion. Ottawa : SNEGSP; McKenna, Barrie « The hidden price of public-pri-
vate partnerships », Globe and Mail, 14 octobre 2012.

15  Recherche SNEGSP (2012). New Forms of Privatization. Ottawa : SNEGSP.

16  McInnis, Craig. « P3 financing wins favour by limiting political risk » 
Vancouver Sun. 28 octobre 2009.

17  McInnis, Craig. « P3 financing wins favour by limiting political risk » 
Vancouver Sun. 28 octobre 2009.

18  Whitfield, Dexter (2010). Global Auction of Public Assets. Nottingham : 
Spokesman Books.

19  Mehra, Natalie (2005). Flawed, Failed and Abandoned: 100 P3s. Ot-
tawa : SCFP.

20  « Communiqué : Le gouvernement du Canada prend des mesures pour re-
lever les défis locaux ». Toronto : gouvernement du Canada. 8 novembre 2012.

21  Macdonald, David (2013). « Social Impact Bonds ». Alberta Views. Cal-
gary : Alberta Views Lmtd.

22  Campbell, Bruce et Lee, Marc (2006). Putting Canadians at Risk: How 
Deregulation Threatens Health and Environmental Standards. Ottawa : 
Centre canadien de politiques alternatives; Lee, Marc (2010). La course à 
obstacles en réglementation au Canada : La directive du Cabinet sur la ra-
tionalisation de la réglementation et l’intérêt public. Ottawa : Centre cana-
dien de politiques alternatives.

http://www.thestar.com/news/canada/2013/12/09/interactive_graphic_stephen_harper_governments_cutbacks.html
http://www.thestar.com/news/canada/2013/12/09/interactive_graphic_stephen_harper_governments_cutbacks.html


178 Centre canadien de politiques alternatives

23  Kane, Laura. « Inspectors Told to Ignore Contaminated Carcasses », 
Toronto Star. 29 novembre 2012.

24  Campbell, Bruce (2013). The Lac Megantic Disaster: Where Does The 
Buck Stop? Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

25  Vérificateur général du Canada (2013). La surveillance de la sécurité du 
transport aérien – Transports Canada. Ottawa : Gouvernement du Canada.

26  Campbell, Bruce (2013). The Lac Megantic Disaster: Where Does The 
Buck Stop? Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

27  Lee, Marc. (2010). La course à obstacles en réglementation au Canada : 
La directive du Cabinet sur la rationalisation de la réglementation et l’intérêt 
public. Ottawa : Centre canadien de politiques alternatives.

28  Secrétariat du Conseil du Trésor (2012). Le Plan d’action pour la réduction 
du fardeau administratif. http://www.tbs-sct.gc.ca/rtrap-parfa/index-fra.asp



Vers un meilleur équilibre : Alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 2014 179

Villes et développement 
communautaire

Contexte

Plus de 80 % des Canadiens et Canadiennes 

vivent maintenant en ville1. Les centres ur-

bains sont des centres de création d’em-

plois, d’immigration et d’innovation qui 

jouent un rôle crucial dans le maintien de 

notre qualité de vie. Des changements ré-

cents ont toutefois frappé durement les 

collectivités urbaines, grandes et petites. 

L’investissement n’a pas suivi l’augmenta-

tion des populations urbaines et le déficit 

sur le plan de l’infrastructure s’est creusé. 

L’engorgement, la pollution, l’étalement ur-

bain et l’économie sous-performante sont au 

nombre des autres défis à relever. La santé 

des collectivités urbaines constitue une pré-

occupation nationale et il est crucial que le 

gouvernement fédéral investisse pour faire 

en sorte que les villes continuent de jouer 

leur rôle vital.

La base du système actuel des infrastruc-

tures municipales du Canada a été construite 

entre 1950 et 1980 environ. Depuis, les villes 

sont affamées lentement. La réduction des 

transferts et le délestage de responsabilités 

ont entraîné la dégradation des infrastruc-

tures et il en coûterait environ 171,8 milliards 

de dollars pour remplacer des infrastruc-

tures vieillies2. Les coûts associés au vieil-

lissement des infrastructures épuisent les 

ressources municipales et il est plus difficile 

pour les villes de répondre aux besoins des 

personnes les plus vulnérables, y compris les 

mères célibataires, les travailleurs pauvres, 

les immigrants et les bénéficiaires de l’aide 

sociale. Les taux des impôts fonciers dans 

certaines provinces atteignent en outre les 

niveaux les plus élevés au monde. Comme 

les impôts fonciers sont régressifs3, les po-

pulations vulnérables en subissent des ré-

percussions disproportionnées.

Contrairement à ce qui se passe dans 

d’autres pays, les municipalités canadiennes 

ont très peu de moyens de réunir des reve-

nus pour financer leurs activités. Elles ne 

peuvent percevoir d’impôts sur le revenu ni 

de taxes de vente et comptent surtout sur les 

impôts fonciers et les frais d’utilisation. En 

guise de comparaison, la plupart des grandes 

villes des États-Unis perçoivent des impôts 

sur le revenu et des taxes de vente et beau-

coup de villes européennes comptent aus-

si énormément sur l’impôt sur le revenu. 

Les municipalités d’autres pays tirent aus-

si un pourcentage plus important de leurs 

recettes des transferts provenant des ordres 

de gouvernement supérieurs.

Au début de la décennie 1990, les trans-

ferts des gouvernements fédéral et pro-

vinciaux du Canada produisaient quelque 

26 % des revenus des administrations lo-

cales. Après 1995, les transferts de ces deux 

sources aux villes ont diminué et en 2000, 
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ils produisaient seulement 16 % des reve-

nus des administrations locales. Au cours 

de cette période :

•	La population des villes canadiennes a 

augmenté de presque 3 millions d’ha-

bitants4.

•	Les administrations locales du Canada, 

surtout en Ontario, ont augmenté leurs 

impôts fonciers, les frais d’utilisation et 

les frais de service, réduit les services 

publics et retardé les investissements 

dans les infrastructures et leur entretien.

•	Les transferts aux municipalités ont 

continué de diminuer, même si les gou-

vernements fédéral et provinciaux affi-

chaient des excédents et réduisaient les 

impôts sur le revenu des sociétés et des 

contribuables à revenu élevé.

•	Le déficit au chapitre des infrastructures 

municipales a continué de se creuser.

À quelques exceptions près, les villes et 

les municipalités du Canada dépendent des 

ordres de gouvernement supérieurs pour fi-

nancer les projets d’envergure nécessaires 

au renouvellement. Les villes dont la po-

pulation et les responsabilités augmentent 

ont besoin de sources de revenu nouvelles 

et croissantes et celles dont l’économie ra-

lentit et qui perdent des habitants ont besoin 

d’aide pour réinvestir dans l’infrastructure 

et stimuler ainsi la revitalisation.

Au cours des dernières années, les gou-

vernements fédéral et provinciaux ont aug-

menté leurs transferts aux administrations 

locales pour répondre aux pressions du pu-

blic, à la récession et à des problèmes struc-

turels majeurs liés aux ponts. Le Plan Chan-

tiers Canada 2007 a investi 33 milliards de 

dollars d’argent fédéral frais dans les in-

frastructures.

Même s’il s’agissait d’une mesure positive 

à court terme, elle n’a pas fait grand-chose 

pour combler les lacunes de l’infrastructure 

financière même et les subventions étaient 

toujours approuvées par un processus non 

transparent ressemblant à une loterie. Le fi-

nancement de projets individuels a été loin 

d’être idéal parce qu’il décourage une ap-

proche coordonnée — les villes acceptent 

n’importe quel argent, que le projet corres-

ponde ou non à leurs plans à long terme. En 

outre, l’approche fondée sur les demandes 

a déclenché des accusations d’injustice et 

l’on a affirmé que les subventions privilé-

giaient la publicité plutôt que la fonction-

nalité. Une analyse indépendante a mon-

tré que les circonscriptions conservatrices 

ont bénéficié de façon disproportionnée des 

investissements dans les infrastructures et 

le manque de mécanismes redditionnels a 

empêché d’enquêter plus à fond5. Au cours 

de la période de dépenses récentes visant 

à stimuler l’économie, on a créé la marque 

« Plan d’action économique » qui a coûté 

jusqu’à maintenant plus de 100 millions de 

dollars aux contribuables.

La période qui a précédé le budget de 

2013 a constitué une période critique dans la 

relation entre les villes et les ordres de gou-

vernement supérieurs. Le solde du Fonds 

de la taxe sur l’essence (FTE) de 2 milliards 

de dollars, dont l’inflation grugeait la va-

leur réelle chaque année, constituait alors 

le seul engagement à long terme pris par le 

fédéral envers les municipalités. Le budget 
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de 2013 a annoncé le nouveau Plan Chan-

tiers Canada (PCC) d’une durée de 10 ans, qui 

combinait de l’argent déjà engagé — comme 

le FTE — à un nouvel engagement de main-

tenir des niveaux de financement modestes 

jusqu’en 2024. L’annonce a laissé entendre 

qu’il y aurait un apport constant de reve-

nus au cours de la décennie suivante, mais 

en réalité, il y aura peu de dépenses nou-

velles au cours des cinq premières années 

et presque 75 % du financement frais ver-

ront le jour après 2019.

Le nouveau PCC offre une valeur impor-

tante. Il donne aux municipalités une cer-

taine stabilité, soit un financement stable 

et des revenus de longue durée dont elles 

n’ont pas profité depuis la réduction des 

transferts survenue au milieu de la décen-

nie 1990. Même s’il constitue une améliora-

tion, le nouveau fonds ne règle toutefois pas 

entièrement les problèmes de longue date. 

Afin de maintenir la valeur que le parc d’in-

frastructures publiques du Canada avait en 

2011, les gouvernements doivent s’engager 

à effectuer des dépenses annuelles perma-

nentes totalisant 2,9 % du PIB6. Lorsque les 

déboursés des récentes mesures de stimula-

tion ont atteint leur point culminant, les dé-

penses totales n’ont jamais dépassé 2,75 %. 

Maintenant, même avec le nouveau PCC, les 

dépenses diminuent encore en pourcentage 

du PIB. En 2012, les gouvernements ont dé-

pensé 9 milliards de dollars de moins que 

ce qu’il aurait fallu dépenser et le nouveau 

PCC bloque essentiellement le financement 

fédéral au niveau de 2012 pour la prochaine 

décennie. Il est peu probable que le nouveau 

PCC réglera le problème que pose le renou-

vellement réel des infrastructures.

Enjeux d’actualité

Un processus transparent, 
un renouvellement réel

Le nouveau Plan Chantiers Canada a pris de 

trop de temps à voir le jour et il ne va pas 

assez loin. Après une génération de négli-

gence, il y a énormément de travail en re-

tard à faire et il est certain qu’en réglant les 

problèmes d’hier, on limitera la possibilité 

de régler ceux d’aujourd’hui et de demain. 

Le processus de répartition est en outre très 

jeune encore. Les divers intervenants n’ont 

pas encore négocié les modalités du finan-

cement et c’est pourquoi rien ne garantit 

pour le moment que le processus de distri-

bution du financement s’améliorera. Il faut 

aussi redoubler les efforts de transparence, 

de reddition de comptes, de production de 

rapports et de vérification particuliers à des 

projets. Le nouveau PCC évitera les autres 

conséquences les plus coûteuses et domma-

geables de la négligence du passé, mais il 

n’ira probablement pas beaucoup plus loin.

Maintien de la propriété publique

Le Fonds Chantiers Canada de 2007 a créé un 

sous-produit, soit qu’on essaie de compter 

davantage sur les partenariats public-privé 

(P3) dans les projets d’infrastructures mu-

nicipales — arrangements qui donnent aux 

entreprises le contrôle de services essen-

tiels et leur garantit de réaliser des béné-

fices à même le Trésor. Les villes ont toute-

fois rejeté cette option et laissé sur la table 

50 % des fonds affectés aux P3. En dépit de 

tout cela, le nouveau PCC affecte 1,25 mil-

liard de dollars de plus aux P3. Il encourage 
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aussi l’exécution des P3 grâce à un proces-

sus d’approbation qui accorde la priorité 

aux options privatisées et permet que les 

paiements périodiques pour l’exploitation 

et l’entretien versés aux fournisseurs de P3 

soient admissibles comme investissements 

dans l’infrastructure immobilisée. Les P3 

peuvent sembler attrayants parce que leurs 

coûts sont moins élevés au départ et que le 

risque stratégique à court terme est minime, 

mais en pratique, beaucoup de ces P3 abou-

tissent à l’échec. Lorsque c’est le cas, des ins-

titutions publiques finissent par prendre en 

charge le fardeau du risque et aboutissent 

avec d’énormes passifs à long terme qui pro-

pulsent les coûts totaux. Dans la plupart des 

cas, des entités autonomes appartenant au 

Trésor offrent aux contribuables la meilleure 

valeur pendant la durée d’un projet (voir le 

chapitre sur les Services publics).

Transport en commun

Le Canada est le seul pays de l’OCDE à ne pas 

avoir de politique nationale sur le transport 

collectif. Dans certaines villes du Canada, 

le navettage prend plus de temps que par-

tout ailleurs7 et les estimations établissent à 

15 milliards de dollars par année le coût de 

l’engorgement inutile8. L’achalandage aug-

mente en même temps que la population, 

ce qui alourdit les pressions exercées sur 

des systèmes mal financés. L’achalandage 

est demeuré relativement constant en pour-

centage de la population, ce qui indique que 

les améliorations nécessaires pour encou-

rager les Canadiens à utiliser le transport 

en commun n’ont pas été faites9. Le nou-

veau PCC permet aux projets de transport en 

commun de recevoir du financement, mais 

n’offre pas de plan coordonné. Le manque 

de plan national signifie que les promoteurs 

du transport en commun cherchent à obte-

nir la même enveloppe de financement pour 

les infrastructures que n’importe qui d’autre 

et que l’on favorise souvent des projets ca-

taplasmes ponctuels plutôt que des inves-

tissements réels à long terme.

Eaux usées

En juillet 2012, un nouveau règlement fédé-

ral sur le traitement des eaux usées est en-

tré en vigueur et a obligé les villes à mettre 

à niveau leurs installations de traitement 

afin de satisfaire aux exigences plus rigou-

reuses. Ces mises à niveau devraient coû-

ter 20 milliards de dollars aux municipali-

tés au cours des 20 prochaines années. Sans 

financement fédéral supplémentaire, le dé-

ficit national au niveau de l’infrastructure 

s’alourdira de plus de 15 %10. En outre, sans 

contrôle indépendant d’un apport prévisible 

de revenu, les municipalités pourraient être 

forcées de privatiser le traitement des eaux 

usées, même si les collectivités préfèrent 

que le service demeure public (voir le cha-

pitre sur l’Eau).

Gestion des biens 
municipaux durables

Le nouveau PCC reconnaît l’importance de 

la gestion des biens, mais il offre peu d’aide 

aux municipalités qui n’ont pas les ressources 

nécessaires pour gérer l’intégration et l’en-

tretien coordonnés de multiples investisse-

ments dans les infrastructures effectués au 
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fil du temps. La gestion non coordonnée des 

biens a des répercussions : une infrastruc-

ture mal entretenue qui dure moins long-

temps et une courtepointe de projets sans 

lien entre eux qui coûtent beaucoup plus 

cher qu’il le faudrait. Le manque d’orga-

nisation se fait sentir aussi dans d’autres 

pratiques de répartition. Voici quelques 

exemples fréquents :

•	les villes n’attachent pas une valeur ap-

propriée à la gestion et à l’intégration 

des biens naturels dans leurs plans à 

long terme sur l’infrastructure;

•	l’étalement urbain se produit souvent 

loin des infrastructures existantes, ce 

qui alourdit les coûts courants, fait dis-

paraître des terres agricoles de première 

qualité et oblige à réinvestir dans de 

vieux terrains contaminés;

•	la mise en valeur des ressources natu-

relles dans les régions éloignées oblige 

souvent à effectuer des investissements 

importants qui dépassent les limites de 

l’infrastructure existante, ce qui alour-

dit les coûts et entraîne un urbanisme 

conçu en fonction de l’extraction de ma-

tières premières plutôt que d’une utili-

sation à long terme.

Le manque de stratégie nationale sur 

la gestion des biens municipaux coûte de 

l’argent aux villes et constitue un obstacle 

à la construction de collectivités plus intel-

ligentes et plus durables.

Le développement économique 
communautaire

Les organismes communautaires sont en 

première ligne lorsqu’il s’agit de faire face 

à des problèmes comme le chômage, le dé-

clin urbain et rural, l’inégalité des revenus, 

la pauvreté, l’exclusion sociale et la dégra-

dation de l’environnement. Le développe-

ment économique communautaire (DEC) 

est une approche pilotée par les collectivi-

tés qui crée des possibilités économiques 

tout en améliorant les conditions sociales 

et environnementales. Les entreprises so-

ciales, les coopératives et d’autres organi-

sations de DEC permettent aux Canadiens et 

Canadiennes de conjuguer leurs efforts pour 

renforcer les économies locales, donner ac-

cès aux services de garde à l’enfance, au lo-

gement, aux aliments locaux, aux investis-

sements et à la formation, sans oublier des 

possibilités de perfectionnement spéciali-

sé et pour offrir des services qui permettent 

aux personnes marginalisées de surmonter 

les obstacles. Leurs efforts créent des éco-

nomies locales plus robustes et plus équi-

tables, ainsi que des collectivités résilientes 

et durables.

Les communautés sont les principales 

forces motrices d’initiatives de DEC, mais 

les gouvernements jouent un rôle impor-

tant en les appuyant par leurs politiques 

et leurs ressources importantes. Les fonds 

fournis à ces entités leur permettent de créer 

des centres de ressources communautaires, 

des garderies et d’autres biens matériels, 

créent de l’emploi et améliorent le mieux-

être de la population. Les programmes de 

financement de contrepartie sont souvent 
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la seule ressource accessible pour les pro-

jets communautaires, mais il peut être ex-

trêmement difficile pour des organismes 

de générer les fonds de contrepartie néces-

saires. C’est pourquoi les organismes sans 

but lucratif ont besoin de plus de flexibili-

té pour avoir accès à des programmes de 

fonds de contrepartie.

Interventions proposées 
par l’ABGF

Fonds de renouvellement 
communautaire

L’ABGF lancera le Fonds de renouvellement 

communautaire (FRC) pour compléter le nou-

veau Plan Chantiers Canada. Le FRC pro-

curera aux municipalités une somme sup-

plémentaire de 6,5 milliards de dollars par 

année pendant les 10 prochaines années, 

ce qui évitera que l’écart au niveau des in-

frastructures se creuse et créera de l’espace 

budgétaire pour permettre aux municipali-

tés de répondre à un vaste éventail de prio-

rités locales.

Le FRC obligera les autres ordres de gou-

vernement à fournir des fonds correspon-

dants. Étant donné le fardeau disproportion-

né que les municipalités ont dû supporter 

en coûts d’infrastructure, l’ABGF oblige tou-

tefois le gouvernement fédéral à payer 40 % 

des coûts, les provinces, 40 % et les muni-

cipalités, 20 % seulement (sauf dans le cas 

des systèmes d’eau des Premières Nations 

qui relèvent entièrement de la compétence 

fédérale).

L’ABGF engagera 2,6 milliards de dol-

lars par année, dont 1,35 milliard seront af-

fectés à l’élaboration d’une stratégie natio-

nale sur le transport en commun et serviront 

à investir dans d’autres infrastructures du 

transport en commun. Les projets doivent 

être conçus de façon à augmenter l’acha-

landage et à réduire la durée du navettage 

pour les usagers du transport en commun. 

Cette partie du fonds sera affectée suivant 

une formule par habitant qui visera les ré-

gions plus peuplées et plus congestionnées. 

La tranche restante de 1,25 milliard de dol-

lars par année servira à l’infrastructure 

économique de base durable. Cette partie 

du fonds sera distribuée en fonction d’une 

formule « de référence et par habitant ». 

Le nouveau PCC et le FRC imposeront des 

obligations relatives à la transparence qui 

comporteront de nouveaux mécanismes de 

production de rapports et une vérification 

particulière au fonds effectuée par des vé-

rificateurs indépendants.

D’autres chapitres décrivent d’autres pro-

positions portant sur les infrastructures, y 

compris 470 millions de dollars par année 

pour des réseaux de traitement des eaux 

usées dans les réserves (voir le chapitre sur 

les Premières Nations) et 2,6 milliards par 

année pour remplacer et moderniser l’in-

frastructure vieillissante de distribution 

d’eau (voir le chapitre sur l’Eau).

Bureau du Commissaire aux 
villes et aux collectivités

L’ABGF créera le Bureau du commissaire aux 

villes et aux collectivités (BCVC) au porte-

feuille des Transports, de l’Infrastructure 

et des Collectivités et des Affaires intergou-

vernementales. Le BCVC collaborera avec 
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les provinces et les territoires pour déter-

miner des buts communs. Il fournira aussi 

des services spécialisés aux municipalités 

afin de maximiser les retombées positives 

du nouveau financement et d’améliorer la 

transparence et l’imputabilité en imposant 

des obligations de produire des rapports et 

des vérifications particulières au fonds ef-

fectuées par des vérificateurs indépendants. 

Le BCVC créera et administrera le Plan na-

tional de gestion des biens municipaux du-

rables qui garantira que les investissements 

sont durables et que les biens sont gérés de 

façon à mieux servir les municipalités à long 

terme. On soumettra aussi toute la publicité 

à une vérification afin d’en garantir l’exac-

titude et la transparence.

Le BCVC collaborera avec des interve-

nants communautaires pour veiller à ce 

que les futurs programmes fédéraux d’in-

frastructures maximisent les retombées pos-

sibles pour les collectivités et la population 

en adoptant un Cadre stratégique sur le dé-

veloppement économique communautaire 

(voir ci-dessous), une politique sur les dis-

positions relatives aux retombées commu-

nautaires, ainsi que des lignes directrices 

et des modèles pour intégrer l’analyse des 

retombées sociales dans les évaluations de 

projets d’infrastructure fédéraux. Ces dis-

positions contractuelles aideront à assu-

rer que les projets produisent une valeur 

économique et sociale bénéfique pour les 

collectivités locales et leur population. Les 

dispositions relatives aux retombées com-

munautaires peuvent servir à augmenter les 

possibilités de formation, d’apprentissage 

et d’emploi pour des groupes désignés qui 

sont sous-représentés dans la population 

active et qui doivent surmonter de multi-

ples obstacles à l’emploi.

La stratégie d’achat du BCVC comportera 

une pondération de la valeur sociale et en-

vironnementale dans toutes les demandes 

de proposition et les ententes sur les retom-

bées communautaires dans le cas des mar-

chés de plus de 500 000 $. La stratégie com-

portera aussi une exigence relative au salaire 

de subsistance à laquelle devront satisfaire 

tous les entrepreneurs et les sous-traitants 

pour tous les marchés publics et utiliser une 

analyse de la valeur globale qui tient compte 

du prix, de la qualité, ainsi que de facteurs 

environnementaux et sociaux.

Cadre stratégique sur le 
développement économique 
communautaire

Le Canada peut jouer un rôle de premier 

plan en appuyant le DEC, relevant des dé-

fis communautaires complexes et amélio-

rant la qualité de vie pour tous les Cana-

diens, ainsi qu’en créant et appliquant un 

cadre fédéral des politiques sur le DEC. Ce 

cadre national, qui favorisera et élaborera 

des initiatives basées sur les pratiques exem-

plaires, s’inspirera de celui qu’utilise actuel-

lement le Manitoba. Il aidera les ministères 

fédéraux à déterminer dans quelle mesure 

ils réussissent à bien intégrer les principes 

du DEC dans des initiatives gouvernemen-

tales. Cette évaluation assurerait que les 

principes du DEC, comme le perfectionne-

ment des compétences et l’emploi au niveau 

local, sont intégrés dans les initiatives gou-

vernementales de façon à mieux répondre 
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aux besoins économiques, sociaux et envi-

ronnementaux des collectivités.

Afin d’encourager l’élaboration conti-

nue et concertée de politiques publiques 

à l’appui du DEC, l’ABGF créera une table 

ronde chargée d’établir une relation de tra-

vail entre les trois ordres de gouvernement 

et la population, et elle y investira. (Coût : 

2,5 millions de dollars)

Fonds de revitalisation des quartiers

L’ABGF établira un programme et un fonds 

fédéraux de revitalisation des quartiers. Le 

fonds fournira un financement de base plu-

riannuel pour appuyer l’établissement et l’ac-

tivité continue de sociétés de renouvellement 

des quartiers (SRQ) dans les collectivités ur-

baines où il y a désinvestissement partout 

au Canada. Les SRQ seront des organismes 

démocratiques gouvernés à l’échelon local 

et chargés de coordonner les efforts soute-

nus de revitalisation de leurs collectivités. 

Ces efforts reposeront sur des plans quin-

quennaux de revitalisation de quartiers qui 

suivent une approche de DEC et sont élabo-

rés en collaboration avec la collectivité. Les 

SRQ en outre aideront des organismes com-

munautaires de leur quartier à élaborer des 

propositions et à demander du financement 

afin d’appuyer des projets qui concordent 

avec le plan de revitalisation quinquennal 

du quartier. (Coût : 100 millions de dollars 

par année pendant cinq ans)
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